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AVANT-PROPOS
Voici un bien gros livre, va-t-on dire, à propos d'une pécheresse à qui la Fortune avait donné les talents et le choix d'être, au gré des circonstances, une marquise de Genlis, une Mme Roland ou une baronne de Staël, mais qui n'a rien été, en somme, et dont il ne reste pas même un portrait de jeunesse pour attester combien elle fut séduisante et pour nous engager, au frontispice de cet ouvrage, à le lire au moins pour ses beaux yeux !... Si cette lecture manque d'intérêt, la faute n'en sera pourtant pas à mon héroïne.
Louise de Mirabeau, marquise de Cabris, a vraiment fait tout ce qu'il fallait pour forcer l'attention en son vivant et pour la retenir encore après elle. En province, à Paris, à Versailles, elle a rempli de son nom la chronique ; elle a divisé sa famille, et la société, et la Cour, ameuté la foule, fatigué la justice et l'autorité, partagé les princes, bravé la persécution, la calomnie, la ruine, durant tout le règne de Louis XVI et jusqu'au début de l'Empire. Elle
II AVANT-PROPOS
semblait respirer l'intrigue, le tumulte, le scandale même ; et toute sa vie n'a été qu'un procès, — une cause célèbre, — où elle a remué ciel et terre. Rien n'eût donc été plus facile que de la peindre uniment en aventurière, effrénée et scélérate, mais belle, éloquente, irrésistible. 11 eût suffi d'en croire son père, le fameux Ami des Hommes, et son frère aîné, le tribun. Suivant eux, Mme de Cabris fut leur mauvais génie, sous la figure d'une ensorceleuse. Le marquis de Mirabeau lui avait imprimé d'un de ses traits de plume indélébiles le surnom de Rongelime, pour sa ressemblance, disait-il, au serpent de la fable; et du fond de sa cellule au donjon de Vincennes, l'amant de Sophie de Monnier écrivait couramment à celle-ci que « le moindre vice » de sa cadette était d'être une « Messaline et une prostituée». Il ajoutait d'ailleurs, après avoir dit que son père avait eu des enfants presque tous susceptibles d'aller au bien et même au grand :
« Je rien excepte pas la Cabris dont F esprit a une étendue et une sagacité peu communes, même chez les hommes les plus distingués par leurs talents, et qui avait, axer tout F éclat de la plus brillante jeunesse, les peux noirs les plus éloquents, la fraîcheur (F Hébé, cet air de noblesse que Ion ne trouve plus que dans les for mes antiques, et une taille comme je ri en ai point vu depuis (F aussi belle, — qui avait, dis-je, avec tout cela, cette souplesse, relie grâce, cette magie de séduction qui
AYANT-PROPOS III
n'appartient qii à son sexe. Quelque dépravées que f aie trou vé depuis son âme et sa raison, je persiste à croire quà dix-sept ou dix-huit ans, cette perversité était encore à une profondeur immense, et je ne doute point qu'un homme d'honneur et sensé, amoureux délie, n eût pu contenir sa tête et redresser son cœur; car son imagination est bien l'unique théâtre de ses opinions, de ses sentiments et peut-être aussi de ses sensations ; mais son impétuosité, sa mobilité, sa fécondité prodiguaient alors les ressources. Cette femme étonnante était susceptible de générosité par amour-propre, de sensibilité par illusion, de constance, de fidélité même par opiniâtreté. Tout cela fût devenu habitude, et l'habitude, même pour les génies les plus actifs, devient une chaîne bien difficile à briser. »
La peinture est ressemblante : mais j'ai voulu être plus véridique. Tout au travers de ses équipées, il m'a paru que Mme de Cabris n'avait jamais perdu de vue l'idéal de vertu et de dignité qu'elle s'était composé de bonne heure, mais l'avait poursuivi au contraire avec tant d'obstination qu'elle finit par s'y tenir. Quand elle eut dissipé les superfluités de sa jeunesse, comme un vin répandu de trop haut qui éclabousse les coupes sans les remplir, elle s'adonna fixement à ses devoirs, en en recherchant les plus pénibles et en leur sacrifiant de bon cœur sa santé, sa paix, son aisance et ses vanités; au point qu'elle mourut prématurément à la peine.
IV AVANT-PROPOS
Le tort qu'elle a fait de la sorte au diable, ne dois-je pas craindre que le diable le lui fasse à son tour, et que Mme de Cabris assagie nous laisse regretter qu'elle n'ait pas été de son premier jour au dernier une folle incorrigible, ainsi qu'on s'y attendait? Elle m'a déçu, je l'avoue, tout le premier à cet égard. Mais si Ton veut bien surmonter après moi ce dépit, cette prévention, cette préférence secrète de notre imagination pour la mauvaise compagnie, on aura bientôt reconnu que la vie de Mme de Cabris n'a pas cessé d'être romanesque ou divertissante comme un conte, tout en devenant exemplaire et instructive comme de l'histoire, — mieux que cela : tout en devenant de l'histoire...
Non, bien entendu, de cette grande histoire où les dynasties et les peuples inscrivent leurs actions mémorables ; mais de cette histoire plus commune, et que Voltaire n'en tenait pas moins pour la véritable, où l'on peut observer dans son fonctionnement habituel l'organisme social d'une époque, où l'on voit jouer les lois sous le ressort des passions et des intérêts privés, où la vie quotidienne se peint par ses mœurs. Or, par bonheur, il n'était pas possible d'écrire une biographie de Mme de Cabris sans faire en môme temps information de vie et mœurs sur les quinze dernières années de l'ancien régime et sur les quinze premières du nouveau. Cette Mirabeau était née, ainsi que tous les siens, pour confesser
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son milieu et son temps, pour les personnifier dans leurs défaillances comme dans leurs aspirations, pour aller de l'avant en leur nom et penser tout haut à leur place.
Tantôt, dans le cadre médiocre d'une petite ville, elle excitait la verve d'un Arétin local à dénoncer la corruption des prétendus parangons de la vertu et de la noblesse provinciales ; tantôt, elle y faisait apparaître en originaux, dix ans avant Beaumarchais, tous les personnages du Mariage de Figaro, à l'exception de Chérubin. Une autre fois, entre son père et son oncle acharnés contre elle, elle était dans une situation qui rappelait à Linguet celle d'une comédie de Diderot, le Père de famille. Elle essayait alors de briser les liens d'une lettre de cachet. Elle démontrait par son exemple ce qu'avait d'inique la confusion dans les mêmes mains du pouvoir gouvernemental et du judiciaire ; elle élevait le conflit de la loi et de l'arbitraire ; elle opposait les sentences sommaires du tribunal de l'opinion publique à celles des sénéchaussées et des parlements, toujours lentes, incertaines, contradictoires, viciées à la fois par la brigue des parties et par les complaisances intéressées des juges ; et pour amplifier sa querelle, elle empruntait la voix ou la plume des plus savants jurisconsultes, des plus éloquents avocats, Pascalis, Portalis, de Sèze. Finalement, au cours de la Révolution, Mme de Cabris devenait, comme disent les
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Anglais, une « illustration » vivante des malheurs auxquels sa caste s'était vouée par sa longue imprévoyance, par son anarchie morale et par ses inconséquences, encore plus que par 1 abus ou par l'excès de ses privilèges.
Aristocrate de race, d'éducation et d'intérêts, mais révolutionnaire de tempérament et de conduite, Mme de Cabris a contribué plus qu'aucune autre femme de son temps à relâcher les disciplines sociales et à en déconsidérer les représentants ; mais ce faisant, elle ne recherchait que son émancipation personnelle. Il était donc fatal que son égoïsme à courte vue fut puni ; qu'elle se trouvât une des premières victimes dépouillées et foulées par la ruée indomptable du Tiers ; que dans l'écroulement du vieil ordre, elle n'eût plus un refuge assuré ; et qu'enfin, suspecte à tous, elle dût s'expatrier. Et non pas s'expatrier en suivant avec ostentation les princes et leur séquelle de favoris sur les routes à carrosses de l'émigration volontaire, jactancieuse et dorée ; mais en se cachant et en se traînant sur les petits chemins détournés et couverts de l'émigration anonyme et pauvre. D'ailleurs, très représentative encore dans cet humble équipage. C'était celui de l'émigration moyenne, la plus ordinaire, la moins connue, et qui mérite d'autant plus de curiosité. Des tribulations obscures cessent d'être négligeables ou indifférentes, lorsqu'elles furent le lot du plus grand nombre. Sans
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doute sera-t-on curieux de voir ainsi Mmc de Cabris passer par toutes les illusions et déconvenues des expatriés comme par toutes les palinodies et capitulations des rentrants, et de regarder s'accomplir en elle, avec une rapidité déconcertante, le travail d'adaptation des survivants de l'ancien régime aux formes politiques et sociales de la Révolution consolidée par l'Empire.
Mais ce que Mme de Cabris aura commencé par nous révéler de son frère aîné restera, je pense, son meilleur titre à sortir de l'oubli. Entre elle et Mirabeau, l'affection ni la haine ne furent ordinaires. Toute enfant, elle lui devinait du génie et des passions capables de le perdre ; elle le consolait, elle l'encourageait. Plus tard, elle ambitionnait de le gouverner ; elle se composait d'après lui le modèle de l'homme auquel elle eût voulu associer sa vie pour en être aussi fière qu'heureuse et pour n'aimer qu'une fois. Elle le disputait à Sophie de Monnier, et elle pensa le lui enlever. Mirabeau subit d'abord volontiers l'ascendant de cette sœur intelligente et sensible, qui mettait sa gloire à faire la sienne. Il se rapprocha d'elle avec le désir de la mieux connaître et de se l'attacher. Mais elle le troubla de sa présence. Elle avait dix-huit ans. elle était la femme d'un fol ; il ne vit plus rien d'elle, sinon qu'elle était belle, négligée, aimable : et désormais, elle intéressa bien plus son imagination et
VIII AVANT-PROPOS
ses sens anormaux, que son esprit et que son cœur qui étaient mieux réglés. Il la convoitait encore longtemps après avoir cessé de la chérir et de l'estimer. Mme de Cabris sortit à la fois innocente et déshonorée de cette liaison dangereuse. Ce fut comme une ébauche écourtée et brutale de l'amour d'Amélie pour René... Mirabeau ne voulait pas qu'il fût dit qu'une si belle proie lui avait échappé, et contrefaisant l'innocent, lui aussi, il accusa Mme de Cabris de l'avoir séduit, perdu, entraîné au crime. René, lui du moins, ne souillait point sa sœur, quand il la faisait mourir consumée de son désir coupable. Au contraire, dans cette mort même, Amélie restait digne, aux regards du monde comme aux siens, de l'asile des vierges, de leur robe et de leur palme.
A toute époque, entre frères etsœurs d'une nature exceptionnelle, la nature a suscité de ces tendresses exaltées et funestes, et elle les a condamnées aussi, dès leur naissance, à une vie brève et tourmentée, à une fin violente ou misérable. Toutefois, un Chateaubriand et un Mirabeau ne s'y comportent pas de même, au moins en imagination et en paroles. Chez René, une profonde sensualité se spiritualise et s'épure presque, à force de scrupules et d'imagination poétique. René croit au péché. Il est imbu d'un nouvel esprit, de l'esprit moderne ; esprit encore inquiet et souffrant de l'opération sanglante
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qui l'a dégagé ; non pas ennemi du passé, mais contraint de rompre avec lui ; non pas enchanté de ses perspectives d'avenir, mais déterminé à les parcourir ; clairvoyant s'il regarde ou derrière ou devant lui, mais incertain s'il regarde en lui-même. Les gestes de René sont timides, de même que ses mots sont couverts; il ne confesse les méprises de son cœur qu'avec la pudeur, la réserve, les nuances, les détours d'expression d'un galant homme et d'un styliste délicat ; et bref, il est foncièrement chrétien, — tandis qu'un Mirabeau personnifiait une société finissante qui voulait, avant de se dissoudre, aller à l'extrémité de ses forces bonnes et mauvaises. Qu'il y mettra peu de ménagements! avec quelle violence il s'y portera !
C'est que, — on ne l'a point assez remarqué, — en ces dernières années de l'ancien régime, seul le cadre social était vermoulu ; le corps de la nation, de la tête aux pieds, était pléthorique. La Révolution fut comme un coup de sang, la crise d'un excès de santé. On était raffiné dans la politesse, àla Cour et en société ; mais on était gaillard, rude et même un peu grossier de façons, de langage, d'appétits, entre soi, chez soi. On vivait très vieux, sans déclin visible des facultés nobles, en usant par tous les bouts, jusqu'au bout. On ne plaignait ni sa vie ni sa mort. Les vices mêmes étaient vigoureux ; et ceux d un Mirabeau voulaient être dits immortels, eux aussi.
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Ils pouvaient se flatter d'avoir collaboré à sa formation, avancé sa maturité et mis trente années à préparer aussi bien les grandeurs que les misères de ses trois années de vie publique... Ainsi, bon pour René, encore pâle et faible de la grande saignée terroriste et qui appréhende partout la colère divine, bon pour lui de ne deviner qu'en tremblant la passion égarée de sa sœur, de ne pas oser l'interroger et de la laisser s'ensevelir vivante, avec son secret, sous le voile de sœur Amélie de la Miséricorde ! Mais la toilette de Louise de Cabris, comme celle de toute jeune femme du xvnf siècle, la déshabille à demi déjà ; et pour peu qu'elle gêne le regard incestueux de son frère, il la déchire. Quelle crainte l'arrêterait? 11 croit que le ciel est vide, que la terre l'engloutira tout entier. Au surplus, quand le démon de la chair le pousse, il ne se connaît plus, il délire ; c'est un demi-fou qui tantôt provoque ses crises, et tantôt les apaise en les racontant...
Pour composer cette biographie un peu minutieuse, je n'ai guère eu à consulter que des documents originaux, presque tous inédits et tirés des archives privées; à savoir l'immense collection dont mon très regretté ami Gabriel Lucas de Montigny m'a laissé le dépositaire; les riches portefeuilles d'autographes de feu Paul Arbaud, d'Aix-en-Provence, et ceux, plus riches encore pour mon sujet, de
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M. le marquis de Clapiers-Collongues, à qui je rapporte avec reconnaissance l'initiative de mon entreprise ainsi que ses mérites, si elle en a aucun ; car il l'a soutenue de ses encouragements et de ses conseils, autant qu'il Ta nourrie de ses précieuses communications. Le concours assidu d'un savant juriste m'a permis de maintenir un contrôle sévère dans l'usage de cette documentation surabondante et de me mouvoir à l'aise dans le fatras et l'enchevêtrement prodigieux des procédures sous lesquelles Mme de Cabris a étouffé trente années de sa vie. 11 m'est défendu de nommer ce collaborateur aussi modeste que distingué, mais non pas, sans doute, de déclarer ici tout ce que je dois à son amitié, à son désintéressement et à sa valeur.
On trouvera une énumération aussi complète que possible de mes sources d'information et de mes références à la fin de mon récit. C'est là également qu'en un Dictionnaire et Index alphabétique des noms propres, j'ai coordonné les notes et éclaircissements indispensables et que j'ai secoué cette poussière d'érudition qu'un historien ne saurait plus se dispenser de remuer avant d'écrire, mais dont il n'est pas nécessaire, ce me semble, qu'il offusque la vue et le goût du lecteur au pied de chaque page, pour se rendre croyable.
DANS LA MAISON PATEHNELLE
Le marquis de Mirabeau ne comptait guère plus de neuf années de mariage, lorsque vint au monde son dixième enfant, le 4 septembre 1752. C'était encore une fille, Marie-Catherine-Lowzse. Elle naissait, comme presque tous ses frères et sœurs, sur la terre préférée de son père, dans le plantureux Gâtinais de Nemours, au château du Bignon. Demeure assez grande, simple et régulière, du bon style français, avec son unique étage surmonté d'un comble pyramidal et ses ailerons formés par des tours carrées, coiffées de toits pointus. Du beau milieu de la façade, un petit pont s'élançait et, dans une seule enjambée, sautait le fossé plein d'eau. Tout alentour, ce n'était que pelouses, bassins, étangs, ruisseaux artificiels, bains champêtres, fontaines ; et des prairies sans fin, des cabinets de verdure, des bouquets de peupliers élancés, lumineux et bruissants comme des jets d'eau, beaucoup de saules retombant en cascades, et d'épaisses futaies de châtaigniers puissants et trapus,
dont la ramée feuillue semblait jaillir des troncs énormes à gros bouillons et se répandre en nappes, aussitôt figées que répandues. A perte de vue, par delà, s'étendaient des champs de céréales et s'élevaient des fermes et des moulins mis en valeur suivant les principes de Y œconomisme (« ma science », disait le maître de la maison).
Force invités et un peuple nombreux de domestiques, d'ouvriers, de paysans, animaient de toutes parts ce domaine. Pouvait-on rêver d'un berceau plus frais, plus riant ? Une petite chapelle bâtie à gauche du château servait de paroisse au village. On y baptisa Louise, le lendemain de sa naissance, sans aucune cérémonie, sous l'œil de son austère et pieuse grand'mère, Françoise de Castellane, marquise douairière de Mirabeau. Des serviteurs la tinrent sur les fonts en l'absence des parrain et marraine. Ceux-ci étaient deux cousins, un prêtre chanoine de Notre-Dame de Paris, maître des requêtes, et la femme du procureur général au parlement de Toulouse. Leur choix ressemblait à un présage, comme si le destin de la nouveau-née y avait mis la main. Ils représentaient la Chicane ; et cette vilaine fée qui patronnait Louise à son entrée dans le monde devait consumer presque toute sa vie et la mettre au tombeau de bonne heure, en ne perpétuant d'elle que ses procès.
Le marquis de Mirabeau était absent, lui aussi. Il séjournait depuis quelques semaines en Gascogne, au pied des Pyrénées, où il venait d'acquérir le duché de Roquelaure. Il en était encore à visiter ce fief et à s'enivrer de l'encens et des sonneries de cloches, des boîtes d'artifice et des feux de joie, des hommages et des harangues que lui valait sa prise de possession. Les consuls de « ses villes » se mettaient à genoux devant son cheval, et les
curés annonçaient au prône qu'il fallait « remercier Dieu d'avoir donné à leur pays un suzerain doux et équitable, issu d'une race accoutumée de tout temps à commander aux hommes ! » Car c'était ainsi que ce féodal et ce théocrate costumé à la Jean-Jacques prétendait être loué et connu, et qu'il l'était, au moins chaque fois qu'il s'en mêlait. Sans nul doute, à ce moment-là. la naissance d'un second fils aurait achevé de lui tourner la tête. De ses neuf enfants, il lui restait quatre fdles et seulement un fils, Gabriel, le futur tribun. Avec duché et marquisat, il avait de quoi, rêvait-il, faire deux branches, rime provençale, l'autre limousine et périgourdine, et la cadette presque aussi belle que l'aînée. A la vérité, son duché de Roquelaure ne le créait pas duc, mais il comptait le devenir bientôt. « Je tiens, écrivait-il alors dans ses Mémoires domestiques, je tiens qu'un jour ou l'autre les grands fiefs feront les grands seigneurs. »
La naissance de Louise ne le déçut pourtant pas trop. Il ne partageait pas la prévention générale du siècle contre les fdles. A l'entendre, moyennant de bonnes alliances, elles faisaient plus de clients que les mâles à leur maison natale ; « elles faisaient village et remparts autour ». Louise n'était qu'une rose de plus dans son « panier de verdure », ainsi qu'il définissait le Bignon. Il en remercia de bonne grâce l'accouchée. Par malheur, de si loin, son compliment ne pouvait parvenir qu'à la fin de septembre à la marquise de Mirabeau ; en attendant, elle ne recevait de ce fier mari que des lettres médiocrement flatteuses. Au lendemain de sa délivrance, il lui en arriva une où le marquis répondait ainsi à ses tendres reproches de froideur et de négligence : « Vous avez tort de dire que je ne vous aime pas ; je vous suis fort attaché, et par devoir, et parce que vous en avez besoin, et par reeon-
naissance même de la sorte d'attachement turbulent dont vous me faites enrager depuis dix ans... »
Elle méritait pourtant mieux, surtout à ce moment-là, que cette affection faite de pitié et de contrainte. Le marquis n'aurait pas trouvé à emprunter au denier vingt les 450.000 livres qu'il lui fallait compter sans délai au duc de Rohan pour l'acquisition de Roquelaure, et dont il n'avait pas le premier sol, si sa femme n'avait pas eu la faiblesse de s'engager solidairement avec lui à ce paiement. Elle ne s'y était pas résolue sans appréhension; elle avait dû, en outre, essuyer l'opposition furieuse de ses parents qui avaient maintes raisons de tenir leur gendre pour un esprit chimérique et inconsidéré. Il avait vraiment conclu ce marché à l'étourdi, sans informations, sans garanties, sans même une visite préalable des lieux ; il s'en était remis à la bonne foi de l'agent de son vendeur ; et quand il s'apercevait que cet agent n'était qu'un « emballeur d'abondante et gracieuse faconde », qui lui avait « enluminé au mieux » son affaire, il n'était plus temps de s'en dédire : mylord était marié. Peu après, on allait lui disputer un des meilleurs morceaux de Roquelaure par une action en retrait lignager. Il faudrait plaider, il faudrait perdre...
Mais si coutumier que le marquis de Mirabeau fût de ces bévues ruineuses, la marquise ne lui tenait pas rigueur pour cela. Elle était fille unique ; on évaluait à plus d'un million son bien à venir. Il lui en coûtait davantage d'avoir perdu l'affection de son mari et de n'avoir jamais obtenu sa confiance. Les dissensions de ce ménage sont légendaires. Il faut pourtant ici en rappeler quelque chose, ne fût-ce que pour mieux comprendre la formation des idées et des sentiments de Louise de Mirabeau à l'égard de ces parents ennemis et incompatibles, entre
lesquels elle vécut jusqu'en sa onzième année. En fin de compte, Louise admirerait son père sans l'aimer ; elle aimerait sa mère sans l'estimer. Il ne lui était guère possible de faire un meilleur partage.
Une des prétentions du marquis de Mirabeau, qui se faisait gloire de tout, c'était d'être le grand homme le plus sottement accouplé depuis Socrate. A l'en croire, sa dame Xantippe lui avait barré par ses défauts, ses travers ou ses vices toutes les avenues de la fortune et des dignités. De fait, son frère cadet, le chevalier et futur bailli Jean-Antoine, avait tenté en vain de lui ouvrir la diplomatie, alors qu'une coterie amie de Mme de Pompadour le poussait lui-même au département de la marine. Tous avaient objecté : « Mais on dit que sa femme est une des plus ridicules femmes qu'il y ait au monde... Vous comprenez qu'il est impossible d'employer un homme qui a une pareille femme, à moins qu'il ne la laisse en France quand il est en pays étranger. »
La marquise de Mirabeau n'était assurément pas faite pour représenter sur aucun théâtre. Très grande, grosse de toutes parts, d'une complexion vigoureuse, bien qu'encrassée de glaires et de bile, le teint coloré et passablement frais, les cheveux châtain clair, les yeux bleus, le nez moyen et charnu sur une jolie bouche de sensuelle, on ne la pouvait dire laide, mais on la voyait constamment dépenaillée, malpropre et indélicate par quelque endroit, vulgaire d'expression, gauche de manières, provinciale d'accent, nulle de goût. Après dix ans passés dans la bonne compagnie à Paris, elle avait toujours l'air de sortir nouvellement de son Limousin natal, comme un hanneton de son châtaignier. Mais, au total, le meilleur l'emportait encore sur le pire. La marquise de Mirabeau était imperfectible, mais non pas sotte.
Elle dormait sur les livres sérieux, mais elle s'efforçait d'en lire. Il n'y avait pas mal de verve, d'esprit même, surtout de l'esprit de repartie, dans ses lubies d'humeur ou de gaîté. Elle idolâtrait son mari et tolérait qu'il lui imposât tantôt les services et tantôt la société de ses maîtresses — hier. Eléonore, une soubrette ; aujourd'hui. M»* Bontems, femme d'un commis; demain, M** de Pailly, une Vaudoise de bonne extraction' mariée à un officier suisse au service du roi. Elle n'avait pas encore la passion du jeu : elle entrait de bon gré dans la direction de son intérieur ; et le marquis reconnaissait qu'elle avait de l'économie et de l'ordre « à sa manière ». Ses amis la trouvaient empressée et serviable, ses serviteurs bonne et facile. Elle choyait tendrement sa progéniture, tout en la bousculant un peu, ou en l'étouffant de ses caresses. Enfin, elle prisait hautement la fécondité.
Elle ne la prisait que trop, au gré du marquis. « Toujours faisant ventre avant le temps », grommelait-il, bien décidé à s'écarter d'elle dès qu'elle lui aurait donné un secoué fils. La naissance de Louise ne faisait que différer cette séparation, qui devint irrévocable deux ans plui U'id. lorsque fut venu au monde un petit chevalier, < ' BoBiface dont une légende plus plaisante qu'équitable a popularisé le sobriquet de Mirabeau-Tonneau. Pour lui adoucir son délaissement, le marquis aurait dû occuper sa femme à l'éducation de ses enfants ; mais il lui aurait fallu s'obliger lui-même à la diriger dans ce magistère, et il regardait pareille tâche comme au-dessous de son génie. Elle était plutôt au-dessus de ses moyens et de sa patieru-c. eai il n'aimait pas <c la marmaille ». Il envoyait donc ses filles au couvent presque en les sortant du berceau, ne gardant auprès de lui que sos fils. Gabriel et
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Boniface, afin de les mieux modeler à sa ressemblance. On ne sait pourquoi il excepta Louise de la destination réservée à ses aînées. Mais en la retenant dans sa maison, il entendait la soustraire, tout comme ses frères, à l'influence de la marquise. Dans ce but, il avait pris à demeure un ménage de précepteurs, M. et Mme Poisson, avec leurs enfants. Ces gens, aimables, honnêtes, fort instruits, eurent le tort d'adopter d'emblée et sans ménagements les préventions instinctives du marquis et de son entourage contre ceux de ses enfants qui ressemblaient le plus à leur mère. Ainsi Gabriel et Louise étaient sévèrement traités comme « tout Vassan », tandis qu'on choyait Boniface comme « tout Mirabeau ». Gabriel avait le plus à en souffrir, parce qu'il était le plus sujet à tomber en faute, qu'il prêtait sa « laideur amère » aux moindres peccadilles, et que « l'inégalité machinale » de son caractère ne permettait pas de se fier aux grandes espérances qu'il donnait parfois. Sensible à la moindre caresse, mais aussi prompt à se cabrer, il ne cessait de dire et même de persuader qu'on avait tort avec lui, qu'on le prenait à contre-sens, mais comment l'en croire ? L'exaltation de son esprit, la violence de ses sensations et de ses instincts, la fougue de tout son être, qui l'emportaient sans cesse au delà des mesures de son âge et qui lui inspiraient une confiance invincible en sa supériorité, enfin le don de la parole et l'ivresse de son propre bruit, le rendaient menteur comme il était laid : « avec recherche et prédilection » ; il pérorait pour le plaisir de séduire, de surprendre : et tant par satisfaction de ses belles tromperies que par nécessité de les soutenir pour couvrir quelque autre vilenie, il n'en démordait point ; il se formait un front, un regard, un accent pareils pour plaider le faux et le vrai. « Il vendra son nom ! » s'écriait son père
qui, la veille même, ne s'inquiétait que de le voir « raisonnable comme s'il avait trente ans », et qui s'en était promis « un fort joli sujet, n'ayant plus de trace d'humeur, de bassesse ni de mensonge... » Boniface, au contraire, se faisait bon enfant, ou narguait la férule de M. Poisson par des dérobades joviales. Louise, sans ruser comme son cadet, sans se rebéquer comme son aîné, plus fière qu'eux d'ailleurs, était plus fermée aussi et plus opiniâtre. Elle se soustrayait par mille réserves secrètes aux mains qu'elle jugeait inaptes à la former. Elle discernait souvent que ce qui déplaisait en elle, ce qu'on raillait et qu'on punissait, c'était sa mère, ou plutôt, si l'on veut, un trait, un geste, un mot, une idée de sa mère, qu'elle avait innocemment reproduits ; et de là elle était amenée infailliblement à croire sa mère tout aussi innocente qu'elle-même et tout aussi injustement mal traitée. Elle et sa mère s'habituaient ainsi, tacitement, à faire cause commune, à identifier leurs griefs et leurs inimitiés, à détester en particulier Mme de Pailly et le ménage Poisson. Venant de l'une ou de l'autre de ces personnes, toute semonce, toute pénitence était tenue par Louise pour injuste ou pour trop mortifiante, et la mettait en révolte ouverte. On la trouvait alors indomptable. Même sa grand'mère, l'inflexible douairière de Mirabeau, qui n'avait cédé de sa vie à personne qu'à son mari (mais c'était un foudre de guerre), ne pouvait en venir à bout.
La douairière avait pour principe qu'il faut éviter de provoquer chez les enfants des opiniâtretés décidées, mais les vaincre quand on les rencontre. Elle reprochait un jour son découragement à Mme Poisson. Celle-ci lui abandonna la petite forcenée. Un tel changement de mains avait de quoi terrifier. Au dire de son fils cadet,
« cette vénérable mère, pleine de force dans l'âme et dans la tête, élevée par de preux gentilshommes, s'exprimait avec une force qui faisait trembler les demi-hommes de son temps ». Sa volonté, comme sa vertu, était de fer- Elle fouetta Louise à plusieurs reprises et l'enferma dans un cabinet ; mais elle dut bientôt l'en tirer. La petite hurlait d'une voix encore plus terrible que suppliante : « Maman, je serai douce ! », mettait ses vêtements en pièces et se déchirait le sein jusqu'au sang.
Louise était dans sa dixième année quand la catastrophe prévue, sinon préparée, arriva. La marquise de Mirabeau dut se retirer à Aigueperse auprès de la marquise de Vassan sa mère (mars 1762). Simple divorce par consentement mutuel et qui ne devait durer que le temps nécessaire à l'accoisement et au pardon des griefs réciproques. Mais la marquise le rendit bientôt perpétuel. Elle avait d'abord scandalisé Paris par quelques actions sottes ou viles, telles que dettes et tricheries commises dans sa société habituelle de joueuses de tri et de cavagnole. Deux ans plus tard, le marquis découvrit bien pire. Elle s'était laissé entraîner par l'oisiveté et par les incitations d'un tempérament « sulfureux », par une espèce de « folie physique » dont son fils aîné donnait déjà quelques signes effrayants, à certifier par écrit ses faiblesses pour un major du régiment-Dauphin, exceptionnellement doué, à en croire ce certificat, pour ce genre d'exploits. Lorsque ce papier, dûment daté et signé, vint à tomber aux mains du marquis de Mirabeau, il n'eut pas l'idée de le détruire ou de l'enfouir au plus secret de ses tiroirs. Suivant lui, c'était là « un fumier qu'un honnête homme ne devait pas couvrir de son manteau ». Il le fit voir sans tarder à ses plus puissants amis et à des ministres, pour obtenir d'eux une lettre
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de cachet qui exilât définitivement sa femme dans les lieux où elle avait consenti de se retirer pour un temps.
11 n'est que juste de rapporter les protestations de la marquise à ce sujet. Elle ne niait pas l'existence de cet horrible certificat, elle ne l'arguait pas de faux ; mais ce n'était, à l'en croire, qu'une « plaisanterie de société », qu'un prétexte à la sacrifier aux convenances d'une rivale. Elle mettait le marquis au défi de le produire ouvertement. Il y avait de l'habileté et de l'à-propos dans ce plaidoyer. En vérité, le marquis n'était pas fâché d'une coïncidence qui lui permettait de faire servir le déshonneur de sa femme à la satisfaction de sa tendresse pour une autre... Il ne prit pas même le soin de mettre un intervalle entre ces deux affiches. Il employa dans le même temps le crédit des mêmes amis pour consolider à la fois sa séparation d'avec la marquise et sa liaison, jusqu'alors couverte et contrariée, avec Mme de Pailly. Celle-ci était embarrassée d'un vieux mari qui faisait l'incommode, sinon le jaloux. Il s'agissait de le renvoyer dans sa petite patrie vaudoise avec une bonne pension, au titre d'officier suisse. On lui eut bientôt procuré cette retraite.
A ce moment, la tête de la douairière de Mirabeau se dérangeait, annonçant une démence noire et furieuse. Le ménage Poisson donnait des signes de surmenage et de fatigue. Mme de Pailly n'osait pas encore assumer la direction vacante de l'intérieur du marquis. Il semblait que l'entrée de Louise au couvent s'imposât à très bref délai. Mais sur ces entrefaites, le marquis eut la chance d'ouvrir sa maison à la veuve de son autre frère, le comte Louis-Alexandre, dit le Germanique. Après de brèves et funestes noces avec la fameuse actrice Mlle Navarre, Louis-Alexandre était doyonu rhambollan du margrave
de Bayreuth et s'était remarié dans cette petite cour avec une Allemande de bonne extraction. Cette belle-sœur étrangère plut au marquis par son caractère doux, maniable, régulier, et par ses aptitudes nationales à l'ordre et à la décence domestiques. Il lui offrit le gouvernement de son ménage. Elle l'accepta, faute d'une fortune meilleure. Louis-Alexandre l'avait à peu près ruinée pour tenter de se refaire un personnage. Ces arrangements pris, le marquis respira. Plus de trouble-fête ni de rabatjoie. Il avait dans la même année répudié sa femme et revendu Roquelaure au roi. L'Europe, d'accord avec le public parisien, l'encensait comme un nouveau Confucius et lui décernait le titre d'Ami des Hommes. Enfin, un revenu suffisant lui était désormais assuré par son frère cadet, devenu le bailli de Mirabeau, à qui il avait prêté environ cent cinquante mille livres pour lui permettre de remplir avec honneur la dignité de général des galères de l'ordre de Malte, et qui s'engageait à lui en faire le remboursement sous la forme d'une pension annuelle de vingt à vingt-cinq mille livres, payable sa vie durant. Oh, le bon frère, le modèle des cadets, qui ne travaillait que pour la famille de son aîné, et qui faisait son bonheur de ce dévouement, sa gloire de cette dépendance ! « Si demain Dieu m'envoyait cent mille écus de rente, déclarait-il à l'Ami des Hommes, tu en aurais la pleine et entière administration pour le bien général de la case, seul objet qui me meuve en ce monde. Mes idées de fortune aboutissent toutes là. Cela ne veut pas dire que je sois toujours de ton avis. » Le bailli contredisait assez volontiers son frère, en effet ; mais il ne le contrecarrait jamais. C'était donc en homme sûr de lui-même, et en se sentant renaître à une existence nouvelle, que le marquis se regardait vivre maintenant, et qu'il décrivait au bailli
sa maison et son entourage en touches colorées, fraîches et riantes comme ses illusions :
Du Biguon, le 19 juillet 1763.
« Nous sommes ici en famille, à la réserve de Mme de Mirabeau qui est en Limousin ; mais ceci avait besoin de F œil du maître, et il est dit que je passerai ma vie à créer cette terre qui est délicieusement plantureuse et qui sera bien bonne quand elle m'aura encore coûté cher. Tu serais bien aise, toi qui aimes que les arbres te crèvent les yeux ; car il en a furieusement crû ici depuis toi, surtout des arbres aquatiques et de tes chers saules qui mêlent leur couleur blanche à l'immense verdure dont nous sommes environnés ; et tant de bon lait, et tant de vaches ! Je ne sais si cela ne te fera pas un peu envie au milieu de tes orangers. Ma mère, que tu comptes bien qui s'est affaiblie par deux fortes maladies depuis ton départ, semble y avoir repris des forces, et y mange bien et se porte bien. La petite comtesse, qui est avec nous, est un caractère délicieux. Nous avons en outre Mme de Pailly et M. son père, et puis la canaille d'enfants... Tout cela te salue, t'honore et t'embrasse : ainsi fais-je de tout mon cœur, cher frère. »
Cette paix plâtrée, sans concorde ni solidité véritables, était néanmoins fort douce par sa rareté. Louise n'en jouit pas longtemps. Avant la fin de cet été, on la mit au couvent des Bénédictines de Montargis. Elle fit ses adieux au Bignon et à la compagnie comme pour un long voyage. Elle partait fillette, on ne la reverrait peut-être que femme. Si courte que fût la distance du Bignon à Montargis, où ses filles étaient élevées, le marquis de Mirabeau passait jusqu'à cinq années sans les revoir. Il faisait peu de cas d'elles avant leur âge nubile. Il est vrai
que, cet âge venu, il suivait de près leur formation et ne les perdait plus de vue jusqu'à leur établissement. Elles n'étaient plus que trois à présent. Marie, l'aînée, avait cessé de l'occuper. Un peu disgraciée par une stature colossale et sujette à des accès de démence, elle avait embrassé l'état religieux et portait le voile blanc des novices chez les Dames dominicaines de Montargis. Suivait Caroline, dont le parti était connu. C'était donc au tour de Louise de subir le redoutable examen paternel, avant même d'avoir franchi le passage critique de l'enfance à l'adolescence. Le marquis ne la connaissait guère encore par lui-même : il s'en rapportait aux dires de son entourage, et il les adoptait sans prendre garde qu'ils se contredisaient souvent. Peut-être, toutefois, Mme Poisson conciliait-elle assez bien ces opinions contraires en disant de Louise : « Point de milieu ; ou excès en bien, ou en mal. » Ce qu'entendant, la petite comtesse allemande ajoutait : « Il n'y a de trop que l'alternative. »
Il nous est facile de deviner ce que Louise regrettait le plus en quittant la maison paternelle. Ce n'était ni le Bignon, ni les fillettes de M. Poisson, compagnes habituelles de ses jeux et des ses études, ni sa famille ellemême où chaque visage portait un masque, chaque mouvement décelait une gêne, chaque plaisir se mêlait de crainte. On riait beaucoup, sans cesse et à grands éclats chez l'Ami des Hommes ; mais on riait moins par gaîté que parce qu'il voulait qu'on rit. Ce que Louise perdait de plus cher, c'était un ami, un confident, un semblable ; c'était son frère aîné, le comte Gabriel, comme elle « tout Vassan » et réprouvé plus qu'elle à cause de cette ressemblance. Elle ne détestait pas son cadet, le chevalier Boniface, si gai, si impétueux et si inventif dans ses jeux ; mais l'affection de ce joli mar-
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cassin était banale et malpropre ; il mêlait un peu de fange à tout. Gabriel, au contraire, exerçait déjà autour de lui l'ascendant mâle de son aînesse, de son savoir, de sa force physique même ; et il touchait Louise par sa sensibilité aux injustices dont il se disait la victime ; il trouvait toujours en elle admiration ou compassion ; mais leur plus fort lien, c'était la communauté de leurs antipathies ; c'était de détester pareillement, comme des intrus, et le ménage Poisson, et leur tante allemande, et Arme de Pailly, qui supplantaient leur mère à son foyer. Depuis que leur mère n'était plus là et qu'ils se sentaient isolés eux-mêmes, enveloppés dans sa disgrâce, ils juraient de la ramener en triomphe, dès qu'ils auraient voix au chapitre. Quel vide son absence faisait autour d'eux, en eux ! Elle seule avait su les aimer sans les opprimer. Et puis, Gabriel et Louise se sentaient nés pour dominer à leur tour. Impatients de grandir, de se révéler, de paraître, et forts de leur union, le monde leur semblait peu de chose à soulever. Toutefois, il n'était que temps de les séparer.
La correspondance du marquis de Mirabeau est pleine d'allusions à des perversités de son fils pires que ses penchants au larcin et au mensonge. Gabriel lui-même a porté témoignage de ces aberrations de son enfance, « où ce n'était, dit son père, qu'un mâle monstrueux », quand il s'est accusé, vanté plutôt, dans une lettre à Sophie de Monnier, d'avoir « déniaisé », n'ayant que treize ans, la fille aînée de son gouverneur M. Poisson, du même âge que lui. Soit coïncidence, soit conséquence, Louise fut conduite chez les Bénédictines de Montargis, en plein été, à la veille des vacances, vers le temps où son frère venait de commettre ce forfait.
AU COUVENT
Elle y était depuis moins de quatre mois, lorsque sa sœur Caroline, sans un avertissement préalable, fut envoyée à Aigueperse chez sa grand'mère maternelle, la marquise de Vassan, fiancée le lendemain de son arrivée au marquis du Saillant, et mariée le surlendemain. Jamais demoiselle n'eut moins à débattre sa destinée, et jamais aucune n'eut moins lieu de s'en plaindre. M. du Saillant était un jeune homme de vingt- quatre ans, du plus sage et du plus doux caractère, qui avait renoncé au service et à toute ambition personnelle pour se contenir auprès de son père à la pratique des devoirs d'un grand seigneur rural. Il rendit Caroline aussi heureuse que possible, et les pires calamités traversèrent leur union sur sa fin presque sans l'affaiblir. De telles réussites, plus fréquentes qu'on ne croit, justifiaient assez bien le système d'éducation qui les préparait.
Le 18 octobre 1763, jour où l'évêque de Limoges bénissait ce mariage, le marquis de Mirabeau en fit part à son frère le bailli. Après s'en être félicité, il lui disait :
« Sur le bruit de cette affaire, mon ami Saint-Cézaire s'est piqué d'honneur. Il m'a demandé si j'avais une fille encore enfant. J'ai répondu qu'il ne me restait que ma Louise, qui n'a que onze ans et qui sera, je crois, de bon aloi. Sur ce, il m'a marqué qu'il me voulait préparer un sien voisin, homme de château aussi, et tout au plus passant les hivers à Grasse, ce qui vaut Brive où régnent les Saillant. Ce jeune homme a quinze ans à présent et un père de soixante-dix. Il lui connaît sa terre qui lui rend vingt-sept mille livres de rente. Il s'appelle le marquis de
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Cabris... Je l'ai remercié et je lui ai dit d'aviser au sujet, et que c'était là le point. »
Ce M. de Saint-Cézaire était un gentilhomme du pays de Grasse que la Provence avait député à la cour, en 1750, dans des circonstances difficiles. L'entregent du marquis de Mirabeau lui avait alors été fort utile. Un de ses fils, fait lieutenant de vaisseau en 1756 devant Port-Mahon, avait épousé une des filles du marquis de Cabris.
La confidence de cette proposition enchanta le bailli de Mirabeau. Que la terre était déjà petite ! A Malte, où le bailli se trouvait alors, vivaient justement dans sa familiarité plusieurs chevaliers compatriotes de M. de Cabris ; et l'un d'eux, M. Bain, qui connaissait bien cette maison, lui assura qu'il avait eu la même idée que M. de Saint-Cézaire. Un jour que le bailli donnait à dîner à ces chevaliers, ils vinrent à parler de ce jeune héritier de Cabris comme d'un enfant bien élevé et qui aurait de trente à quarante mille livres de rentes : « Parbleu, s'il veut, dit le bailli, je lui donnerai une nièce à moi ! » Mais ils objectèrent que les demoiselles élevées à Paris effrayaient les gens de château. « Ah ! pardieu, repartit le bailli, celle-là n'y a jamais mis le nez. Mon frère serait bien fâché que nul de sa race eût les bons airs de Paris ! » Là-dessus, la conversation avait tourné court. L'objection gênait le bailli. Il aurait manqué de conviction pour démontrer que Louise n'était pas une fille de « l'infâme Babylone moderne ». Lui-même, tout le premier, il avait fait souvent à son frère la remarque désobligeante qu'il venait d'essuyer. « Je t'avoue, lui avait-il écrit dès 1756, que je suis toujours plus fâché de te voir établi à Paris ; tes filles deviennent par là plus difficiles à établir. Il est très vrai qu'il n'y a plus d'honneur que dans les châteaux, et que ceux qui les habitent en sont persuadés.
J'ai jeté quelques propos à cet égard vis-à-vis de bons, anciens et très honnêtes gentilshommes de nos montagnes. Je vois que l'éducation prise à Paris, même auprès, fait trembler tous ceux à qui il reste quelque trace d'honneur. » A quoi le marquis repartait qu'il était bien obligé de prêcher l'amour de la province, l'attachement des seigneurs à leurs terres et à leurs vassaux, le mépris des charges de cour, etc., non dans le désert des campagnes, mais à la ville ; qu'au surplus, Paris n'inspirait pas moins d'envie que de répugnance aux châtelains enracinés dans leurs châtellenies, et qu'enfin les fils de ceux-ci ne manqueraient pas de venir à ses filles de partout, en raison même de la célébrité et du crédit qu'il n'avait pu acquérir qu'en se transplantant. Le fait est que le chevalier Bain revint à maintes reprises entretenir le bailli de ce projet de mariage qui lui souriait et s'offrir pour en faciliter la conclusion.
Après une année passée chez les Bénédictines, Louise reparut le temps des vacances chez son père, puis rentra en pension chez les Dominicaines de Montargis, auprès de sa sœur Marie devenue professe. Elle allait achever là son éducation sous la main d'une religieuse remarquablement adroite, Mme de Remigny, dont l'Ami des Hommes certifiait qu'elle lui avait déjà « transformé » Caroline et « sauvé » Marie : « Elle me déterminera, ajoutait-il, sur la connaissance réelle de celle-ci et en tirera le plus grand parti si le fond est tel que les apparences le démontrent ; car on ne saurait montrer plus de retenue, de force et de justesse d'esprit qu'en montre cette petite fille. » Mme de Remigny confirma bientôt ces paroles avantageuses. Elle trouva Louise « un enfant rare par l'esprit et par l'honneur, d'un caractère char-
mant », et prédit que « toute maison serait bonne par elle et pour elle. »
Louise n'en démentit rien pendant quatre années. Elle avait d'elle-même adopté des principes de vaillance, de dignité, presque de hauteur, très conformes à sa nature comme à sa physionomie, et qu'avec son opiniâtreté native, elle ne laissait pas fléchir devant les fantaisies ou les répugnances propres à son âge. Cet empire qu'elle tendait visiblement à prendre sur autrui, elle l'essayait d'abord sur elle. Nul sacrifice ne lui coûtait pour tenir une conduite analogue à l'opinion qu'elle souhaitait qu'on prît de son mérite. Dans la période de sa formation, qui fut lente et pénible, elle languissait. Sa tante, la petite comtesse allemande, lui fit proposer de séjourner quelque temps auprès de son père, dans une campagne qu'il venait d'acquérir à Fleury, près de Meudon, pour y soigner la douairière devenue insociable : « Elle répondit, rapporte le marquis, qu'elle ne voulait me voir que pour m'égayer et non pour me faire supporter ses misères, qu'on mourait et guérissait partout, et que le plus grand poids du mal consistait à voir les autres le partager ». Louise avait aussi l'orgueil nobiliaire inné. Mme Lefranc de Pompignan, femme du poète, avait eu de son premier mariage avec le financier Grimod un fils, le comte d'Orsay, qui apportait en dot cent mille écus de rentes avec un brevet de colonel. Ce jeune homme se présentait fréquemment à la grille des Dominicaines pour y faire sa cour à une demoiselle de Damas, comme lui très riche. Mais la figure et le maintien de Louise lui plurent davantage : il déclara bientôt à sa mère qu'il la lui demandait à genoux. Une vieille et sincère affection unissait Lefranc de Pompignan au marquis de Mirabeau ; les ouvertures se firent sans gêne ; pourtant, le
marquis ne les accueillit pas sans embarras. Il n'oubliait en aucune circonstance ce qu'il devait d'égards et de fidélité à ses principes économistes ainsi qu'aux ouvrages où il les avait exposés. Il se souvint en particulier qu'il était l'auteur d'une Théorie de l'Impôt, où il avait préconisé des mesures si radicales contre les financiers que, sur leurs clameurs, la Cour l'avait enfermé au château de Vincennes sous lettre de cachet ; détention assez douce et qui fut commuée au bout de huit jours en exil sur sa terre du Bignon. Le moyen, après cela, de prendre pour gendre le fils de Grimod ! Mais, d'autre part, comment refuser un si riche parti ? « Mon premier mouvement, raconte-t-il au bailli (16 mai 1767), fut qu'une telle alliance me déshonorerait, moi personnellement, après l'éclat antifinancier que j'ai fait. Ensuite, pensant qu'il ne fallait pas décider du sort d'autrui par ses propres préjugés, je consultai mon gendre du Saillant], à qui il pouvait importer d'avoir ici un beau-frère puissant, et [Mme de RémignyJ la religieuse pleine de mérite et d'esprit qui connaît à fond et pétrit la petite qui n'avait pas treize ans. Le premier s'en référa à l'autre. La seconde me répondit que ma fille, digne d'être consultée, avait répondu : « Je ne quitterai jamais mon nom « pour un pire. J'ignore ce qu'on fait des richesses; mais « si c'est chose nécessaire, je me sens le talent de les a attirer dans la maison où j'entrerai. »
A ce beau trait, le bailli se reconnut lui-même dans sa nièce ; et cette ressemblance l'enthousiasma. Il se résolut à ne pas laisser à M. de Saint-Cézaire le mérite d'une prompte conclusion avec ce jeune Cabris, fils unique, et qu'on lui dépeignait riche, charmant, tout imbu de l'honneur antique. Il était de retour en Provence et avait justement auprès de lui un cousin de ce rare jeune
homme, le marquis de Clapiers-Saint- Jean, lieutenant de vaisseau retraité. Il le mit tout de suite en campagne. Il n'aurait pas aisément trouvé un négociateur plus zélé ; il fallait le contenir plutôt que l'exciter. On le surnommait Mon Bon, et ce surnom mi-louangeur, mi-railleur, peignait bien sa nature liante, officieuse, aimante, mais un peu caillette et mouche du coche. Quoique marié et père de quatre enfants, M. de Clapiers avait voué au bailli de Mirabeau une affection si entière et si exclusive qu'il lui demandait comme une grâce d'achever ses jours auprès de lui, dans son ombre. L'occasion était bonne de le lui permettre. M. de Clapiers-Saint-Jean mit pourtant non loin de six mois à rapporter au bailli son premier gage de succès. C'était une réponse dilatoire, mais favorable au fond, du marquis de Cabris père. On la fit parvenir aussitôt à l'Ami des Hommes.
Cette lecture le fit grimacer. Il avait escompté une conclusion plus prompte. Il craignait que dans l'intervalle sa femme ou son fils aîné, ou tous deux ensemble, ne fissent quelque bruit scandaleux qui s'entendrait jusqu'à Grasse et y romprait tout. Ce retard, motivé par les études du jeune homme qui n'avait que dix-huit ans et qui faisait son droit à Aix, paraissait en outre annoncer un dessein de le consacrer à quelque magistrature de sénéchaussée ou de parlement ; et l'Ami des Hommes professait, il avait ainsi inspiré à Louise, une aversion marquée pour la noblesse enrégimentée sous la robe. M. de Cabris père voulait encore que ces jeunes gens eussent des entrevues préalables ; mais où ? Pour lui, jamais il ne consentirait à ce que sa fille allât audevant d'un mari, surtout dans l'incertitude de lui plaire.
La question de la dot, enfin, le contrariait ; il avait
comme un pressentiment que le marquis de Cabris exigerait que l'on fit à Louise une dot égale à celle de sa sœur du Saillant ; mais pour les « égaliser », qui est-ce qui donnerait à la première les 30.000 livres dont Mme de Vassan avait fait cadeau à la seconde ? Ici devait être. en effet, la pierre d'achoppement. Tout bien considéré. il parut habile au marquis de faire le renchéri, dans l'espoir qu'on en rabattrait un peu du côté de Gr Son gendre et Mme de Vassan ne lui offraient-ils pas un jeune marquis de Saulvebœuf. proche parent de la marquise de Mirabeau, que Ton disait doux, docile, fort aimé ? On lui proposait par ailleurs certain marquis de Roquefort, bien apparenté, bel homme, capitaine de gendarmerie rangé, ayant 40.000 livres de rentes en belles terres du Languedoc, et qui, à la vérité, bien résolu de vivre et de mourir dans le célibat, tournait les talons au premier mot de mariage ; mais on ne l'en proposait pas moins ferme. «Ma fille est maintenant belle et bien faite, signifia donc le marquis de Mirabeau. Elle a de l'esprit et l'âme élevée : et je crois qu'elle pensera d'un mari ce qu'elle me disait un jour de l'esprit : « Mon papa, je crois qu'il en est de l'esprit comme de i la main ; qu'on l'ait belle ou laide, elle est faite pour
s'en servir et non pas pour la montrer ». Au fond, je ne voudrais pas manquer pour une espérance le jeune marquis de Saulvebœuf... Le mariage du marquis de Cabris vaut mieux. Mais il ne faut pas hésiter longtemps entre le certain et l'incertain. »
Il ne disait pas toute sa pensée. Ce petit Cabris lui semblait « un parti immense ». Pour se l'assurer, il céda sur presque toute la ligne au premier prétexte favorable. Ce prétexte fut une offre de M. de Clapiers — Mon Bon ■ — de lui prêter 15.000 livres, par une suite de sa dévo-
tion au bailli. Le marquis de Mirabeau avait toujours besoin de quelque petite ou grosse somme ; il accepta celle-là en s'écriant : « Ce procédé a décrété dans mon cœur qu'ils auront ma fille coûte que coûte ! » L'occasion lui vint bientôt de prouver que ce n'était pas là un vain serment. M. de Clapiers venait d'apprendre qu'il y avait de la folie dans la famille du jeune Cabris et qu'une de ses sœurs en avait ressenti des « influences ». La réalité était bien pire. M. de Cabris père, après sa mère et avant sa fille, avait eu la tête dérangée pendant une bonne partie de son existence ; mais il était guéri, on n'en parlait plus. A cette nouvelle, l'Ami des Hommes fit mine de ne plus songer à ce parti et de s'en aller conclure avec lesSaulvebœuf. Le bailli le ramena d'un mot. Le chevalier Bain était venu lui expliquer que « l'accident » de Mlle de Cabris avait eu des causes « absolument personnelles », que « cela » avait d'ailleurs été « très léger», qu'elle était maintenant « dans tout son bon sens » : « Cet homme, ajoutait le bailli, connaît bien mieux cette maison que M. de Clapiers. Le jeune homme est tant pour le corps que pour l'esprit de la meilleure espérance. » — « Je suis bien aise, répondit l'Ami des Hommes, de savoir ce que tu me mandes sur l'article qui nous avait tant effrayés » ; et il ne s'en informa pas davantage. L'idée de croiser la folie de deux races (car la douairière de Mirabeau était à présent folle furieuse, ainsi que sa petite-fille), cette idée avait pourtant de quoi rebuter un père dont c'était la prétention de ne travailler qu'en vue de sa postérité la plus lointaine.
Il semblait qu'ainsi on dût aller vite, et il l'eût fallu. Pour une jeune fille aussi vantée, aussi belle et aussi bien douée que Louise, il y avait souvent du dépit, presque de la honte, à demeurer au couvent passé sa
quinzième année, dans l'attente d'un établissement incertain. Trop fière pour s'en plaindre, elle se cherchait à elle-même son parti, et prenait celui d'embrasser l'état religieux comme sa grande sœur. Elle s'en ouvrit à la dominicaine qui la dirigeait, à Mme de Remigny. Celle-ci aimait le monde sous l'habit qui l'en éloignait, et n'était pas même dévote. Spirituelle, rieuse, l'air folâtre, d'ailleurs sans nulle indignité de conduite, elle était de ces religieuses sans vocation et peut-être sans foi, alors si communes, qui ne laissaient pas de prier et d'invoquer le Ciel pour le mettre dans leurs intérêts, au cas où il y aurait de l'influence. La confidence de Louise ne l'engagea qu'à écrire à Mme de Pailly : « Mariez-la ! mariez-la! je ne sais plus qu'en faire. » Ainsi prévenu, le marquis voulut voir de ses yeux ce qu'il en était. Il trouva Louise grande, belle et bien faite, l'air fort noble, et d'une figure plus intéressante qu'il n'est ordinaire à cet âge.
« J'ai vu, manda-t-il sur-le-champ au bailli, j'ai vu dans ses yeux et dans son maintien trace de cette mélancolie douce qui montre que la vigne est en fleur. » — « J'espère, lui répondit le bailli (26 septembre 1768), que cette velléité de se faire religieuse ne sera pas une vocation plus décidée que celle de Mme du Saillant, et, ma foi, si elle voyait le drôle que je lui propose, je crois qu'elle pourrait y regarder à deux fois. Il est, ma foi, comme on dit ici, fait à profit, et a l'air de parler très clairement aux dames, quoique très sage et très retenu. Mais il a des épaules et des jambes qui font honneur à son visage, quoique joli. »
On ne commença que le mois suivant à débattre les clauses essentielles du contrat, et l'on n'en finit qu'au début de l'année suivante. Encore le marquis de Mirabeau, par « une astuce de générosité » que lui suggéra
Mme de Pailly, dut-il brusquer l'entretien. Il fit renvoyer à M. de Cabris son projet de contrat en priant qu'on ne lui en parlât plus, toutes ses observations étant connues. Cela fut conçu en termes dignes du geste :
Mon procédé est du temps de nos pères, mais je me fais gloire de penser et d'agir comme eux... Je laisse entièrement et pour le tout, en ce qui concerne les avantages matrimoniaux de ma fille, à l'honnêteté, générosité et volonté de M, et Mme la marquise de Cabris à dicter cet article ainsi et de telle manière qu'ils jugeront à propos, et je donne ma parole d'honneur de le ratifier tel qu'ils l'auront décidé. Je désire en outre que le présent écrit demeure annexé à l'expédition du contrat qui sera dans leur maison afin de demeurer à jamais dans la famille en témoignage de la manière dont j'ai recherché l'honneur et l'avantage de leur alliance, et que leur bien- A^eillance envers ma fille a été gratuite de leur part. A Paris, ce 26 décembre 1768. »
M. et Mme de Cabris en usèrent bien. « En faveur et contemplation dudit mariage », ils donnèrent à leur fils tous leurs biens disponibles, ne s'en réservant que l'usufruit ; et pour lui tenir lieu de cette donation, ils assignaient à son ménage une pension annuelle de 9.000 livres, dont ils retenaient toutefois 5.000, en représentation du logement et de la nourriture qu'ils assuraient dans leur hôtel tant aux conjoints qu'à leurs enfants et serviteurs, sains ou malades. Cette clause d'affiliation était ordinaire en Provence. Le paterfamilias y avait droit et coutume de maintenir de son vivant dans sa maison, sous son autorité, et presque à sa discrétion, non seulement les biens, mais tout le personnel de sa descendance mâle. Le marquis et la marquise de Mirabeau constituaient à leur fille, chacun pour moitié, une
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dot de 120.000 livres pour tous droits, dont 40.000 payables après décès, 60.000 en trois ans à partir de la célébration, 14.000 avant, et 6.000 représentées en trousseau, hardes et coffres. On n'avait donc plus qu'à signer ? on en était loin.
Du côté des Mirabeau, il restait d'abord à trouver pour- Louise l'équivalent du supplément dotal de 30.000 livres que Mme de Yassan avait constitué à Caroline du Saillant. Le bailli offrait de les verser quand et comme il pourrait. Son état de religieux, mort civilement, lui interdisait de s'y engager par écrit ; il ne possédait rien qu'en viager. Sa parole était de bon aloi ; mais le vieux marquis de Cabris ne l'agréait pas formellement ; et parole non reçue, parole non donnée. Il restait ensuite à obtenir le consentement indispensable de la marquise de Mirabeau. Ne le refuserait-elle pas pour se venger de n'avoir été ni introduite ni consultée même dans ces pourparlers ? i La marotte que je fais jouer, expliquait le marquis au bailli, sera que les du Saillant, qui déjà par bonté l'ont reçue dans leur maison dernièrement en visite, et qui la recevront encore ce carnaval, paraissent songer au mariage du Saulvebœuf qu'elle déteste, tandis que la Remigny lui proposera en dessous le nôtre, duquel elle me croira éloigné par attrait pour le désir des du Saillant. » La marquise valait mieux que cette politique tortueuse du marquis. Il dut avouer bientôt qu'elle s'était prêtée de si bonne grâce à ce qu'il exigeait « qu'il semblait que la Providence voulût que cette affaire se fit )). Et puis, il y avait la religieuse Marie dont la faiblesse de tête allait prêter aux commentaires autant que le silence de sa mère dans ces négociations ; il y avait la douairière de Mirabeau atteinte d'un cancer, forcenée comme une démoniaque, et dont la mort, qu'il fallait
prévoir imminente, dérangerait peut-être les dispositions prises juste à l'heure de les exécuter ; il y avait le comte Gabriel, — le fol « le plus fol, le plus pervers et le plus intrigant », — que le marquis venait de démarquer sous le nom de Pierre-Buffière et d'enfermer par lettre de cachet dans la citadelle de l'île de Ré, en punition de sa mauvaise conduite au régiment (il avait joué, perdu 80 louis et déserté, en accusant de prétendues persécutions son colonel, le marquis de Lambert)... Et puis, et puis, et puis...
Du côté des Cabris, c'était une volonté toujours fixe de mettre les jeunes gens en présence avant de s'engager et de ne célébrer le mariage qu'après l'achèvement des études de Jean-Paul, le prétendu. Jean-Paul entrait à peine maintenant dans sa dix-neuvième année, étant né le 20 octobre 1750 ; il ne devait prendre ses grades pour être avocat qu'en juin au plus tôt. « Que diable veulent-ils faire de ce droit ? grommelait l'Ami des Hommes. Si ce jeune homme était de robe, je n'y aurais jamais songé. Et puis, Louise, avec sa taille haute et ses révérences courtes, serait bien surprise si je lui disais le haut grade que va prendre son futur. Ce retardement jusqu'en juin ne me plaît guère davantage. Je l'abrégerai ou je ne pourrai. » Il ne put.
Avril venu, Mme de Pailly alla remettre en état pour juillet le Bignon qu'on n'habitait plus et où l'on n'eût trouvé ni un bout de chandelle, ni un verre à boire. Elle s'en revint par Montargis et ramena Louise à Paris pour lui prendre mesures de robes et de lingerie, et pour réparer une petite disgrâce de sa belle bouche : la carie se mettait à ses dents de devant. Louise apprit alors l'embarquement imminent de son frère aîné, M. de Pierre-Buffière, pour la Corse où l'on dirigeait une expédition. Lui-
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même avait demandé à y participer : « Pour cette fois, disait son père, j'espère qu'il crèvera ou deviendra honnête homme, car il va faire un rude métier. » La petite comtesse allemande s'étiolait lentement, La douairière venait de mourir (26 mai 1769). Mais on convint que Louise pourrait se marier en blanc aussitôt les pleureuses quittées : ainsi en décidait Mme de Pailly, qui lui faisait faire une robe blanche, riche et très garnie, qu'elle regardait comme son ouvrage.
Arriva une lettre de M. de Saint-Cézaire annonçant que M. de Cabris père, très désireux d'assister à la cérémonie, mais redoutant les grosses chaleurs pour lui et pour son fils, différait le départ de celui-ci jusqu'au mois de septembre. M. de Saint-Cézaire profitait de la circonstance pour donner quelques avis obligeants relatifs à la composition du trousseau et de la garde-robe de Louise, d'après la manière dont Mme de Cabris en avait usé pour ses filles mariées, Mmo5 de Lombard-Gourdon, de Gras et de Saint-Cézaire : « Elles ont eu moins de chemises fines, et elles en ont fait elles-mêmes de la toile des chanvres du pays qui sont très bons. Du cœur, on en fait des toiles assez fines et qui ne finissent point : des étoupes, une toile grossière pour domestiques, linges de cuisine, sacs, etc.. Voilà l'usage qu'en font les mères de famille. Mademoiselle votre fille, n'étant pas chargée encore du détail de l'intérieur d'une maison, pourra, de ces linges grossiers, en faire un objet de charité. On facilite un mariage dans ses terres par une paire de draps et une paillasse à gens qui n'en ont point ou à tels autres qui font coucher pêle-mêle filles et garçons qui commencent d'être en âge de raison... Quand on tire autant de ses vassaux que fait le seigneur de Cabris, il faut s'attirer leurs bénédictions en répandant chez eux ses au-
mônes, dont on fait plus de cas en ce genre qu'en argent. L'on adore une jeune dame qui veut bien entrer dans ces détails de l'intérieur des familles. Je vois annuellement, en octobre, les nôtres donner quelques toiles et quelques étoffes à l'entrée de l'hiver. » M. de Saint-Cézaire conseillait aussi de ne point donner à Louise de robes en or ou en argent, parce que l'usage des eaux d'odeurs les détériorait. Tout cela plut fort au marquis de Mirabeau. Il se félicita même d'un retard qui permettait de donner au Bignon meilleure apparence. Quant à Louise, elle dissimula sa contrariété. De ce moment, elle se piqua d'être tout à fait rurale à la mode de son père, puisque c'était aussi la mode de ses futures belles-sœurs ; et quoiqu'elle ne souffrit pas auparavant les parfums, elle arbora sur elle et dans sa chambre des bouquets de violettes, en signe d'alliance avec celles de Grasse. Après deux semaines, elle réintégra son couvent de l'air de la plus tranquille résignation.
A la fin, les familles en arrivèrent à se communiquer directement leur satisfaction. Mme de Cabris s'en acquitta avec les expressions d'une tendresse fort douce et fort prévenante à l'égard de Louise. De son côté, le bailli invita le fiancé à le venir voir. Jean-Paul lui convint de près, en personne, autant qu'à travers les incertitudes avantageuses des ouï-dire et de l'éloignement.
Il lui trouva, mais en beau, de Pair et de la figure de feu Vauvenargues le moraliste, que le marquis de Mirabeau avait tant chéri : « C'est le même caractère adouci et ramené à la sociabilité », ajoutait le bailli à ce compliment. Sa réputation d'étudiant à Aix était excellente. Il parlait du « vilain droit » en vrai gentilhomme qui ne pensait pas que la chicane fût le véritable état de la noblesse. Il marquait surtout une vive impatience de
voir sa promise et sa nouvelle famille, non sans avouer qu'il se mêlait à sa curiosité un peu de celle de voir Paris, et que se marier si jeune ne lui avait d'abord pas souri, mais que ce regret s'était tourné en désir sur le bien qu'on lui avait dit de Mlle de Mirabeau et du fameux Ami des Hommes.
En septembre, cependant, point de Jean-Paul, mais une lettre de M. de Cabris père qui alléguait, pour reculer encore, un dérangement de la santé de sa femme et les ménagements dus à celle de son fils, que l'ardeur de la saison et l'incommodité des chaises de poste risquaient d'éprouver ! Et tout était prêt au Bignon pour la noce et pour le festin ! Louise, Boniface et le ménage du Saillant s'y trouvaient réunis. Un gros de victuailles, — où l'on voyait saumons, grandes truites, mères carpes, pâtés de saumonneaux, — arrivait journellement du Limousin par la poste. Les invitations étaient toutes lancées. Il fallait aussi que les du Saillant fussent rentrés en Limousin au plus tard le 12 octobre pour les ventes après vendanges ; ils devaient emmener Boniface. « Oh ! s'écriait le marquis, le moyen que ce départ ne soit pas un coup de poignard pour une jeune personne infiniment sensible, instruite depuis longtemps, qui raisonne dans sa tête et qui n'est pas d'âge à penser que le froid ou le chaud de Provence fasse quelque chose à un homme de vingt ans !... » Il avait de l'humeur. Il eut de l'alarme au courrier suivant. M. de Cabris père avait écrit à M. de Clapiers pour savoir quelle sûreté donnait le bailli, relativement aux 30.000 livres qu'il avait offert de compter à Louise, quand et comme il pourrait, pour égaliser les dots de ses nièces. Il demandait au moins un billet momentané du bailli. Mais celui-ci, comme on sait, n'en pouvait ni n'en voulait souscrire aucun. Très
offensé de la demande, il tendait l'oreille aux offres d'un autre prétendant. Louise, seule, bien que devenue une « promise en l'air », gardait un front imperturbable et continuait de parler de son mariage comme d'un événement assuré. Elle se félicitait même d'avoir une bellemère ; car, expliquait-elle, « comme c'est le difficile, d'ordinaire, d'accorder belle-mère et bru, et que leurs disputes brouillent le reste, je n'aurai qu'à plaire à la mienne, j'y réussirai, et tout le monde sera pour moi. » Son optimisme se vérifia bientôt. Le chevalier Bain, dépêché à Grasse par le bailli, s'y était convaincu que le « réchauffé » de M. de Cabris sur les 30.000 livres n'avait été qu'un radotage dont son fils et sa femme s'étaient affligés : « Eh ! Monsieur, avait dit Mme de Cabris à son mari, nous ne sommes pas à cela près ! M. le bailli ne peut contracter en aucune manière ; il fera ce qu'il pourra. — Eh bien, avait concédé le vieillard à son fils, quand M. le bailli vous donnera quelque chose, vous irez le manger à Paris. » Pour cette fois, on était d'accord.
III. - MARIEE
Cette concession faite, M. de Cabris tomba malade à son tour. Tant de préoccupations et de débats lui avaient échauffé le sang. D'esprit et de corps, il menaçait ruine. Frappé de sa décadence, il était toujours à se tâter le pouls, à prédire sa fin imminente, à ne vivre que de bouillons de poulet, à vouloir le médecin pendu à sa ceinture. Sa femme dut supplier le marquis de Mirabeau, « au nom de l'Etre suprême », de vouloir bien différer encore une fois les noces, mais en donnant les assurances les plus fortes que son fils n'aurait jamais d'autre
épouse que Louise. Le prétendu transmit cette pièce et se chargea de la faire agréer. Après les excuses obligées, il s'exprimait ainsi :
« Permettez, Monsieur, que je laisse agir ici tous les sentiments de mon cœur. Pour avoir été renfermés dans moi-même, mes vœux n'en ont point été moins sincères, ni mes désirs moins vifs, et je vous avouerai que je me suis plaint souvent que l'usage remettant, et avec une sage prévoyance, tous les soins des intérêts entre les mains des pères, ne permit aucun témoignage de tendresse et de reconnaissance aux enfants. J'aurai encore l'honneur de vous dire que mon père me proposant et me flattant pour la première fois de l'honneur de votre alliance, je lui répondis que j'y trouvais réunies toutes les circonstances qui peuvent rendre parfaitement heureux un honnête homme, mais encore que ce qui me flattait infiniment était de penser que j'allais appartenir par les liens les plus forts à une personne qui est si chère à l'humanité par les ouvrages les plus beaux et les plus utiles. Depuis lors, j'ai compté que rien ne pouvait me faire manquer à la promesse qui m'unissait à mademoiselle votre fille et je n'ai plus aspiré qu'au terme qui me la ferait sceller au pied des autels. J'ose vous supplier de vouloir bien lui faire part de tous ces sentiments. Je vous prie de lui dire combien j'ai compté et je compte encore les moments qui m'éloignent d'elle ; mais elle verra elle-même la nécessité où je suis de différer encore ce départ. Peut-être serait-elle portée à moins estimer un homme qui, pour quelque dessein que ce soit, partirait, laissant son père malade, ayant besoin de la présence et des soins de son fils. J'ose vous assurer, Monsieur, que dès que je serai rassuré sur sa santé, je hâterai un voyage que j'ai tant d'intérêt de voir finir, et je préci-
piterai même le moment d'une séparation qui coûte toujours à la tendresse paternelle. »
En lisant cette lettre point mal tournée pour un provincial de dix-neuf ans, le marquis et le bailli oublièrent l'un et l'autre leurs réflexions habituelles les plus judicieuses sur les Catons imberbes qui, devenus barbons, font des hommes faux, tandis que les étourdis et les polissons de jeunesse font des hommes bons et ouverts. Ils s'en louèrent sans réserve parce que c'était le plus court pour en terminer. Voici, débarrassée de quelques tortillons de phrases oiseuses, la réponse de l'Ami des Hommes à son futur gendre ; elle se ressentait quelque peu de son état de contraction, « de spasme », qui, à la fin, disait-il, « eût affaissé un bœuf » :
« J'ai partagé vos alarmes, Monsieur, aussitôt que j'ai su l'incommodité de monsieur votre père. Comment un tel père ne serait-il pas précieux à sa famille puisqu'il l'est à tous ceux, grands et petits, qui ont l'avantage de le connaître ? Mais moi, Monsieur, qui l'ai désiré pour père et protecteur de mon enfant, qui ai fait ma joie d'adopter le sien, et qui suis d'un âge à savoir ce que vaut un homme de mérite de plus dans le monde et, par conséquent, un chef respectable et sage dans sa famille, je n'ai pu regarder cet accident que comme m'étant personnel. Ce contretemps m'a fait avoir encore plus de regret à ce que notre union n'ait pas été consommée dans le temps projeté. Ma fille serait actuellement auprès de son père une garde de plus dans sa maison ; elle partagerait vos soins et ceux de madame votre mère, et ferait de la sorte un digne apprentissage de ses devoirs futurs et journaliers. Qui veut trouver des fêtes et des atours dans le mariage n'a qu'à faire des romans ; mais la vie n'est point cela ; elle est une suite de jours labo-
rieux et pénibles où chaque travail est une semence qui fructifie en vrai bonheur... Voilà, Monsieur, ce qui ressemble à de la morale. Je ne dis pas de ces choses à ma fille, attendu que ces sortes de commentaires nous dégoûtent d'ordinaire de leur texte quand il nous est adressé ; mais je le pratique devant elle ; et je vous assure que, vu la flexibilité de son genre d'esprit et le désir qu'elle a de bien faire, elle n'eût point été étonnée d'arriver pour prendre tout à coup dans votre maison son poste, et de remettre à l'anniversaire de son mariage les assortiments de satisfaction et de joie qui seraient bien plus flatteurs et plus concluants alors qu'au premier jour. J'ai cru pouvoir faire lire votre lettre à ma fille qui me l'a rendue en me remerciant. Je puis vous dire que j'ai été content de sa conduite dans l'incertitude continuelle de son sort ; elle sait sortir sans affectation quand nous recevons des lettres. Son trousseau est tout entier ici, et les robes même étendues pour que les garnitures ne soient pas foulées ; elle n'a pas sur cela fait la moindre question pour rien voir, pas même à sa sœur. Nos impatiences et nos variations exprimées sur tous nos visages à différents courriers n'ont fait non plus d'effet sur son attitude et son humeur que si rien ne l'eût regardé. J'avais fait venir un déshabillé de petit deuil qui lui est nécessaire ; comme on mettait le ciseau dedans, je dis : « Il est trop blanc, il n'est pas temps « encore. » Il fut replié sans un moment d'enfance et je ne l'ai permis que huit jours après. Je ne lis ni ses lettres à son couvent, ni celles qu'elle en reçoit, mais elle me les apporte toutes. Quand j'entre à huit heures chez sa tante chez qui elle couche dans son cabinet, elle en sort toute coiffée en cheveux. Sa sœur qui est toujours pendue à mon col l'a rendue caressante par imitation, mais
toujours avec dignité, car elle a quelque chose d'imposant, excellente sauvegarde dans une femme. Enfin, Monsieur, la voilà telle que je vous la donne, très prévenue qu'un beau-père et qu'une belle-mère sont des bienfaiteurs plus respectables encore qu'un père, et qu'une femme doit être la première à faire respecter son mari ; mais cela n'a que dix-sept ans ; elle fera de son esprit et de sa personne tout ce qu'elle voudra ; et si l'on me la change à force de bontés, de facilités et de complaisances, je dirai devant Dieu et ma conscience que ce n'est pas ma faute. Maintenant, Monsieur, il ne me reste plus qu'à vous dire ce que vous croirez aisément, c'est que je vous attends avec impatience. »
Un instant, le marquis avait projeté d'aller à cette montagne qui ne se décidait pas à venir à lui. Ayant conduit Louise au château de Mirabeau, les entrevues et le mariage y auraient eu lieu. La sage de Pailly l'en avait détourné par cet axiome, que « la plupart des traverses de ce monde ne viennent que de vouloir dire où il n'y a rien à dire et faire où il n'y a rien à faire ». Résigné désormais à attendre jusqu'en novembre, il laissa partir les du Saillant et Boniface, tous « étouffant de regret et de tendresse ». Au surplus, sans le dire, et en le laissant paraître encore moins, il n'était plus fâché de ce départ qui rompait entre Caroline et Louise une intimité et des confidences dangereuses pour son repos.
Il avait cru d'abord que, de la part de Louise, cette intimité n'était due qu'au désir d'être aidée par Caroline, jeune épouse et jeune mère, dans ce qu'il appelait « le passage du changement d'état ». Mais, plus curieuse, et non moins intéressée que lui à pénétrer le secret de ces conciliabules, Mme de Pailly avait fait une autre découverte, ou avait deviné juste. Ame active et entreprenante,
exaltée par son idéal d'harmonie, de dignité et de justice, et d'année en année plus sensible à la disgrâce de sa malheureuse mère qu'une lettre de cachet tenait toujours loin de sa maison et de ses enfants, Louise avait conçu le dessein d'intervenir aussitôt mariée dans cette querelle meurtrière de ses parents et de ramener entre eux, par sa médiation désintéressée, une paix honorable à chacun. Elle comptait sur l'approbation de son mari comme sur le concours de son frère aine et de son oncle le bailli, tous deux ennemis jurés de Mme de Pailly ; et d'abord, Louise s'était assurée le suffrage de Caroline. Elle l'avait obtenu sans peine, tant il entrait de probité et de bonté dans son plan, et de mollesse, de docilité bovine, dans le caractère de Mme du Saillant. Mais le marquis de Mirabeau regarda cette entente comme une trahison inouïe. Eh quoi ! « sa Louise » qu'il avait tant chérie et prônée, pour l'établissement de laquelle il se saignait à blanc, il devait la regarder à l'avenir comme un serpent dont il faudrait un jour écraser la tête d'un coup de talon ? Soit, il en ferait le sacrifice. Toutefois, au moment d'éloigner cette vipère à huit cents lieues de lui, il jugea inutile de lui marquer sa répulsion, il se contenta de la faire épier et de se tenir sur ses gardes.
A la fin, « les éléphants du roi Darius se mirent en marche » ; le fiancé annonça son départ de Grasse pour le 23 octobre. « En vérité, disait le bailli, il semble que ce soit moi qu'on marie, à la lenteur dont tout cela va. » M. de Cabris venait seul ; ses père et mère étaient décidément trop caducs pour un si long voyage; et de ses trois beaux-frères, aucun n'avait eu le loisir de l'accompagner. En passant par Aix, il se joignit au bailli et à M. de Clapiers chargés d'être ses mentors jusqu'au
Bignon. Il ne leur montra chemin faisant que d'heureuses dispositions.
Jean-Paul avait toutes sortes de délicatesses et de prévenances d'intention ; il ne péchait qu'à l'instant de les mettre en actes, par un oubli soudain, par une bizarre et continuelle rêverie qui était ce qui frappait le plus en lui après les agréments de son extérieur ; et tant que duraient ces absences, il avait l'air de l'apathie, de la taciturnité, de la froideur. « Heureusement, pensait le bailli, mon frère a la langue bien pendue ; car son gendre, sans être triste, est aussi réservé qu'il faut pour ne pas étourdir son prochain... » Etait-ce timidité, appréhension, défiance de soi ? L'Ami des Hommes, vu de Grasse, si petite ville qu'on n'y eût pas trouvé une voiture à louer, pouvait sembler un personnage bien solennel à affronter! Et déjà le bailli, avec sa mine longue, son dos rond, ses cheveux blancs et ses manières compassées, était bien grave, bien cérémonieux. Ce n'était pas cela. Dans le vrai, quoique si bel homme, M. de Cabris était un fils de vieux, — un autumnado, uno testo pas finido, comme on dit là-bas, — étouffé d'esprit et de caractère par un excès de soins, de contraintes ; bien pis encore : c'était un exemplaire inachevé, un diminutif du distrait de Regnard, bien plutôt qu'un pensif et un sauvage à la Vauvenargues :
« On dit qu'il est distrait, moi je le prends pour fou. »
D'ailleurs, l'Ami des Hommes avait pris soin de le rassurer en traçant de lui-même ce croquis attrayant destiné à lui être montré : « L'homme au gros bâton qui fait le tour du Luxembourg en dix-sept minutes, qui n'a pas un cheveu gris, et qui a besoin du miroir ou de se tirer par la manche vingt fois par jour pour se ramen-
tevoir qu'il a plus de vingt ans, parce que, quant à L'estomac, il l'eut mauvais à tout âge, cet homme, dis-je, n'a jamais fait peur ni embarras à personne... A l'égard de la jeunesse, oh, ma foi, c'est le devoir de notre âge de l'apprivoiser aisément. Quand du Saillant vint au Bignon, je ne l'avais jamais vu, c'est de sa nature le jeune homme le plus timide de son temps. Il se vantait de m'avoir connu et aimé en un quart d'heure. »
Nos trois Provençaux, avec leurs laquais et vingtdeux chevaux, arrivèrent à destination le 17 novembre. L'entrevue fut d'une cordialité plutôt démonstrative que simple et chaude. On s'était fait d'autres idées les uns des autres, et il semblait que ces imaginations, brillamment enluminées par les prestiges de l'incertitude, de l'attente et de l'espérance, se décoloraient et tombaient à plat au contact de la réalité, pareilles aux brouillards de cette saison, argentés et bleuis de loin, et qu'on voit de près se condenser en un peu d'eau grise et glaciale. Les vents et les gelées avaient dépouillé aussi tout l'or et tout le vert du Bignon et changé en grenouillère le joli lieu frais et riant que c'était deux mois auparavant. Les appartements trop vastes et remeublés trop sommairement sentaient le déshabité ; l'air y avait moisi dans l'abandon ; l'humidité suintait de partout : et comme on était strictement en famille, la compagnie trop peu nombreuse, frileuse, à demi endeuillée encore par la mort de la douairière de Mirabeau, se démenait sans parvenir à remplir et à décongeler tout ce vide. Elle ne réussissait pas mieux à dérider et à dégourdir son jeune héros, sous ces voiles mouillés de l'extrême automne.
Jean-Paul se taisait, bâillait aux fenêtres, ou tournait le dos à son idole pour prendre une gazette sur une table
et s'abîmer dans sa lecture comme par une trappe. Louise, un peu hautaine et gourmée à force de stature et de dignité, gênée par cette indifférence ennuyée et muette, mais belle, éclatante, fraîche à peindre, « rongeait des clous ». L'amalgame ne s'opérait pas. Gomment la trouvait-il ? peut-être ni belle ni jolie, à cause d'une certaine vigueur d'expression, d'une certaine raideur de maintien, qui n'attiraient pas tout d'abord, quoique ne voulant être que décence et que noblesse. Beauté de tragédie, non d'idylle. Interrogé par son cousin de Clapiers, Jean-Paul dit qu'il était content du premier aspect. Louise, interrogée par son père, dit qu'elle était contente du moment qu'il l'était. Les fiançailles eurent lieu le lendemain ; et le surlendemain matin, le mariage fut béni dans la petite chapelle du château, avant la messe, selon le vœu de Mme de Cabris. Elle avait écrit à ce sujet à l'Ami des Hommes : « L'on fait quelquefois des mariages le soir et l'on ne dit la messe que le lendemain matin. Je vous prie d'avoir la bonté que l'on observe que la messe se dise après le mariage. Nous ne saurions prendre trop de précautions pour attirer les bénédictions du Seigneur sur nos enfants. »
Le marquis de Mirabeau répondit en faisant part de la célébration à M. et Mme de Cabris par une lettre modérée et comme rabattue de ton : « J'espère, y disait-il, que les jours que la Providence destine à cette union ressembleront à celui-ci qui n'est ni bruyant ni même gai que de cette satisfaction qui fait le concert des familles honnêtes. » Dans une lettre du même jour à M. de Saint- Cézaire, il laissait mieux voir son sentiment sur cette inertie, cette froideur, cette distraction de son gendre, qui le tarabustaient. Il ne paraissait plus croire comme naguère que Mme Louise revirerait monsieur son époux
aussi promptement au moral qu'au physique. Il écrivait : « Nos enfants sont mariés de cette nuit, mon cher Maître, et arrangés à cette heure-ci comme s'ils l'étaient depuis trois ans. Mme Louise est un chef-d'œuvre dans les occasions, je n'en étais pas en peine, Nature l'a bien servie, et elle avait ici de bons avertissons. A l'égard de mon nouveau gendre, je crois que ce sera un rare corps. Il est fort content, dit-on, mais il n'a été ni plus haut ni plus bas un moment que l'autre, l'air ouvert, naturel et noble, et simple et distrait... Il m'embrasse de bon cœur quand il y songe. En tout cas, je les crois bien assortis ensemble. Il ne me parait pas un homme fort susceptible d'engouement, et tant qu'il restera quelque chose à conquérir à Louise, elle fera feu des quatre pieds de la perfection. Au reste, je n'aurais jamais osé espérer trouver un jeune homme de cet âge si formé. Que Dieu les bénisse ! »
IV. — CHEZ M. DE CABRIS
Trois jours après ce mariage à froid, toute la compagnie se dispersa. Le nouveau ménage gagna la Provence entre ses mentors, le bailli et M. de Clapiers, qui le suivaient jusqu'à Grasse afin d'y guider ses débuts. Quelle contrariété pour Jean-Paul, si curieux de Paris, d'en avoir approché de si près et de n'y pas entrer ! Mais Paris faisait peur à ses vieux parents qui avaient eu le malheur, jadis, d'y perdre un premier fils plus qu'à demi élevé : il fallait sacrifier quelque chose à leurs craintes ; d'ailleurs, on reviendrait, c'était promis. En attendant, on fit voir à Jean-Paul en détail Montargis et le couvent où les perfections de sa femme avaient fleuri. On
parvint à Lyon le 1er décembre. La capitale des canuts et des soyeux, bâtie et réglée comme une ruche, plutôt bourdonnante que bruyante, rêveuse, et même un peu morne sous la tiède brume exhalée de son double fleuve, paraissait alors touchée plus vivement qu'aujourd'hui par les influences méridionales. Lyon était la véritable porte de la Provence, avec ses grandes façades industrielles teintes de safran comme des gâteaux de miel, ses édifices publics et ses hôtels privés construits par les bons architectes italiens, et son enceinte de couvents, de villas et de parcs, où la végétation des rives méditerranéennes mêlait ses feuillages aigres, secs, métalliques, aux sombres et aqueuses verdures du septentrion ; et tant de ports, tout le long du Rhône et de la Saône, où Marseille faisait affluer, avec son commerce, sa vociférante canaille de bateleurs et de débardeurs ! La « caravane » y prit le coche d'eau, malgré les frayeurs de M. de Clapiers. Ce brave marin, remarquait en riant le bailli, avait fait par mer « toutes les diagonales du globe » ; mais il n'était jamais allé sur terre « plus au nord que Manosque » ; et les rapides du Rhône lui semblaient plus dangereux que les typhons de l'Océan Indien. On descendit ainsi jusqu'en Avignon, sans s'arrêter à la visite du château de Mirabeau. Ce « nid de la race », posé sur un rocher escarpé que cernaient et rongeaient, d'un côté, la Durance, et, de l'autre, un village de vassaux faméliques, n'était guère habitable en hiver. Le mistral y faisait rage. Bref arrêt à Aix. De là, il ne restait plus à faire qu'un parcours de trois journées pendant lequel Louise allait achever de se dépayser.
En décembre, venant de Lyon, on n'a pas franchement l'impression de la Provence avant d'avoir passé Aix ;
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mais à partir de là, vers Grasse, il n'y a plus rien qui ne la renforce. Un soleil nouveau transfigure les êtres et les plantes, hausse d'un ton les couleurs et les voix, allège les mouvements, épure les lignes, affine l'air, clarifie le ciel. La vie exulte ; et seulement une poussière scintillante, une teinte cendrée qui revêt tout, semble l'impression fixée d'un ébiouissement et d'un peu de lassitude des yeux, devant cette allégresse inlassable du jour. De toutes parts, la terre heureuse se soulève; ici, en masses géantes, aux flancs maigres et ras, ou couverts d'une toison précieuse de pins et d'oliviers; là, en mamelons plantés de vignes et coiffés tantôt d'un simple bandeau de pierre ocreuse, tantôt d'un village bâti de cette pierre et qui se tasse humblement en cercle au pied d'un château, d'une tour de vigie, d'une église basse, d'un cimetière que signale un svelte panache noir de cyprès à peine funèbres. De larges et profondes vallées se creusent en forme de vaisseau, arches d'abondance remplies de tout ce qu'il faut pour vivre, bastides, troupeaux, végétaux ; et de loin en loin, par-dessus bord, ou par des trouées ménagées comme des hublots, on voit accourir la vague d'une mer bleue, pourpre ou de vif-argent. D'autres vallées ressemblent plutôt à des pistes d'eau, à d'immenses vasques où une rivière limoneuse, écumante, s'engouffre en furieuse, s'étale un moment sur un lit de cailloux blancs, et s'échappe comme elle est venue, laissant tout à sec, parfois, derrière elle. Une beauté aussi prodigue d'effets a bien l'air aussi d'une prodigue ; et par là, sans doute, elle contrariait l'enthousiasme mi-spontané, mi-voulu, de Louise de Cabris. Pour des yeux habitués au gras Gâtinais, cette finesse de la Provence n'est qu'aridité. Ses fières éminences n'ont que la peau sur les os ; leur robe splendide s'effiloche et
montre la corde ; il y a du canaille dans son accent ; ses plus suaves odeurs sont mêlées de puanteurs infectes... « Ainsi, à vous parler net, jugeait le président de Brosses, la Provence n'est qu'une gueuse parfumée. » Louise eût préféré comme lui un appareil plus correct, une dépense plus régulière, une tenue aussi voyante peut-être, mais plus soignée. Tout son personnage en était le modèle. Quand elle fit son entrée à Grasse, par la porte Royale, au milieu d'un grand concours de peuple, sa taille majestueuse et la dignité de son port frappèrent les bonnes femmes qui dirent « qu'elle semblait la Vierge de la paroisse ».
Un coffret tout plein de joyaux, posé sur les genoux d'une belle matrone, devant un miroir, c'était Grasse dans ce temps-là, tout entière contenue dans une ceinture de remparts, au flanc de son imposante montagne, face à la mer. Son industrie malodorante de cuirs, de savons, de parfums, se serrait à proximité de sa grande source, de ses fontaines et d'un canal à ciel ouvert. Dans ses beaux quartiers s'élevaient en nombre les hôtels d'une noblesse opulente et même illustre. Enfin, Grasse était une seconde capitale de la Provence, la seule ville habitable pour un grand seigneur, après Aix. L'hôtel de Cabris faisait corps avec un angle inférieur des remparts ; ses soubassements renflés reposaient à même sur le mur d'enceinte ; et du pied de ce mur jusqu'au pied de la montagne, son grand jardin à l'italienne retombait comme un tapis mis en pavois. Ainsi la ville dominait cette maison, plutôt forte que belle ; mais celle-ci à son tour en commandait l'entrée principale, la porte Royale donnant sur le Cours ; et de son étage noble, on découvrait toute la campagne jusqu'au littoral, par une vue large et libre. Cette demeure
n'avait-elle pas des dehors bien attrayants ? L'intérieur, hélas ! n'y ressemblait guère ; on y supposait un luxe, des commodités, une gaité qui n'y étaient plus. Tout y était devenu branlant, fripé, vétusté, à l'image des maîtres.
Cependant, de l'avis de tous, M. et Mme de Cabris avaient rajeuni de dix ans à la vue de leur bru. Ils n'en restaient pas moins de bien vieilles gens, avec tous les signes de la caducité. Quoique la douairière eût un quart de siècle de moins que son mari, elle était affligée d'un embarras de la parole qui lui ôtait tout l'esprit qu'on lui pouvait croire, et elle avait la tête si branlante qu'elle ne mangeait plus en compagnie. Le vieux marquis, aussi taciturne que son fils et, naturellement, plus froid, était décrépit, plaintif, valide à peine de deux jours l'un : et il avait l'estomac soulevé de « vents » si mauvais qu'ils paraissaient devoir l'emporter bientôt. Autour de ce couple vénérable se tenaient ses gendres, filles et petits-enfants : le marquis de Lombard-Gourdon, veuf de la fille ainée, père d'un gentil garçon de dix-huit ans et d'une fille plus jeune ; Mme de Saint-Cézaire, dont le mari, lieutenant de vaisseau, était en mer, et ses deux bambins, idoles de leur grand'mère : et M. de Gras, conseiller au parlement d'Aix, avec sa femme, récemment accouchée. La figure de Mme de Gras était tourmentée de tics déplaisants, et sa tête n'était pas très forte. Sa sœur Saint-Cézaire avait au contraire de la vivacité, de l'enjouement, de la repartie : les mots d'esprit lui sortaient tout crus de la bouche. Il y avait deux filles absentes, dont une était religieuse ursuline à Pont-Saint-Esprit ; il était séant d'ignorer l'autre, la folle, qui vivait confinée au château voisin sous la garde d'une servante.
Toute cette maison respirait en somme l'honnêteté et la bonté ; mais il était prudent de n'y avancer qu'avec précaution, les habitudes y étant devenues formalistes, vétilleuses, intangibles et, pour en tout dire, très ressemblantes à des manies. Le jeune marié, en y rentrant, se retrouva tel qu'il en était parti. Les gronderies incessantes de sa mère, l'air ruineux et sévère de son père, les négligences de son éducation et son naturel inachevé, tout lui donnait un extérieur gauche, contraint et raboteux. « Il faut le voir un jour entier, rapportait le bailli. On le trouve affectueux quand il s'en souvient, froid quand il n'y pense pas, rêveur sans s'en apercevoir, distrait par habitude, mais sur le tout, le meilleur cœur et un très bon caractère. Il passe dans la journée par toutes ces gradations, et le lendemain, cela recommence sans faute. » Louise n'y prenait pas garde ou ne s'en inquiétait pas encore, par bonheur. En peu de jours, elle avait démêlé les caractères et fixé sa conduite avec une sûreté, une adresse et un bon vouloir qui séduisaient chacun. Contente de tout et de tous, elle écrivait le 30 décembre à Caroline du Saillant : « Quelque soin que tu aies toujours pris de m'annoncer du bonheur, tu n'as jamais pu le prédire au point où il est ». Jusqu'aux oliviers qui avaient à ses yeux le plus beau vert du monde ! M. de Clapiers s'applaudissait de son ouvrage ; « et moi, disait le bailli, cela me met du baume dans le sang. »
Cette attitude apathique de son gendre ne déplaisait plus, toute réflexion faite, à l'Ami des Hommes ; c'était son intérêt de la préférer à de la turbulence. Sa fille n'en aurait que plus d'occupation dans son intérieur, par la difficulté de concilier ces têtes figées et sa tête bouillante ; ayant assez à faire pour elle-même, elle renoncerait à s'immiscer dans la querelle de ses parents. « En
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tout », répondait-il aux éloges que le bailli lui faisait de « la force de tête » et du « génie » de Louise, « en tout, il était besoin de la comprimer par d'excellents entours et un air sain. Comme elle a une singulière émulation et heureusement l'esprit fort juste, elle peut aller au mieux. Cette coquetterie qui te paraît singulière est ce qu'on appelle ici envie de plaire, qui est le sublime des cœurs nuls. Elle a des talents rares et eût été perdue ici... Compte que de tous nos enfants, sans en excepter même Pierre-Bufîière, aucun ne tient moins des Mirabeau que celle-là. » Autrement dit, plus que jamais, Louise lui paraissait « tout Vassan » ; et avec ces deux mots injustes et terribles, il allait la dévoyer, il allait la perdre, de parti pris.
V. - M. DE PIERRE-BUFFIÈRE
Tant de clairvoyance et de maîtrise chez une femme si jeune décelait en elle, peut-être, plus d'amour-propre que de sensibilité. Elle s'était juré de réussir ; elle voulait forcer l'approbation de son père en gagnant sa gageure sous les yeux de son oncle. Mais elle avait beau faire, elle ne pouvait aimer cette maison morose et glaciale ; et d'instinct, après l'étourdissement de ce qu'elle appelait « le tourbillon de l'arrivée », elle avait cherché du soutien et de la distraction auprès de ses beau-frère et neveu, MM. de Lombard-Gourdon. Mais elle s'y était portée avec un goût si vif que le bailli la taxa d'imprudence. Le père était veuf, le fils avait à peu près l'âge de Louise, les soupçons vont vite en petite ville oisive. Louise convint de son tort, mais non sans dépit. Ce faux pas vérifiait trop tôt l'opinion d'une vieille dame retirée aux Dominicaines de Montargis, qui soutenait que « c'était faire les funérailles de l'esprit et des agréments que de les envoyer en province », et qui avait dit de Louise en particulier : « Avec l'esprit et le talent qu'elle a, cette enfant ferait à Paris la fortune d'un homme qui n'aurait rien, pourvu que son nom fût connu ».
Louise, cependant, ne regrettait pas encore un si grand théâtre. Ce qui lui manquait, c'était un attachement honnête, une intimité irréprochable, qui intéressât à la fois son esprit, son imagination et son cœur Elle ne trouvait point cela, fût-ce en passant, dans les empressements de son bizarre mari. Et voilà que, juste à l'heure où elle en ressent le besoin, débarque à Toulon un jeune officier de la Légion de Lorraine, retour de Corse où il vient de faire campagne avec distinction ; âme ambitieuse de renom, génie précoce, cœur passionné; capable de s'élever à tout, étonnant par la variété des aptitudes et des connaissances, sûr de lui, séduisant, dominateur, et rebuté pourtant, méconnu par les siens à cause d'une jeunesse fougueuse et vicieuse qu'il déplore ; scélérat de conduite peut-être, mais irréprochable dans ses principes, généreux d'intention, noble de procédés ; éloquent et adroit pour le bien comme pour le mal ; parlant d'amitié avec la chaleur de l'amour ; en quête lui aussi d'une confidente capable de le comprendre et de le servir, de plaider et de payer au besoin pour lui... Son oncle, qui le vouait naguère à d'ignominieux châtiments, est émerveillé de sa métamorphose ; et conquis, ému, il s'écrie : « Cet enfant m'ouvre la poitrine... Je ne sais s'il diffère des plus grands hommes autrement que par la position ! » Lui-même, il gémit : « Hélas ! que mon père daigne me connaître ! Je sais qu'il me croit le cœur mauvais, mais qu'il me mette à l'épreuve ! » Ces accents parviennent jusqu'à Louise de Cabris. Elle y reconnaît la voix du premier et presque du seul ami de son enfance, — Gabriel, le comte, son frère vainement démarqué sous le nom de M. de Pierre-Bufîière ! et les voilà aussitôt remis en correspondance, tandis que le bon bailli recueille et choyé dans sa maison ce neveu prodigue à qui
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l'Ami des Hommes a fait signifier, en s'en écartant : « Plus il me craint, moins je dois m'en laisser approcher. »
Entre frère et sœur de cet âge, surtout quand celle-ci est jeune mariée, le sujet d'entretien préféré, c'est l'amour, avant l'intérêt. Louise eût voulu aimer, être aimée davantage ; Gabriel était amoureux. Il revenait de Corse toujours aussi épris d'une fille de condition médiocre, qu'il avait connue à Saintes avant de partir en expédition ; il n'avait pas cessé de lui écrire et de lui promettre monts et merveilles ; il disait, il finissait par croire qu'il n'était allé en guerre qu'à cause d'elle. Nous savons qu'il avait déserté sa garnison de Saintes à la suite d'une perte au jeu, et qu'en punition de cette escapade, il avait été ramené à son corps par son beau-frère du Saillant, puis interné dans la forteresse de File de Ré en vertu d'une lettre de cachet. Sa prétention à lui était de n'avoir déserté et pris du service en Corse que pour se soustraire aux persécutions de son colonel, le marquis de Lambert, auquel il prêtait des rancunes de rival éconduit, et pour ne pas subir sous les yeux de sa belle l'humiliation d'un châtiment immérité. Il rendait plausible cette thèse romanesque en refusant à présent d'aller rejoindre son père au Mont-Dore parce que le marquis de Lambert s'y trouvait aussi. L'Ami des Hommes cédait sans fâcherie à cette répugnance rancunière ; il n'était jamais pressé de revoir un drôle qu'il savait irrésistible et qui, disait-il, « va à l'abordage d'une manière qui m'étourdit toujours... Son imperturbable audace lui servira pour sa fortune si une fois il n'est plus fol, mais je ne veux pas en tâter, et je ne fus jamais de l'avis des père et fils camarades ». Il lui envoyait, en l'attendant, son dernier ouvrage, « un catéchisme œconomique », et lui
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recommandait de s'en pénétrer s'il voulait porter dignement son nom.
Louise et Pierre-Buffière, remis à l'unisson pour aimer, s'accordaient aussi pour souffrir de ce ton méfiant, distant et pédant de leur père, et pour en attribuer la persistance à leur égard aux conseils de Mme de Pailly, ainsi qu'aux suggestions intéressées de leur beau-frère du Saillant. Celui-ci avait toute la confiance de l'Ami des Hommes, qui le prenait pour agent ou pour confident de ses manœuvres domestiques les plus délicates et ne lui défendait pas d'en tirer profit. Ainsi, depuis le mois de février 1765, la mère de la marquise de Mirabeau, la vieille marquise de Vassan, brouillée avec sa fille, avait abandonné son château d'Aigueperse pour s'installer à demeure au Saillant avec ses deux laquais, ses deux femmes, son moine, son carrosse et ses chevaux, moyennant une pension annuelle de 3.000 livres. Sa tête baissant, il devenait facile de lui dicter un testament. Mais l'Ami des Hommes avait décidé de faire bien mieux avec le concours de son gendre qui s'y prêtait : déjà il se préparait à faire interdire pour imbécillité cette « éternelle belle-mère » et à tester lui-même pour elle ! Pierre-Buffière s'exagérait pourtant les bénéfices que M. du Saillant pouvait tirer de ses complaisances et assiduités ; sa sœur de Cabris en jugeait plus raisonnablement. Comme il était question d'un prochain rassemblement de toute la famille au château de Mirabeau, où Mme de Pailly ellemême devait se trouver, Louise s'en réjouissait à cause de l'occasion d'y revoir son frère, mais elle appréhendait en même temps pour lui les risques de disputes et de froissements ; elle le mettait en garde contre lui-même. Quand il était sûr de rentrer en grâce, allait-il compromettre cet avantage par de vaines récriminations et bouderies ?
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(( Bonjour, mon aimable ami, lui écrivait-elle le 24 juillet 1770. J'ai ressenti une joie bien grande en apprenant la bonne réussite de tes affaires. J'y ai toujours compté et t'ai toujours dit qu'il viendrait un temps où tu serais heureux, tu mérites de l'être. Il me tarde d'être auprès de toi, j'aurai bien des choses à te dire. Je dissiperai les peines que je puis avoir en te les contant ; je serai heureuse parce que je trouverai chez toi du sentiment. Tu auras selon les apparences mon beau-frère et Mme de Pailly. Te sens-tu assez de force pour dissimuler les sentiments que tu leur as voués ? En amie, je te conseille de ne leur marquer d'éloignement qu'en leur prouvant que tu te passes d'eux. Adresse-toi à mon père en droite ligne lorsque tu en veux quelque chose. Oblige-le de te juger, de décider en dernier ressort avant d'avoir pu consulter. Fais-toi peu connaître aux autres et beaucoup à mon père. Affecte de n'avoir pas plus d'esprit qu'eux, et devant mon père, fais-le paraître dans tout son éclat, accompagné de jugement et de bon sens... Si tu es la semaine prochaine à Mirabeau, je t'y verrai. Que je t'embrasserai de bon cœur ! »
Cette grande réunion n'eut pas lieu. L'Ami des Hommes y renonça. Il avait pressenti le danger de rapprocher tout à coup tant de têtes chaudes et incompatibles. Louise et son mari vinrent seuls au château de Mirabeau rejoindre le bailli, M. de Clapiers et Pierre-Buffîère.
En 1763, quand Louise et Gabriel s'étaient quittés au Bignon, elle pour entrer au couvent, lui pour compléter son éducation à Paris, il avait treize ans sonnés, et il promettait déjà de faire un homme d'imposante stature, exubérant de passion, de puissance et de confiance en soi, avec un port de tête léonin et une physionomie charmante, malgré la laideur de son visage vermiculé par
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la petite vérole. Il n'avait pas été difficile à sa sœur de suivre en imagination sa croissance, de manière à le revoir sans beaucoup de surprise tel que le bailli le dépeignait juste à ce moment : « Bien vif et pétulant... Pas plus laid qu'un autre. Il est de 5 pieds 5 pouces, assez gros pour son âge, très fort dans ses gestes, son attitude et sa tournure... Quand il ressasse quelque chose dans sa tête, il avance le front et ne regarde plus nulle part... » Mais sait-on jamais quelle créature sortira de la chrysalide d'une grande fillette ? En revoyant Louise dépouillée de cette enveloppe ingrate, dans le plein vol de la jeunesse, dans le prime éclat de la femme achevée, Pierre- Bufïière fut ébloui, subjugué, troublé. Jusque-là, ce furieux satyre n'avait guère poursuivi sous le nom d'amour que son plaisir, et guère jugé de la beauté que d'après le tempérament. Sa soeur lui donnait soudain la révélation d'un idéal féminin où la perfection des formes n'est rien elle-même, sans le rayonnement d'une âme supérieure.
Entre sa jeune femme dont l'âme délaissée vaguait, comme une esclave passionnée, à la recherche de son maître, et ce beau-frère d'une pétulance et d'une exubérance « terribles », M. de Cabris ne se départait pas de son flegme, plus que jamais semblable à de l'apathie. Le bailli et M. de Clapiers étaient frappés d'une si grande opposition de caractères et d'humeurs ; ils s'en seraient alarmés s'ils n'avaient convenu d'en rire. « Ta fille fait la liaison de tout cela, rapportait le bailli à l'Ami des Hommes (10 août 1770). Elle aime son mari de bonne amitié et sans que cela ait l'air de la jeune femme. Son mari l'aime et paraît la respecter comme une bonne amie et une bonne tête. Il a plus d'esprit qu'on ne lui en croit d'abord, et Pierre-Buffière, qui en a comme dix diables,
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lui en a trouvé beaucoup plus tenant à la profondeur qu'au brillant. J'ai mis toute cette bande joyeuse à son aise pour qu'ils prennent plaisir à être ici. et puis, pour les connaître mieux. J'étudie surtout le Pierre-Bufïière ; je lui crois le cœur bon : il est polisson et plus jeune qu'on ne l'est à cet âge. C'est un singulier contraste qu»1 < 'lui de son enfantillage avec des réflexions et des écrits qui paraîtraient de Locke. »
M. de Cabris n'était ni insensible, ni dépOUrVtl d'idi de goût et de savoir. Peut-être jalousait-il cette intimité, cette familiarité démonstrative du frère et de la sœur, dans laquelle on avait beau l'admettre : il s'y sentait un étranger et. pis que cela, un inférieur. Sa modestie et sa timidité naturelles, aggravées par la rusticité de son éducation, le faisaient souffrir, à n'en pas douter, de ce sentiment de son infériorité. Il suivait clans les yeux de sa femme un travail incessant de comparaison qu'elle ne tournait pas à son avantage. Invité à se juger luimême, il aurait su d'assez bonne grâce admettre qu'il ne soutenait pas le parallèle ; mais y être amené ainsi, quelle humiliation irritante ! N'était-ce. toutefois, que cela ? Une pire jalousie ne venait-elle pas tourmenter cet homme nativement inquiet, mais habitué à couvrir ses contrariétés, à refouler tous ses mouvements intérieurs sous un visage froid, fermé, négatif ? L'horreur de la chair consanguine n'était pas si commune ni si naturelle alors qu'aujourd'hui. Dans la plupart des familles, l'éducation séparait garçons et filles de si bonne heure et pendant si longtemps qu'ils devenaient grands sans s'être revus, et que, mis en présence inopinément, ils ne se reconnaissaient plus sans effort. Us parvenaient pourtant à s'aimer, mais d'une affection qui se ressentait souvent de l'hésitation, de la surprise, du trouble de ces
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rapprochements tardifs. Parfois aussi, toutes les voix du sang parlant ensemble à cet âge, il arrivait à ces adolescents de les confondre ; tout en croyant n'obéir qu'à rat-traction d'une fraternité innocente, il leur arrivait de céder aux élans de leur être vers une autre sorte d'amour. Les effusions de Pierre-Buffîère risquaient de tromper ainsi l'attente de Louise de Cabris. Au surplus, pour ce fanfaron de vice abandonné dès l'enfance aux pires suggestions d'un sens monstrueux, l'inceste n'avait rien d'effrayant.
Pierre-Buffière s'attribuait à ce moment-là la composition de plusieurs écrits dont l'un, une Histoire de la Corse, était l'ouvrage à peine démarqué d'un savant prêtre du pays ; mais un autre, qui lui appartenait en propre, relatait ses exploits amoureux, soit réels, soit imaginaires, dans cette île aux mœurs primitives et violentes. Il s'y posait en rival de son licencieux camarade d'armes Lauzun, et bien entendu, il disait l'avoir surpassé. C'est qu'il voulait primer en tout. A la vérité, il avait déjà trop d'ambition, et de la plus haute, il aimait trop les profits de l'étude et de l'action, pour se satisfaire à ne réaliser qu'un type de libertin ou de roué. N'empêche que sa force de tête exceptionnelle, jointe à la fougue incoercible de son tempérament, lui faisait allier, dans sa vie passionnelle, la scélératesse froide d'un Valmont à l'inconséquence intrépide, impulsive, juvénile, d'un des Grieux. M. de Cabris, élevé strictement, sevré de la liberté et des dissipations ordinaires de son âge, trop tôt marié, ne refusait pas sans doute son admiration et son envie secrète aux prouesses amoureuses de son beau-frère ; mais il n'en concevait que plus de doutes sur la retenue de ses familiarités avec Louise. Bientôt, d'ailleurs, Mirabeau allait justifier de
telles alarmes. Il allait s'accuser spontanément d'inceste et en laisser un aveu écrit de sa main, que nous avons sous les yeux en original ; et cet aveu, ainsi qu'en a jugé l'Ami des Hommes avant nous, se rapporte à n'en pas douter au temps précis du séjour de Pierre-Buffière et de Louise de Cabris au château de Mirabeau, en août 1770. Comment ne croire qu'à une nouvelle forfanterie de sa part, à une simple imposture ?... Ce n'était pourtant rien de plus.
Louise ne paraît pas avoir eu conscience du danger couru dans la société trop étroite de son frère ; de bonne foi, elle croyait aimer encore son mari ; et le bailli, à qui le marquis de Mirabeau a prêté plus tard « une sorte d'instinct » de ce danger, n'en soupçonnait rien non plus, quoique méfiant et attentif : sa correspondance presque journalière avec le marquis lui-même en témoigne sans réserve. Tous ne songeaient qu'à marier Pierre-Buffière et à lui procurer les meilleurs partis de la province. Et pour lui, il encourageait ces démarches. Il protestait seulement à sa sœur de la fidélité de sa tendresse pour sa bonne amie de Saintes, et il ne se consolait d'en être séparé qu'en faisant une cour assez apparente et très vive à sa belle cousine et voisine, la marquise de Limaye- Coriolis, qui le voulait marier, elle aussi. Elle avait jeté les yeux pour lui sur la plus riche héritière de Provence « en perspective », sur la fille unique du marquis de Marignane.
Sur ces entrefaites, le bailli reçut une lettre de la marquise de Mirabeau. Elle lui demandait des nouvelles de l'Ami des Hommes, le remerciait des bontés qu'il avait pour son fils, et se plaignait amèrement que celui-ci ne lui eût pas donné signe de vie depuis un an. Pierre- Buffière craignit de s'aliéner les bonnes dispositions de
son père s'il répondait à sa mère sans y être autorisé, et le bailli se chargea de demander au marquis cette autorisation qui, lui semblait-il, allait de soi. Mais au lieu de la lui envoyer, le marquis transmit à son frère l'ordre de mettre sans délai Pierre-Bufïière en route pour Aigueperse, où il disait l'attendre pour lui pardonner et lui rendre son nom. En conséquence, Pierre-Buffière quitta le château de Mirabeau le lendemain matin, au petit jour, sans avoir prévenu Louise, ni M. de Cabris, ni personne, de son départ inopiné. En arrivant à Aix, il se contenta d'adresser à sa sœur un billet hâtif d'adieux et d'explications vagues. Pourquoi l'Ami des Hommes les séparait-il ainsi ? Avait-i! eu vent d'imprudences coupables ? Tout simplement, il avait pris peur pour luimême. Xon sans raison, il avait supposé que la lettre de sa femme au bailli avait été écrite à l'instigation de Louise, et que c'était l'amorce d'une ligue nouvelle contre Mme de Pailly et M. du Saillant. Il brisait cela net en évitant à Pierre-Buffière les faiblesses et les engagements d'un dernier entretien. A ce moment, si le frère et la sœur s'étaient trop aimés, si leur tendresse avait été coupable d'intention ou de fait, quels n'allaient pas être les reproches et les plaintes, le désespoir et l'anxiété de la délaissée ! N'en laisserait-elle rien paraître ? écrirait-elle au fugitif sans crier à la trahison, à l'ingratitude, à la cruauté, et sans lui déceler un doute, une alarme ? Or, voici la première lettre qu'elle lui adressa, en réponse au billet sommaire qu'elle en avait reçu d'Aix : tout n'y respire qu'une affection et des sollicitudes innocentes. Pierre-Buffière avait prié sa sœur d'être à l'avenir l'intermédiaire et la dépositaire de sa corresponde nre avec la demoiselle de Saintes. Louise lui répète qu'elle lui rendra de bon cœur ce service ; elle
u:s liaisons bAKGKflftOSES 87
appelle cette fille « notre estimable amie ». Elle reprend ainsi avec Pierre-Buffière, sur le ton paisible de la confiance et de l'honnêteté, la suite de leurs propos interrompus. // y désigne M, du Saillant ; elle, Mme de Pailly : Mlle de Malmont était la sœur du lieutenant dp roi en la citadelle de l'île de Ré :
De Mirabeau, ce 24 août 177".
« Tu demandes si je pense à toi, mon bon et tendre ami. J'y pense et cela même pour te faire le petit reproche d'être parti sans me le dire. Cependant, tu as agi sagement d'épargner des adieux qui n'auraient pu être que pénibles; mais du moment que mon oncle m'eut dit ton départ, il me vint cent choses dans l'idée qu'il me semblait avoir oublié de te dire. Ta lettre d*Aix m'a fait autant de plaisir que tu peux l'imaginer... Je ne peux pas trop t'expliquer ce que j'ai été depuis hier, presque toujours dans ma chambre. Mon mari me dit qu'il était fâché de ne t'avoir pas embrassé, je l'étais bien plus que lui encore. J'ai beau lui parler, il ne peut jamais qu'être mon mari. Tu m'entends : je ne peux mettre mon âme en liberté, je ne trouve rien pour lui tenir tète. Tu m'as fait grand mal, mon cher ami, t'en serais-tu douté ? Je ne dis pas comme Mlle de Malmont : « Je me marierai « si vous me trouvez un homme comme mon frère », mais je dis : « J'aimerai mon mari quand il ressemblera à mon « frère ». Souvent cette idée révolte celle que je m'étais faite, qu'un des devoirs les plus essentiels d'une femme est d'aimer son mari. Mais lorsque je vois que j'ai cru pendant huit mois l'aimer, que je le crois encore, je suis tranquille. Il est certain que l'amitié ne peut provenir que d'une sympathie de caractères ; or. elle ne se trouve pas en nous. D'un autre Côté, vivre continuellement
avec un homme non aimé serait un supplice ; ce n'en est pas un pour moi, au contraire ; un geste, un rien de sa part m'affecte ou me cause de la joie, selon qu'il exprime un sentiment que je crains ou que je désire. Je veux lui plaire. Comme je te l'ai dit, personne d'étranger ne me paraît plus aimable que lui. Je l'aime donc ? oui, mon ami, je l'aime, mais non pas d'une amitié dictée par la confiance comme celle que j'ai pour mon frère. Ce sont ces belles idées-là qui m'occupaient et m'attendrissaient hier au matin. Je te voyais partir ; j'avais contracté la douce habitude de dire ce que je pensais, de trouver sentiment pour sentiment, âme pour âme, cœur pour cœur ; je me trouvais manquant d'âme après ton départ. Depuis, je me suis reproché d'avoir paru devant toi occupée plus de moi que du bonheur que tu dois avoir de te retrouver avec mon père ; me l'auras-tu pardonné, mon cher ? Je compte sur ton amitié pour me donner le plus grand détail de ta réception, de la tendresse de mon père, du froid grave de iZ, du sérieux de elle, tout en t'embrassant et te tutoyant. Marque-moi tout, jusqu'aux plus petites circonstances, mon bon ami. Tu n'oublieras pas d'écrire à notre estimable amie de m'adresser, passé le 10 du mois prochain, ses lettres pour toi à Grasse. Le dépôt de celles que tu m'as confiées m'a bien flattée. Les cœurs sensibles sentent seuls le plaisir et la douceur de ces procédés. Que j'en aurai à te les remettre lorsque je te reverrai ! J'espère que celle dont elles te viennent aura toujours les mêmes droits à ton estime et peut-être à ton cœur, si les événements ne t'obligent pas d'en sacrifier une part à des devoirs sacrés. Mon oncle me charge de te faire mille amitiés. Ton beau-frère t'embrasse de bien bon cœur. Le très déraisonnant M. de Clapiers t'avertit qu'il no souffrira pas que tu fasses la cour à ses filles, car
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il veut à l'âge de quinze ans les prévenir que tous les hommes sont des trompeurs, hors celui qu'il leur donnera pour mari. Nous avons eu une dispute à ce sujet. Je l'ai averti que ses filles qui, sans ses instructions, pourraient vivre, comme beaucoup d'autres demoiselles, sans l'occasion d'aimer ni d'être aimées, ayant l'imagination échauffée par les leçons de leur père, feraient sûrement quelque écart. Cela a fait le sujet du déraisonnement de l'après-diner. Mais je m'aperçois que je m'amuse là à bavarder, sans penser qu'au moment où tu recevras ma lettre, tu auras beaucoup d'autres choses à faire. Pour moi qui ne peux rien imaginer qui me plaise davantage que de causer avec mon bon ami, je ne finis plus. Adieu. Mes espérances de grossesse subsistent. Je me porte bien. Respect, compliment à tout le monde. Mais dis-toi à toi-même que ta meilleure amie est ta sœur et qu'elle n'aimera jamais personne autant que toi. »
Louise, en présence, avait pu séduire, captiver Mirabeau, et intéresser même ses sens autant que son esprit ; mais elle avait laissé indifférent son cœur : dès qu'il fut loin d'elle, et dans la compagnie de gens qui la détestaient, il cessa de subir son charme : il la jugea froidement et de manière à flatter les préventions paternelles. Il disait ainsi, certain jour, à l'Ami des Hommes que, « heureusement, sa sœur avait l'ambition fixe d'être femme de mérite, mais qu'il craignait sa tête, qui était bien vive. — Je le sais, lui dit son père, mais le caractère est indolent et ne sent pas. — Ne vous y fiez pas ! » avait reparti vivement Mirabeau ; et il était entré à ce sujet dans des détails assez semblables à des médisances. Quelque temps après, par une négligence inexcusable et qui parait voulue, il abandonna chez son beau-frère du Saillant une liasse' des lettres que Louise continuait de lui écrire confiden-
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tiellement; et M. du Saillant, après les avoir lues, les livra à FAini des Hommes. Celui-ci ne prit pas la peine de les ouvrir. Il crut en connaître assez bien le contenu par le rapport tendancieux de son gendre ; et d'après cela, il tint pour démontré que Louise exécrait son mari, qu'elle poussait sa mère et son frère aux pires hostilités contre lui. qu'elle portait le même esprit d'intrigue et de malignité dans la maison de Cabris, et qu'enfin, elle encourageait Mirabeau à se mésallier avec sa bonne et « estimable amie » de Saintes. Sans vérifier jamais ces imputations, il les précisait toujours davantage. 11 prétendait en tirer la preuve, notamment, d'une longue lettre écrite par Louise à Mirabeau le 25 septembre 1770, du château de Cabris où elle venait de rentrer avec son mari. Louise s'y exprimait, on n'en sera pas étonné, tout à l'opposé des sentiments et des conseils agressifs que son père lui prêtait :
« La réception de mon père, y disait-elle, m'a été aussi sensible qu'elle a pu te l'être. Tu retrouves donc un père ! J'espère que tu n'éviteras pas toujours les explications, tu n'as pas lieu de les craindre. Si tu as la justice et la probité pour toi, comme j'en suis sûre, ne glisse légèrement sur le passé que lorsque l'on voudra sonder ton cœur et ton esprit sur notre estimable amie. Réponds avec le sang-froid nécessaire que, dans cet attachement, suite du délaissement de ton cœur, tu as fait en sorte de ne te point écarter de la probité. Si on veut sonder tes sentiments présents, ne dis rien de plus, sinon que ton cœur est tranquille et ne te reproche rien. Tu ne peux agir avec trop de prudence ; tu ne peux pas comprendre les transes où je suis sur les lettres qui peuvent t'être renvoyées de Mirabeau. On connaît l'écriture... A l'égard du froid que tu remarques en mon père, cela ne prouve
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rien, et tu as peut-être déjà vu que ces moments étaient pour tout le monde. Cela est la suite de cet esprit indécis. Compte sur lui, mon bon ami, tu sauras éviter d'être brisé sans cependant plier, Dieu t'en garde. Mais tu verras que l'espèce de soumission vis-à-vis d'un père, nécessaire dans ta position, peut s'allier avec la fermeté d'âme et de tête : et tu sais si bien la faire cadrer, cette fermeté, avec pette belle sensibilité du cœur ! Je te vois déjà attendri, content d'une réception tondre. Le voilà, ce cœur, je le reconnais ; il sent qu'il n'est pas dans lo cabinet d'un supérieur méprisable, il sent qu'il se trouve avec un père malheureusement prévenu et qui court au-devant de c© qui peut le détromper. »
Elle l'engageait ensuite à ne pas s'alarmer ni se fâcher si les caresses de leur sœur du Saillant, qui en était cependant prodigue sans mesure, lui paraissaient manquer de chaleur et de continuité à son égard : « Tout sera remarqué, lui disait-elle. De grâce, donne un peu aux circonstances, fais plier cette tête. Tu ne seras pas obligé de vivre avec elle, ainsi gêne-toi seulement quelque temps... Donne-lui le bras quelquefois, dis-lui quelque chose. Qu'est-ce que cela te coûtera ? rien, et tu en retireras le profit de l'amitié de ta sœur, qu'un cœur comme le tien ne peut pas dire lui être indifférente, dans quelque position qu'il se trouve. » C'était prêcher un converti. Dès qu'il avait besoin de sa sœur Caroline, Mirabeau lui sacrifiait Louise en ne prenant conseil que de son intérêt immédiat ou prochain. Il était depuis longtemps passé maître dans cette voltige, et entre son père et sa mère, il ne se comportait pas autrement. Pour l'instant, il ne se croyait pas d'affaire plus importante que de reconquérir son père; or, on ne pouvait déjà plus inspirer confiance à l'Ami des Hommes, si l'on demeurait l'ami de sa fille de
Cabris. Invité par sa sœur à passer l'hiver auprès d'elle, à Grasse, Mirabeau lui en avait fait la promesse. Mais lorsqu'il s'agit de la tenir, il laissa son père refuser durement pour lui cette invitation. Tous les prétextes étaient désormais bons au marquis pour soustraire Mirabeau à l'influence de Louise et pour les tenir le plus possible éloignés l'un de l'autre. Après avoir énuméré à sa façon les raisons qu'il avait de maintenir son fils en Limousin, et remercié MM. de Cabris de s'être prêtés au désir de leur bru et femme, il finissait par dire à celle-ci : « C'est pour votre mari que je vous fais ce détail, car pour vous, tout naturellement, je vous dirais, ma fille : Mon fils est à moi, et ne vous mêlez que de me faire des petits-enfants qui seront à vous et dans la personne desquels je vous montrerai ce que l'on doit à un père. »
Dans sa famille et dans celle de son mari, Mme de Cabris se trouvait ainsi abandonnée, isolée de toutes parts. Son adresse, son entreprise, sa séduction, dénoncées comme de l'intrigue, la faisaient redouter maintenant par ses beaux-parents et lui avaient déjà aliéné l'affection de sa belle-sœur Saint-Cézaire, femme d'esprit, nous l'avons dit, mais de caractère entier et d'humeur cassante. Louise eut bientôt la certitude que Mirabeau s'était, lui aussi, détaché d'elle, et qu'il travaillait à la supplanter jusque dans le cœur de leur mère. La vieille marquise de Vassan, « l'éternelle belle-mère » de l'Ami des Hommes, venait de mourir (4 novembre 1770). Or, par un testament fait à l'insu de tous en 1767, elle avait légué à sa fille 200.000 livres, représentées par la terre de Brie et Champagnac, en spécifiant que la marquise de Mirabeau en jouirait en paraphernal, sur ses simples quittances, sans que son mari pût jamais en profiter ni à titre de communauté ni autrement. Mirabeau fut aussitôt chargé
par son père d'amener sa mère à faire abandon de ce paraphernal, ainsi qu'à consentir une donation générale de tous ses biens à ceux de ses enfants qu'il plairait au marquis de nommer ; faute de quoi elle ne verrait pas augmenter sa pension de 6.000 livres, que le marquis s'était engagé à porter à 10.000 après la mort de Mme de Vassan : et elle-même ne jouirait jamais d'aucune sorte de liberté. La marquise rejeta ce pacte léonin et rebuta son fils. Elle était livrée tout entière aux directions de gens d'affaires dont c'était l'avantage qu'elle plaidât, perdit, appelât, perdit de nouveau et se ruinât finalement entre leurs mains. L'Ami des Hommes, en représailles, fit saisir la terre paraphernale. Mais loin de savoir mauvais gré à Mirabeau de son échec, il le récompensa de son zèle dans cet essai de médiation en l'amenant avec lui à Paris, en lui faisant faire ses présentations à la Cour et en lui obtenant un brevet de capitaine de dragons. Tant de faveurs enivrèrent ce jeune homme impatient d'être et de paraître. Il crut sa fortune faite s'il se maintenait dans la capitale. En comparaison de ce séjour et du voisinage de Versailles, qu'était-ce que Grasse et la société restreinte de sa sœur ? rien ; grandeurs et beautés de village.
VI. — M. DE BERMONDET
Le vieux marquis de Cabris mourut vers le même temps (10 janvier 1771). Son fils était, bien entendu, son héritier universel. Tous legs acquittés et charges payées, il lui laissait environ 30.000 livres de rentes. La douairière se trouvait réduite, pour sa vie durant, à une pension annuelle de 5.000 livres et à la jouissance de ses appartements au château de Cabris et dans l'hôtel de
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Grasse. La fille religieuse recevait une rente viagère de 300 livres ; à l'aînée, qui était faible d'esprit, il en était assigné une autre de 2.200 livres ; enfin il revenait à chacune des filles mariées, pour tout complément de légitime, une somme de 8.000 livres, en sus des 45.000 • le leur dot. Mais celles-ci prétendirent aussitôt que leurs droits étaient mal réglés de la sorte ; et un arbitrage décida en effet qu'elles n'avaient reçu, au total, qu'une légitime à peu près suffisante. Cela restreignait leurs revendications, au lieu de les éteindre. De plus, par mesure conservatoire, un procureur trop habile homme, nommé Seytre, fut introduit, du choix de M. de Saint- Cézaire, dans l'administration des biens de M. de Cabris. Ce dernier ferment de méfiance aigrit et bouleversa tout. M. de Cabris commença par tourner le dos à sa sœur Saint-Cézaire. Puis il secoua l'autorité maternelle, en la vexant et en la mettant à l'écart. Il loua un hôtel en ville pour y habiter, en attendant qu'il en eût construit un autre à sa fantaisie ; et il décida une dépense de 100.000 livres pour cet objet. Ce n'était encore qu'une extravagance ruineuse. Il en fit une méchanceté en bâtissant cette demeure à moins de cinq mètres en contrebas du vieil hôtel familial, de manière à le couper de ses jardins et à lui barrer sa vue merveilleuse sur la campagne et la mer. Louise, au dire du bailli, fut encore un modèle de sagesse et de convenances dans ces conflits. Mais la direction de son mari lui échappait. Elle-même, découragée, oisive, tentée, elle ne se contenait plus sans peine dans les bornes qu'elle se croyait sûre, il y avait six mois, de ne jamais outrepasser. Sans doute, son frère ne l'avait ni égarée, ni pervertie; mais en achevant de dissiper son illusion de bonheur conjugal, en éveillant sa curiosité aux troubles délices de la passion, en accrois-
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sant le vide de son cœur, il avait débridé en elle l'imagination romanesque, la fougue jusque-là contrainte et le tempérament « sulfureux » de sa race ; il l'avait préparée à recevoir ce a coup de marteau » auquel, avant elle, dans leur jeunesse, aucun des siens n'avait échappé, ni le sévère Arni des Hommes, ni le sage bailli luimême : espèce de folie animale, d'effervescence du sang, d'ivresse luxurieuse, dont les accès frénétiques ne se calmaient guère que vers la quarantaine.
Ainsi, quand il eût fallu des calmants, des égards, des freins à Mme de Cabris, elle recevait le pire des conseil-. celui de l'exemple d'un mari qui s'affranchissait de tous égards et de toute retenue. Emancipé trop tard, Jean- Paul ne voyait plus que des entraves dans la modération : il ne concevait plus sa liberté que dans la licence : il passait tout à coup de l'inertie absolue à la dissipation extrême, courant de préférence aux plaisirs faciles et grossiers, sans que la bizarrerie de son caractère s'en trouvât d'ailleurs atténuée. Pendant l'été de 1771, son beau-père le reçut au château de Mirabeau, puis le suivit, en septembre, à Grasse et dans son château de Cabris. Louise avait mis au monde, quelques mois auparavant, le 3 mai, une fille qu'elle nourrissait elle-même. Ce fut une réunion de famille où l'on rit beaucoup, mais par contenance, de ces rires qui ne dérident pas. L'Ami des Hommes y jouait au bonhomme avec sa préoccupation habituelle de ne pas se laisser entamer dans sa timidité foncière par les effusions et les caresses, et de ne pas compromettre aux yeux de ses compatriotes, par trop de condescendance, son prestige d'homme célèbre, de Confucius des temps modernes, de simple marquis de Provence devenu par son génie un des princes de l'Humanité. Il morigénait de haut sa fille, et comblait son gendre
de prévenances et d'amitiés. Mais celui-ci, toujours distrait, ne paraissait pas voir ces attentions et ne répondait à aucune. Il se couchait tôt, passait la matinée dans son lit, « le ventre en l'air », ne se levant que pour manger; et à la promenade de l'après-midi, sans curiosité comme sans respect pour la conversation édifiante ou savante de l'Ami des Hommes, il le dépassait de vitesse pour faire devant lui « des pas croisés » tantôt hors du chemin, tantôt en dedans, en rêvassant peut-être à ses propres affaires. Il occupait des ouvriers à couper au ciseau de la pierre de taille au rocher de la cour intérieure de son château, sans penser à suspendre ou à retarder ce travail qui, dès quatre heures du matin, « perçait la tête » de son hôte vénérable. Et le jour où ce dernier partit, Jean- Paul ne daigna pas se lever à sept heures du matin pour lui dire adieu ! « Je le disais sage, observait plus tard le marquis de Mirabeau en rappelant ces rusticités de son gendre ; je le disais sage parce qu'on m'avait dit que Castellane lui avait refusé sa fille parce qu*il était fol. Je ne le croyais pas tel, mais tête faible ; et mon devoir à moi était de l'appuyer, surtout sachant après coup que je lui avais donné une méchante femme. » Quant à du regret d'avoir donné à sa fille un mari aliéné, dévoyé, pas un mot.
L'année suivante, à la Saint- Jean, M. et Mme de Cabris assistèrent aux noces de Mirabeau qui épousait à Aix Emilie de Marignane. Depuis plus de six mois qu'il était de retour en Provence pour investir cette riche héritière et l'enlever à des prétendants plus fortunés ou de meilleure maison, Mirabeau n'avait pas revu sa sœur une seule fois, et il se sépara d'elle brouillé. Dans un mouvement d'humeur exagéré par l'ivresse, il s'était porté à des voies de fait sur le beau-frère de M. de Cabris, le < ni pi-
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taine de vaisseau Saint-Cézaire, qui avait représenté l'Ami des Hommes au contrat et à la célébration ; il avait même malmené Emilie de Marignane, au moins de paroles ; et Louise de Cabris lui avait vivement reproché ces brutalités. Peut-être dut-elle, en outre, lui refuser quelque prêt important, qu'il n'avait pu déjà obtenir de sa mère. Il était aux abois. Maintenant la marquise de Mirabeau le reniait pour son fils ; elle lui imputait l'aggravation de ses épreuves et de ses privations; elle jurait de le déshériter. Au contraire, elle appelait Louise à son aide et lui promettait toutes les libéralités possibles souforme de billets ou de testament. Louise éludait pourtant ces bontés de sa mère et différait tant qu'elle pouvait de se rendre à ses appels intéressés.
Enfin, « tout à coup », dit l'Ami des Hommes, Louise prévint celui-ci. dans l'été de 1773, qu'elle s'en allait avec son mari rendre visite à sa mère en Limousin : elle lui offrait en même temps ses bons offices pour amener la marquise à un accommodement. Il ne lui répondit mot. Il était averti de ce voyage trop tard pour l'empêcher comme il l'eût voulu, car il n'en attendait rien de bon pour lui. Louise était déjà partie de Grasse, et c'était à Saint-Junien-en-Brie, chez sa mère, qu'elle demandait une réponse. Elle faisait cette longue route à cheval, suivie d'un piqueur, tandis que M. de Cabris, plus douillet, roulait en chaise de poste avec la petite Pauline, sa fille : ressemblante image de l'union de ces époux, dans ce voyage comme en tout le reste. L'inconduite de M. de Cabris l'avait mis, ainsi que sa femme, dans les remèdes. Il était convenu entre eux qu'aussitôt arrivés à Saint- Junien, ils se sépareraient momentanément. Louise demeurant à se reposer, et lui poussant jusqu'à Paris pour y consulter la Faculté.
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La marquise de Mirabeau fit de prime abord la conquête de son gendre. Il prisait si peu le bel air ! et son éducation par de vieilles têtes branlantes, bourrées de sermons et de préjugés, l'avait si péniblement excédé ! Sa belle-mère le mettait à l'aise et l'épanouissait pour la première fois. Elle avait sans doute intérêt à lui complaire; mais c'était surtout par sa cordialité débordante, sa verve drôle et crue, ses façons sans façons, ses embrassements à tous propos, et ses prières, ses lamentations, ses larmes intarissables, c'était par tout son être, en un mot, qu'elle différait à souhait de l'espèce froide, morose et taciturne des Cabris, et du pédantesque Ami des Hommes, et de Louise elle-même, si peu traitable et si convaincue de sa supériorité. M. de Cabris ne put s'empêcher de la trouver la plus maltraitée des femmes. La saisie de sa terre paraphernale et le maintien de sa pension à 6.000 livres la réduisaient à une gêne vraiment intolérable. Son procès en délivrance de legs contre le marquis de Mirabeau, pendant au Châtelet de Paris, tournait mal. Le marquis se flattait hautement de gagner ce procès rien qu'en visitant ses juges. Il leur montrait « que le vrai de son affaire était dans sa poche », autrement dit, qu'il avait en mains de telles preuves de l'indignité de sa femme que la condamner, c'était sauver la société et les mœurs. De plus, il avait pour amis trois des ministres principaux, le chancelier Maupeou, le duc de la Vrillière et M. Bertin. Mais la marquise démontrait, de son côté, à M. de Cabris, qu'il ne lui manquait que 20.000 livres pour avoir raison contre brigue et crédit. Jean-Paul promit de les lui prêter. Puis il gagna la capitale.
En y apprenant son arrivée, le marquis de Mirabeau se crut sauvé, comme il s'était cru perdu par ce fâcheux
exode en Limousin. Il ne douta point de séduire aisément son gendre, à la condition de l'avoir sous la main. Lo sachant descendu à l'hôtel garni, il l'envoya donc prendre* lui et son bagage, et l'installa du mieux qu'il put dans son appartement au Luxembourg, où le bailli vivait à demeure depuis une année. Cajolé, étourdi, point gêné dans son régime non plus que dans ses parties de débauche, quoiqu'il y entraînât son jeune beau-frère Boniface ; cordialement accueilli par cette société brillante du Luxembourg où la douce et spirituelle comtesse de Rochefort, qui y régnait, tenait dans son cercle familier de fameux hommes d'esprit tels que le duc de Xivernois, M. de Maurepas et l'Ami des Hommes ; et bref, gâté et même flagorné, Jean-Paul, sa gourme une fois jetée, ne s'en retourna pas moins en Limousin comme il en était venu, sans faire confidence, attention ni politesse à aucun de ses hôtes. On n'osa pas même lui représenter l'inconvenance de ce départ. « Je ne puis croire après cela qu'il me haïsse », se disait le marquis de Mirabeau. Il en eut bientôt le démenti.
A Saint- Junien, pendant l'absence de M. de Cabris, la mère et la fille s'étaient contrariées comme l'eau et le feu. Il n'était que temps de les séparer ; et de plus, négligée ou mal soignée, la santé de la petite Pauline s'était gravement altérée. M. de Cabris retrouva Louise elle-même à bout de forces, sujette à des étoufîements et la poitrine en mauvais état. D'abord, il ne put raisonnablement attribuer cette fatigue extrême de sa femme qu'à la continuité des soins donnés à sa fille nuit et jour. Mais il dut soupçonner bientôt que c'était un autre surmenage qui avait réduit Louise au régime du lait d'ânesse et des bouillons de poulet. Elle aimait ; ou plutôt, faut-il croire, elle n'était qu'amoureuse, mais à la folie. Elle ne voulait
plus s'éloigner de Saint- Junien, où résidait son ensorceleur, un seigneur du pays, M. de Bermondet. Pour lui, elle avait appelé une rivale à un duel au pistolet où, d'ailleurs, elle avait omis de se rendre; et maintenant, afin d'amener son mari à s'en retourner seul à Grasse, elle lui imputait le délabrement de sa santé ainsi que la maladie de sa fille ; elle lui faisait un crime inexpiable de ses dissipations antérieures ; enfin, elle tentait, sans y parvenir? de le rendre odieux à la marquise de Mirabeau. Et celle-ci de se ranger contre sa fille, de lui faire de la morale à tue-tête, et de s'exaspérer à son tour de son bruit. Secondé de la sorte, M. de Cabris n'hésita plus à faire acte d'autorité : il confirma à la marquise sa promesse d'un prochain secours de 20.000 livres, et plia bagages, emmenant femme et enfant. Il n'eut qu'à se louer de sa décision. Chemin faisant, Louise parut se calmer, reconnaître ses égarements, les réprouver même. Dès qu'elle fut rentrée chez elle, elle rassura également sa mère par une confession de ses fautes et de ses regrets :
« Croyez, ma bonne maman, lui écrivait-elle de Grasse, le 27 octobre 1773, que je vous dirai toujours la vérité et que, dans ce moment, je m'occupe de ma santé... Si je n'ai pas l'air de me ménager, c'est que je connais mieux que personne la cause de mes légères incommodités. Mon âme tranquille et calme, mon cœur agité par des sentiments doux, je me porterai bien. C'est à peu de chose près la situation où le rétablissement de ma fille va me laisser ; ainsi tout sera fini. Quant aux folies passées, n'en parlons plus, ma chère maman, c'est essentiel à ma tranquillité comme à la vôtre ; vous n'avez plus de retour à craindre. Il faut une situation compliquée qui se rencontre rarement pour faire d'un être sensé et honnête, un être faux et vicieux. D'ailleurs, une époque
comme celle que vous me rappelez use trop pour ne pas amortir la vivacité des passions et la violence des caractères. Croyez qu'il est pour moi dans ce souvenir des tableaux trop frappants pour qu'ils s'effacent jamais de mon esprit. Les réflexions, depuis, ont été trop profondes, le repentir trop vif, pour que jamais cela puisse se répéter. Considérez un moment la cruauté de cette position pour un cœur sensible, et il ne vous restera plus de craintes. Mais de grâce, bonne maman, que tout soit oublié ; ou, au moins, imposons-nous le plus rigoureux silence. Je mérite, je le sais, bien des reproches, surtout de votre part, mais je ne l^s pourrais pas soutenir. »
Elle ne cessait pourtant pas de correspondre avec M. de Bermondet... Celui-ci, à la vérité, s'apprêtait à rendre à la marquise de Mirabeau des services précieux dans sa lutte contre l'Ami des Hommes; et peutêtre, Louise regardait-elle comme un devoir de lui en demander la continuation et de lui témoigner, en retour, au moins une fidélité de reconnaissance et de bon souvenir. Dès qu'elle le sut brouillé avec sa mère, elle n'afficha plus pour lui que ressentiment et mépris. On aura, toutefois, peine à croire que Mme de Cabris était capable de subordonner à des intérêts éloignés ses affections les plus intimes ; peine à ne pas la juger simplement d'après la commune mesure. Elle épuisait plutôt, dans ces relations épistolaires avec M. de Bermondet, les dernières résistances de son imagination à se détacher de lui ; elle mettait de l'amour-propre à couvrir cette liaison toute licencieuse d'un air de sentiment plus durable et plus relevé ; elle n'était pas assez éhontée pour rompre tout franchement cette passion comme une passade que c'avait été. Et lorsqu'elle se prit à haïr celui qu'elle avait cru adorer,
«•"était, probablement, qu'elle en aimait tout de bon un autre...
Sans attendre l'argent de son gendre, la marquise de Mirabeau, bravant l'ordre du roi qui lui interdisait le séjour de Paris, y était arrivée en ouragan, précédée de M. de Bermondet. L'Ami des Hommes, intimidé par cette soudaine offensive, se retira précipitamment à la campagne -chez un cousin de son gendre du Saillant, l'abbé d'Espagnac, conseiller-clerc au parlement. Pendant que l'abbé lui faisait le plan d'une contre-attaque, le bailli et M. du Saillant assiégeaient en son nom les ministres et leur demandaient qu'avant toute sentence, la marquise fût reconduite en Limousin, en vertu de sa lettre de cachet. Les ministres n'y consentaient pas, et la sentence du Châtelet intervint ainsi le 14 décembre. Elle adjugeait à la marquise sa terre paraphernale, mais en lui refusant de porter sa pension au delà de 6.000 livres. Appel fut aussitôt interjeté ; et les ministres furent encore d'avis de laisser la marquise suivre librement cette nouvelle procédure. « Je désespère de l'autorité, écrivait le bailli le 29 décembre. Ils font des prosopopées sur le despotisme qui m'auraient fait rire par leur contraste avec l*'s faits, si je pouvais rire. » Alors, l'Ami des Hommes annonça son retour à Paris et sa détermination de briser toutes les résistances, ou de se faire briser par elles avec éclat. En définitive, il dut transiger. La marquise ne consentit à rentrer en Limousin que trois mois plus tard, à la suite d'un accommodement. Toute la colère du marquis se retourna contre sa fille de Cabris. Comme elle continuait de lui offrir sa médiation, il lui ordonna de se tenir tranquille et de se taire. 11 ne dissimulait plus son ferme propos de la châtier, et il préparait les ministres à des mesures de rigueur
contre elle en leur dénonçant son prêt de 20.000 livres à sa mère comme une agression parricide et une monstrueuse opération usuraire.
« Mon cher papa, répondit-elle doucement à ses menaces, le 10 décembre 1773, je me tais, vous me l'ordonnez d'un ton qui m'ôte le pouvoir et la volonté d'aucune réplique. J'ai suivi votre avis, j'ai consulté ma conscience, elle ne me reproche rien qui puisse m'attirer votre indifférence, marque trop sûre du mépris dans le cœur d'un père tendre et sensible. Quant à ce que vous ajoutez, restez tranquille, je ne le puis ni n'y prétends, mais vous ignorerez mes inquiétudes. Puissé-je être assez heureuse pour mériter un jour plus de justice et de bonté de votre part ! »
Mais le marquis n'ouvrit ni ne lut cette lettre. Il ne pouvait même plus en voir l'écriture sans qu'elle lui lit à la vue, disait-il, la même horreur que la panne au toucher quand il était petit. Ce fut le bailli qui lui en donna sommairement connaissance.
VII. — M. DE BRIANÇON
Les chevaliers du pays de Grasse qui, naguère, à Malte, vantaient au bailli de Mirabeau l'attachement de leurs compatriotes aux fortes vertus des ancêtres et aux bonnes mœurs de leur province, la lui baillaient belle. Ces hauts et puissants seigneurs de village, qui tremblaient de s'unir aux demoiselles de Paris de peur d'être infectés par elles des vices de la Babylone moderne, confondaient leur éloignement de la Cour avec de l'éloignement pour ses charmes ; et l'hiver ne les avait pas plus tôt rassemblés dans leur petite capitale de Grasse qu'ils s'y débri-
daient entre eux sans vergogne. Leur évêque, M. de Prunières, donnait le branle aux hochets et grelots de la fête ; il avait les plus beaux salons, et il y réunissait les plus joyeuses comme les plus nobles assemblées. Tous concouraient, à son exemple, à faire de Grasse en temps de carnaval le séjour idéal des amusements, et tout y excitait l'émulation de ses habitants : le riche loisir de la plupart, la beauté et la douceur égale du climat, et surtout le voisinage, l'exemple de Nice, à qui l'on aurait eu honte d'abandonner sans combat, aux yeux des Anglais hivernants, la palme en fait de jeux, d'intrigues et de galanterie.
Dans l'hiver de 1773-1774, l'hôtel de M. Fanton d'Andon parut le plus brillant après l'évêché. M. d'Andon était le lieutenant général civil et criminel de la sénéchaussée de Grasse ; sa femme tenait bureau d'esprit. Elle s'attirait ainsi plus de médisants que de louangeurs. On raillait ses grands airs, « hautains et fendants ». La jeune marquise de Cabris l'emportait sur elle aux yeux de tous les hommes; il ne lui manquait, pour découronner tout à fait Mme d'Andon, que d'avoir une belle demeure à elle. Mais patience ! L'hôtel que M. de Cabris construisait, et qu'on appelait déjà « le Petit Trianon », promettait merveilles.
On jouait, on dansait, chez Mme d'Andon ; et jalousies, querelles de s'ensuivre. Une brouillerie de cette espèce amena tout à coup M. et Mme de Cabris à se retirer de ce cercle. Cela fit un remue-ménage. Mme de Cabris fut suivie dans sa retraite par sa petite cour de poètes, d'artistes et de sigisbées, parmi lesquels il était assez apparent qu'elle distinguait un ami d'enfance de son mari, M. de Jausserandy-Briançon, seigneur de Verdache. Ce mousquetaire de vingt-trois ans avait plus de figure et
d'agréments que de naissance et de fortune. Il tenait pourtant à de bonnes maisons du pays, et sa réputation était excellente. Entré de bonne heure au service, il avait débuté par faire en Corse les deux campagnes de 1769 et 1770, à la tête de 30 volontaires, comme sous-lieutenant au régiment Royal-Roussillon. Un coup de feu dans une embuscade lui avait brisé la clavicule droite, et le grade d'aide-major avait été sa récompense ; puis il avait passé aux mousquetaires de la deuxième compagnie. Au total, un brillant et plaisant casse-cou, prodigue, bon cœur, mais la tête vive. Ce ne fut pas lui toutefois qui vengea Mme de Cabris des offenses reçues chez Mme d'Andon. Un autre homme de qualité, M. de Calvi, s'en chargea. M. de Calvi, ancien procureur au siège de Grasse, était le beau-frère du procureur général au parlement intrus d'Aix. Il avait autrefois composé de méchants couplets satiriques qu'il rhabilla ou laissa rhabiller pour cette occasion et qu'on intitula Vers à r honneur des Dames de Grasse. Mme d'Andon, son mari, ses sœurs, ses amis et connaissances les plus intimes y étaient nommément vilipendés.
Nous avons ces vers, mais on n'en pourrait citer aucun. Au dire d'un plaignant, qui les paraphrasait dans sa plainte, « la noblesse ridiculisée ne s'y montrait plus que sous les dehors d'un libertinage vieilli... ; les cœurs des plus fiers militaires n'y soupiraient qu'après la volupté. . . ; la Patrie comptait, parmi les ministres de ses lois, des hommes qui traînaient les chaînes de l'impureté dans l'asile de la vertu ; des ministres de la Religion étaient accusés de préconiser un de ces crimes que la nature abhorre et de porter dans le Saint des Saints un feu sacrilège... Epouses, sœurs, parentes et concitoyennes n'étaient que les esclaves de la passion la plus mons-
traeuse... » M. de Cabris, qui n'avait ni le style ni l'imagination poétiques, n'en fut que plus aisément séduit par la forme rimée et l'air de fureur inspirée de ces ïambes d'un médiocre Arétin. L'idée saugrenue lui vint de les faire imprimer pour les mieux répandre. Un secret absolu importait toutefois à son honneur, à sa fortune, à sa vie même : pareille diffamation autorisait toute espèce de riposte à l'italienne, telle qu'un mauvais coup dans un traquenard. Il ne mit dans sa confidence que l'architecte et le stucateur de son « Petit Trianon », et son barbier. Le premier, Orello dit Orelle, était père de famille, très estimé à Grasse où il habitait depuis vingt ans. Le stucateur, Caldelaro, était un artiste réputé de Nice. Tous deux Italiens, à peu près illettrés dans notre langue, ils se prêtèrent gratuitement à la vengeance de l'illustrissime et richissime signor qui leur faisait gagner par ailleurs beaucoup d'argent; ils n'y démêlèrent qu'une farce de carnaval comme on s'en permettait couramment dans leur pays d'origine. Mais le barbier, Honoré Raybaud, était un autre sire.
Le type même de l'affranchi. Les pères de ce maraud n'avaient pas été pour rien, des siècles durant, asservis à la glèbe des seigneurs de Cabris. Pour lui, il tenait à Grasse boutique de son état, vendant les pommades, les eaux d'odeur et les savons fabriqués dans le pays. Sa femme, Marie-Rose, une belle-fille de Marseille, intelligente et hardie, lui avait procuré les fonds de ce commerce, on devine comment : elle était la maîtresse de M. de Cabris. Raybaud couvrait cette liaison avec une joviale aisance. A l'adresse et à l'insolence d'un fripon, il joignait un petit talent de plumitif tout juste propre à servir de prétexte aux fréquentes entrées, dans son arrière-boutique, de M. de Cabris dont il était consé
transcrire les papiers de famille. Il fit ainsi plusieurs copies très incorrectes des Vers à Vhonneur des Dames de Grasse. Sa facilité pour de telles besognes l'avait déjà compromis deux ans auparavant, dans la diffamation d'un notable de la ville ; mais il ne craignait pas la récidive dès qu'on le payait bien. « Voilà les sources du plaisir ! » s'écriait-il en faisant sonner son salaire ; et le questionnait-on sur sa provenance, il expliquait : « L'intrigue procure toujours de l'argent. » On croirait entendre le premier jet d'un dialogue fameux : « De l'intrigue et de l'argent, te voilà dans ta sphère », dira Suzanne à Figaro. Et celui-ci de repartir, on se le rappelle : « Ce n'est pas la honte qui me retient. — La crainte ?» demande Suzanne. — « Ce n'est rien, répond-il, d'entreprendre une chose dangereuse, mais d'échapper au péril en la menant à bien. »
En veste galonnée, enfourchant un bon cheval, voilà Raybaud parcourant la contrée et déposant dans les bastides, dans les couvents mêmes, ses copies des rimes abominables. Il pousse jusqu'à Aix et jusqu'à Marseille où Mme Fanton d'Andon était née. Il se frotte les mains au retour. « Eh bien, lui demande M. de Cabris, les affaires vont-elles bien ? — Oui, monsieur, certifie le drôle, cela va très bien, dans peu vous l'entendrez dire ! » Mais déjà le vacarme était assourdissant. C'était le 18 mars. Deux jours auparavant, M. de Cabris avait reçu de Nice, dans une malle à double fond pleine de hardes, les Vers imprimés en placards, et il les avait affichés avec l'aide de l'architecte Orelle. Pour parler comme les plaignants, « le Ciel avait semblé favoriser leur crime ». Par une nuit noire, orageuse, qui tenait chacun renfermé chez soi, Jean-Paul et Orelle, pareillement affublés de redingotes longues et de chapeaux à l'anglaise, et se dirigeant à la
lueur d'une lanterne sourde, avaient placardé quatre heures durant, de préférence aux coins des rues, dans les halles, à tous les endroits apparents et sur les belles portes sculptées des hôtels de leurs victimes. M. de Cabris dissimulait le pot à colle dans une poche de sa redingote. En dépit de leurs précautions, toute la ville les avait nommés le lendemain comme les coupables. Elle leur associa bientôt pour complice principal l'ancien procureur M. de Calvi, le calomniateur hypocrite, prototype de Basile comme Raybaud l'était de Figaro.
M. Fanton d'Andon eût été approuvé de couper la gorge à son insulteur, ou, tout au moins, de se couper la gorge avec lui. Au heu de cela, il feignit d'ignorer le coupable et l'injure, fit requérir une information par le procureur du roi et se chargea de la suivre lui-même. Des décrets furent lancés. Le stucateur Caldelaro fut jeté en prison ; Orelle s'enfuit, revint, fut appréhendé à son tour ; M. de Cabris fut assigné pour être ouï ; et l'on annonça l'arrestation prochaine de Raybaud, mais il fallait compter avec Marie-Rose, qui jura qu'elle l'empêcherait bien. Elle vola de nuit au château de Cabris, où son maître et seigneur Jean-Paul s'était mis à l'abri des clameurs, sinon des poursuites. Ce château n'était distant de Grasse que d'une lieue et demie. Marie- Rose en trouva les portes fermées ; mais en ayant forcé l'une, elle escalada la seconde enceinte, appela M. de Cabris et tomba dans ses bras. En le quittant à l'aube, elle était costumée d'une amazone prise à la garde-robe de la marquise ; et le cheval de celle-ci la ramena bride abattue à Grasse, où elle remit à Raybaud une bourse pleine d'or. Avec ce viatique, il franchit incontinent la montagne, gagna Nice et s'y terra. M. de Cabris pourvut ensuite aux frais de pension d'un garçon-perruquier pour remplacer le fugitif et
maintenir ouverte sa boutique. Il fit mieux. L'émotion avait alité Marie- Rose. Chaque soir, il descendit auprès d'elle pour surveiller ses bouillons, les lui administrer et la réconforter. Quant à femme, à mère, à parents, il ne les voyait qu'à peine et ne leur confiait rien. Ce silence délibéré, coupé de dénégations sommaires, convenait le mieux à son caractère comme à son plan de défense, et n'allait pas peu contribuer, quoique sans abuser personne, à le tirer d'affaire. En gagnant du temps de cette manière, à force de détours et de longueurs, Jean-Paul fatiguait ses adversaires ; et bientôt il put dire avec assurance : « Ma vie sera toujours sans tache, parce que mes accusateurs seront toujours sans succès. » Le publie même, tourné contre lui d'abord, lui venait en aide peu à peu.
En Provence où tout se plaidait, il n'était si petites gens qui n'eussent leur recoin de Chicaneau, et l'on discutait partout la procédure de M. d'Andon. Il paraissait odieux que, partie principale, il voulût aussi être le premier juge, et que, non content, il recourût à l'intimidation, presque à la torture, pour arracher des aveux aux prisonniers, ou pour faire sortir les simples témoins de leurs mesures. Orelle et Caldelaro avaient ainsi commencé d'avouer; puis, sur l'assurance, qui leur était réitérée par des billets cachés dans leurs aliments, que M. de Cabris les soutiendrait « d'argent et de forces », eux et les leurs, ils s'étaient repris à tout nier, accusant le lieutenant général de leur avoir extorqué par violence leurs premières déclarations. Gêné et dépité par ces rétractations, M. d'Andon voulut en avoir le dernier mot... Accompagné de son greffier, il s'en vint procéder à l'heure de minuit dans le cachot de Caldelaro. Ce malheureux était plongé comme dans une oubliette, sous les fondations
d'une vieille tour dite, en italien, de la Carce. Pour parvenir jusqu'à lui, M. d'Andon avait à descendre deux étages de cave. En arrivant au fond, à quinze pieds audessous du sol, on constatait avec terreur, rapportait un contemporain, que ces sombres prisons n'avaient point d'escalier ; on y introduisait les prisonniers par une échelle qu'on retirait derrière eux, et la trappe retombait sur leur in-pace. Des anneaux de fer y étaient scellés aux murs, ainsi que des chaînes dont on chargeait les captifs simplement prévenus. Le concierge de ce souterrain était un butor à la dévotion de M. d'Andon. Il rouait de coups Caldelaro afin « d'exténuer ses plaintes » ; il empêchait ses avocats de le visiter en opposant à leurs permis des interdictions tout aussi formelles et régulières, dont il avait une provision. Néanmoins, Caldelaro eut la fermeté de persévérer dans ses dénégations, et le cri de l'indignation publique fit aussitôt écho à ses gémissements. La procédure de M. d'Andon fut déférée au parlement d'Aix, qui dessaisit ce vindicatif magistrat et commit à sa place un juge étranger. Dès le début, mieux inspirés, tous ses collègues du siège avaient déclaré s'abstenir.
Mais les plaignants restaient intraitables, les principaux surtout, MM. de Pontevès-Bargême, qui entendaient reprendre à leur compte les procédés féroces de M. d'Andon. « Le vice s'intimidera, dit un personnage de Diderot, quand il saura que, tous les soirs, il sera mis à la question. » Telle était la pensée de MM. de Pontevès. Ils exigeaient hautement que la torture vînt au secours de l'instruction languissante et déconcertée, et qu'avant de faire périr « ensemble et dans les mêmes tourments » Orelle et Caldelaro, on leur appliquât la question, ainsi qu'à Marie- Rose Raybaud, si besoin était. « La torture,
en effet, exposaient-ils dans un mémoire imprimé et rendu public, quelque odieuse qu'elle doive être à des hommes, est une voie légale pour parvenir à la découverte du crime ; elle est, pour ainsi dire, une nouvelle information sur les auteurs du délit ; elle cherche même dans la faiblesse de l'homme à découvrir la noirceur de son âme. Pour autoriser cette inquisition, des seuls indices suffisent toujours. »
Mme de Cabris avait tenté en vain d'amener un accommodement ; son succès s'était borné à la conquête toute personnelle du marquis de Pontevès. Elle se persuada que personne ne réussirait plus où elle avait échoué, que son échec n'était dû qu'à la gravité du cas de son mari, et qu'il n'y avait plus de salut pour celui-ci que dans un recours à la justice paternelle du roi. Tout son effort se tourna dès lors à communiquer à Jean-Paul cette conviction fort désobligeante. A force d'obsessions, elle finit par lui dicter et se faire remettre ce billet : « Je soussigné, assisté de mon curateur aussi soussigné, consens que Mmc la marquise de Cabris mon épouse obtienne de Msr le duc de la Vrillière un ordre qui m'exile à Brie en Limousin, où il me sera signifié. A Grasse, le 19 avril 1774. » Signé : Cabris et Seytre, curateur.
Louise se rendit aussitôt à Paris pour obtenir cette lettre de cachet salutaire. Mais elle avait une autre idée, liée inséparablement à celle-là, et dont elle espérait un coup de maître. Sa mère, croyait-elle, se débattait toujours contre son père sur le pavé de Paris, grâce aux 20.000 livres que lui avait prêtées M. de Cabris. Il s'agissait de se faire pardonner par l'Ami des Hommes ce prêt impardonnable, en amenant la marquise de Mirabeau à composition. Cette médiation n'avait jamais été plus
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facile. La marquise était à bout de ressources et d'expédients : elle ne cherchait plus, pour battre en retraite, que le moyen de sauver la face. Si l'Ami des Hommes consentait à intercéder auprès des ministres en faveur de M. de Cabris, Louise lui offrirait, en retour, de ramener incontinent sa mère en Limousin, de l'y contenir et de l'amener à signer une donation générale de ses biens.
Elle fit à cheval la route de Grasse à Paris, escortée seulement du piqueur de son mari, le nommé Jean Poye, dit Saint- Jean, qui était dans la confidence la plus intime de ses relations avec le mousquetaire Briançon. Arrivée à destination, elle envoya son petit bagage à l'hôtel garni, et tout droit, sans quitter son amazone, sans s'annoncer, elle se rendit au Luxembourg. Elle pénétra ainsi dans le cabinet de son père. Représentons-nous cette rencontre. La comtesse de Rochefort disait à l'Ami des Hommes qu'il était « gothique » et le serait toute sa vie. Il l'était en tout. Il n'avait jamais abordé son père sans mettre « le genouil en terre », et il se vantait de n'avoir jamais non plus « touché la chair de cet homme vénérable » ; le dépenaillement de sa femme, l'absolu défaut d'apprêt de cette grosse personne, l'avaient offusqué après vingt ans de mariage comme aux premiers jours ; il ne souffrait pas qu'aucune femme parût devant lui en négligé, fût-ce le matin ; et il interdisait à son fils aîné, tout fier de son uniforme vert et or de capitaine de dragons, de le porter dans sa maison, lui disant que c'était « puer le coupe-choux » ; enfin, la moindre familiarité d'enfants, de parents ou d'amis, le raidissait... Et voici que sa plus jeune fille, sa cadette exécrée, « maudite comme en naissant », poussait le sansgêne avec lui jusqu'à s'introduire chez lui à l'improviste, sans son aveu, et dans le costume d'une aventurière,
d'une coureuse de grandes routes ! Il faut se représenter tout cela pour entendre ce qup renfrrmait de dégoût comprimé, de contractions rageuses, de résolutions hostiles, la petite phrase sèche par laquelle il lui demanda froidement ce qui l'amenait.
A cet accueil imprévu, Louise perdit un peu contenance ; le fil de sa prosopopée s'embrouilla dans sa bouche ; et son père ne démêla, cela va sans dire, dans ses phrases entortillées, qu'une horreur de plus, longuement méditée contre lui. Mais ce qui la déconcerta davantage fut d'apprendre que son beau marché, donnant donnant, n'avait plus d'objet. Il y avait huit jours que sa mère avait capitulé, huit jours qu'elle avait signé, moyennant de minces concessions, un engagement de regagner sans délai le Limousin et de s'y tenir tranquille ! elle y était déjà rentrée. L'Ami des Hommes consentit néanmoins à recevoir le billet de son gendre pour le duc de la Vrillière. Il le mit dans sa poche, dit qu'il y penserait, et renvoya sa fille à l'hôtel garni. Elle annonça aussitôt son insuccès à son mari et son retour imminent à Grasse. Mais avant de s'y résoudre, elle voulut ravoir une entrevue avec M. de Bermondet afin de se venger sur lui de sa déconvenue. Que n'avait-il eu l'esprit, le cœur, de soutenir sa mère une semaine de plus, jusqu'à son arrivée ! Il vint donc la voir, tout chaud de souvenirs, tout bouillant d'espérances, et elle le renvoya honteux, glacé, abasourdi, accablé de ses reproches et de ses sarcasmes. Ah, M. de Briançon pouvait être tranquille...
Cependant, à la nouvelle que sa sœur avait été congédiée de la' maison paternelle comme une étrangère, le gros bon cœur de Mme du Saillant avait fondu en larmes, et elle avait supplié qu'on fit place à Louise au foyer commun. N'était-ce pas un principe de son père que son
toit, — rhoustaa patriau, comme il disait, — était celui de ses enfants et de sa famille, non le sien propre ? Le marquis objecta que la maison était déjà pleine à déborder. Caroline n'en courut pas moins à l'hôtel de Tréville, et ramenant Louise, elle l'installa dans sa propre chambre. M. du Saillant fut prié de coucher au dehors. Cela parut décréter la réconciliation générale, mais personne, au fond, ne s'y méprit. Le bailli était là, plus enragé peut-être contre sa nièce que quiconque. Tout la lui rendait odieuse, car elle lui était un reproche vivant, présent, irréfutable. Il l'avait mariée à un demi-fol, petitfils, fils et frère de fols ; et quand elle venait le prier de la secourir, de sauver l'honneur de ce vilain mari, il devait lui refuser cette aide par crainte de déplaire à l'Ami des Hommes ; il devait « s'en laver les mains ». Lui, chrétien, lui, religieux, lui, gentilhomme, pratiquer cette politique de Ponce-Pilate ! Quelle rancœur... Et Louise obligeait son oncle à pis que cela, à renier sa parole. Il y avait peu de temps que M. de Cabris avait réclamé au bailli l'acquittement du supplément dotal de 30.000 livres qu'en concluant son mariage, il avait autrefois promis de compter à Louise, quand et comme il pourrait. Mais de peur de fournir à M. de Cabris, en s'acquittant, de quoi prêter de nouveaux subsides à la marquise de Mirabeau, le bailli lui avait répondu « qu'il n'avait eu, n'avait, ni n'aurait jamais » les intentions de libéralités auxquelles on le rappelait et qu'on lui supposait, ajoutait-il, « gratuitement », sur la foi de « racontars ». Cinq ans plus tard, le 26 mai 1779, le bailli écrivait pourtant à l'Ami des Hommes, à la suggestion et dans l'intérêt duquel il s'était ainsi parjuré : « M. de Cabris a une lettre de moi du 21 septembre 1769, qui dit positivement que je ne puis m'engager à rien,
LES LIAISONS DAMiEREl'Sl - 85
que je n'ai de libre que mes intentions, et qu'elles sont telles qu'il peut les désirer ». N'était-ce pas confirmer son engagement ?
Après trois semaines passées ainsi à consulter et à solliciter en vain, Mme de Cabris ne douta plus des fins de son père et de son oncle : ils ne travaillaient l'un et l'autre qu'à reconduire sans l'avoir obligée, mais tout en ayant l'air de la seconder en tout. Elle les remercia par politique et reprit la route de Grasse. On y triomphait déjà de son échec. Sa belle-mère et ses bellessœurs s'en félicitaient. Mme de Cézaire se louait de l'avoir prédit. Ecrivant à ce sujet à Mme de Gras, le 11 mai 1774, elle lui disait :
« Je voudrais que vous vinssiez passer quelque temps ici pour prendre une juste idée de nos têtes à perruque et à toupet de ce pays ; il n'est pas possible par écrit d'entrer dans le détail de tous les patricotages et pétofferies qui se sont mêlés dans cette affaire... Quant à ma mère, elle est instruite à peu près de tout cela ainsi que je la suis. Je crois que pour les dessous de cartes, elle les ignore tout de même que moi ; et comme elle n'est pas bien sûre que mon frère en soit l'auteur et qu'elle soupçonne comme tout le reste du monde que, s'il l'a fait, c'est de compagnie, elle lui fait chaque fois qu'elle le voit un sermon sur la jeunesse et la mauvaise compagnie : mais elle est révoltée sur la démarche de ma belle-sœur et sur tous les bavardages qu'elle a faits à ce sujet à deux ou trois commères du pays la veille de son départ. »
Marie-Rose Raybaud étalait plus effrontément que par le passé son empire sur M. de Cabris. Elle aussi, elle avait prédit qu'il ne la quitterait point. Il perdait, de son côté, toute retenue. Aux observations de sa femme, il répondit en allant s'enfermer avec Marie-Rose dans son
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château, d'où il envoya, en guise de transaction, un projet de divorce amiable tout entier rédigé de sa main. Louise rejeta ce papier avec mépris. Elle avait consulté opportunément le marquis de Vauvenargues, le frère du moraliste, qu'elle regardait comme le chef de la maison de Cabris ; il avait approuvé sa conduite, loué sa patience et sa fermeté, en l'exhortant à ne pas s'en départir. L'avis de ce respectable seigneur avait tant de poids que l'Ami des Hommes n'avait pu faire autrement que de s'y rallier et d'écrire à son tour à sa fille (18 août) :
M. de Vauvenargues m'a mandé et dit que la famille devait être contente de vous ». Mais la malechance de Louise, plus forte que sa prudence, vint au même moment contredire si bien ces approbations, que le bailli, mieux informé, pouvait sembler mieux inspiré aussi de s'écrier : « Mme de Cabris est une gueuse qu'il faudrait écraser entre deux pierres! » Elle avait donné beau jeu à ses ennemis.
Un soir des premiers jours de ce mois d'août, fort tard, un visiteur inconnu de ses domestiques était venu battre à la porte de son « petit Trianon », en lui demandant un entretien immédiat par un billet non signé, mais dont récriture, nullement déguisée, était bien reconnaissable. Elle le fit entrer, n'ayant rien à craindre de lui. Il avait plutôt à redouter pour lui-même les suites de sa longue mésintelligence avec elle. C'était Mirabeau. Il conta une histoire pathétique, dont le moins croyable n'était que trop vrai. Louise en savait les commencements, premières déceptions d'un mariage sans amour comme sans raison, gros déboires pécuniaires, plaintes et poursuites d'une foule de créanciers pour des dettes dont le total s'élevait à 180.000 livres, lettres de cachet sauvant le débiteur insolvable des décrets de prise de corps,
sentence d'interdiction enfin. Et tout cela n'était que misères auprès du reste. Alors qu'il s'installait à Manosque en vertu d'un nouvel ordre du roi, Mirabeau avait découvert coup sur coup et l'acte insensé de son ami et parent, le marquis de Limaye, qui, par une caution imprudemment donnée, avait augmenté de 40.000 livres le total de ses dettes irréductibles, et la trahison de sa femme, qui le trompait avec un jeune mousquetaire de son entourage, M. de Gassaud. 11 avait trouvé la force de pardonner; et mieux que cela : ne voulant pas qu'on attribuât à son ressentiment la rupture des fiançailles annoncées du séducteur avec une fille du marquis de Villeneuve-Tourettes, il avait rompu son ban pour venir conclure ce mariage au château de Tourettes, situé à deux lieues de Grasse. Mais à l'instant de regagner Manosque, à cheval, comme il était venu, il avait souhaité de revoir sa sœur toujours chérie et qu'il savait être presque aussi éprouvée, aussi méconnue que lui. Il comptait la trouver d'autant mieux disposée à la compassion qu'elle lui était attachée désormais, non seulement par la solidarité du malheur, mais par une identité certaine d'intérêts, de visées et de sentiments.
A cette heure avancée, M. de Briançon était toujours là. Il coupa court aux paroles récriminatoires et brusqua la réconciliation. Mirabeau passa la nuit au petit Trianon, ce qui lui donna sujet, plus tard, d'accuser sa sœur de se faire apporter sa fille, la petite Pauline, dans son lit, pendant qu'elle y était avec son amant. Le lendemain matin, on sella des chevaux, et M. de Briançon conduisit Mirabeau, Mme de Cabris et Pauline à quelques lieues de là, sur les terres de Sartoux, chez sa tante MmedelaTour- Roumoules. Cette dame était la belle-sœur du baron de Villeneuve-Mouans, son proche voisin. Leurs terres
n'étaient séparées que par le grand chemin ; mais il y avait vingt ans d'inimitié et de procès entre leurs personnes. M. de Villeneuve-Mouans s'était, de plus, répandu en propos injurieux sur le compte de Mme de Cabris, à l'occasion des Vers à V honneur des dames de Grasse dont il lui attribuait l'inspiration et le colportage ; il avait même jeté un soupçon de crime sur les relations passées de Mirabeau avec sa sœur. Celle-ci avait fait promettre au calomniateur une correction de ses belles mains. Il fut naturellement l'objet des brocards lancés à table par les convives de Mme de la Tour-Roumoules, qui avait fait servir le dîner sous une allée de marronniers en bordure du grand chemin.
Sur la fin de ce repas joyeux, M. de Villeneuve- Mouans apparut, se dirigeant vers un groupe d'ouvriers qu'il occupait non loin. C'était un homme d'à peine plus de cinquante ans, mais tourné au gras, et tout gonflé aussi de l'importance qu'il se croyait. Il marchait la tête renversée et portait sa bedaine en avant comme le signe de sa dignité. En vérité, dans cette campagne de Mouans sise à mi-côte entre la mer et la montagne, au fond d'une dépression de terrain si humide qu'on ne l'aperçoit guère, des hauteurs salubres de Grasse, que sous une buée fiévreuse, ce gros seigneur faisait penser d'autant mieux à la grenouille de la fable, que sa seigneurie commandait à un marécage. Mirabeau, excité par la chaleur du vin et des propos, l'eut à peine vu qu'il se porta au-devant de lui, sans se couvrir et sa serviette sous le bras.
La scène qui s'ensuivit est connue ; ce fut un échange de mots qui dégénéra aussitôt en altercation, puis en rixe. Mirabeau arracha à M. de Mouans son parasol et le lui cassa sur le dos. A la fin, ces nobles champions s'étant pris au corps roulèrent de compagnie par-dessus
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un petit mur qui soutenait les terres. Mirabeau secoua sa perruque frisée, épousseta son habit bleu ciel et, tout en jetant une poignée d'argent aux ouvriers qui avaient tout vu sans intervenir, il se rapprocha de sa sœur, de Mme de la Tour et de Briançon, qu'on voyait à distance riant aux éclats. Mais tandis que, le lendemain, Mirabeau rentrait ventre à terre à Manosque, M. de Mouans portait plainte contre lui. Il dénonçait, non pas une agression fortuite, mais une préméditation d'assassinat où il disait avoir été excédé « de coups reçus au visage et ailleurs ». 11 y impliquait en outre sa belle-sœur, ainsi que Mme de Cabris et Briançon. En vain toute la noblesse du pays se leva comme un seul homme pour lui faire honte de cette requête où il se décernait à lui-même, gentilhomme, ancien mousquetaire et ancien aide de camp du maréchal de Saxe, un brevet de ridicule et de lâcheté. M. de Mouans, bravant ce haro, redoubla d'exploits en papier marqué. Dans ce genre de duel, où l'on ne soulevait que la poudre du greffe, il se croyait assuré de vaincre. Il était devenu procédurier depuis qu'il avait échangé, moyennant finances, son harnais de guerre contre les attributs tout décoratifs de sénéchal d'épée de la sénéchaussée de Grasse. Il était ainsi devenu, honorifiquement du moins, le chef de son compère et ami M. Fanton d'Andon, aux mains duquel il avait déposé sa plainte. La punition de Mirabeau fut d'abord, on le sait, une nouvelle lettre de cachet qui, tout en le soustrayant aux effets des poursuites de M. de Mouans, l'internait au château d'If, en rade de Marseille. De leur côté, Mme de Cabris, assignée pour être ouïe, et M. de Briançon, ajourné à comparaître en personne, ripostèrent par une plainte en diffamation contre M. de Mouans ; mais, de même que dans l'affaire des affiches, M, Fanton d'Andon se trouva
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bientôt seul à vouloir juger. Parquet, tribunal, avocats du siège à l'exception du dernier inscrit au tableau, tous se dérobèrent. Plainte et contre-plainte durent s'accorder pour dormir. .Mirabeau seul s'entêtait à les réveiller. Croyant avoir pour lui le cri de ses pairs et de la province, et bien éloigné de redouter les suites de ce procès criminel, il espérait qu'a fin de lui permettre de le suivre, on lui rendrait sa liberté. Mais ni le gouvernement ni son père n'apprécièrent son intérêt comme lui. Il n'obtint finalement que de passer d'une lettre de cachet sous une autre. Dans l'intervalle, malgré les défenses, Mme de Cabris était parvenue à le visiter sur son rocher au milieu des flots et à lier une correspondance avec lui. Il y avait au château d'If une cantinière assez agréable pour charnier les loisirs de ce turbulent prisonnier et pour dissiper ce qu'il appelait « ses superfluités d'imagination et de santé ». Son mari la battait. Elle quitta la place furtivement et fut recueillie par M. de Briançon, chez lui. Mirabeau avait résolu de s'évader pour la rejoindre. Sa sœur, par une lettre adroite, fut assez heureuse pour l'en dissuader. Enfin, l'Ami des Hommes, ayant eu connaissance de tous ces faits, tant par des bavardages de son fils cadet que par une plainte du cantinier et des invalides du château, crut de son intérêt d'accorder au captif une prison plus douce, où il ne fût plus à portée de voir sa sœur ; et il le fit transférer au château de Joux.
Le lieutenant de maréchaussée Du Veyrier, chargé d'opérer cette translation, était, malgré la vileté de son état, un galant homme, client et protégé des maisons de Villeneuve et de Vence dont Mirabeau avait enjôlé toutes les femmes, tant jeunes que vieilles et folles que sages. Il savait tout ce qu'il fallait avoir de complaisances, à l'égard des gens de qualité que leurs peccadilles l'obli-
geaient parfois à mettre sous la main du roi ou de la justice réglée. Il donna liberté à Mirabeau, sur sa parole et à l'insu de son père, d'aller passer huit jours à Grasse auprès de Mme de Cabris. Mirabeau laissait au château d'If quelque 500 livres de dettes criardes qu'il voulait que Louise payât coûte que coûte. Elle y consentit et fit vendre à cet effet, à Paris, ses boucles d'oreilles en diamant. Mirabeau avait aussi à délibérer avec sa sœur une conduite uniforme dans les affaires de leur mère, qui rentraient dans la crise. Ils convinrent de rester neutres, au moins en apparence. Restait à régler le sort de la cantinière fugitive. Cette femme accepta de réintégrer le domicile conjugal. Ces arrangements pris, le frère et la sœur se dirent adieu, en se jurant une entente et une amitié à toute épreuve. M. de Briançon jura lui aussi. « Tu seras mon Pylade I » lui dit Mirabeau en le quittant. Mais ils ne furent pas dix ans sans se revoir.
VIII. — UNE SÉPARATION AMIABLE
Un cas plus singulier, c'eût été l'entrée de M. de Cabris dans cette ligue. L'Ami des Hommes y crut fermement. Inopinément, en effet, son gendre lui signifia qu'il venait de céder à ses trois beaux-frères, MM. de Gourdon, de Gras et de Saint-Cézaire, à titre de supplément de légitime, les 60.000 livres de la dot de Louise, restée impayée et devenue exigible depuis deux ans. C'était une sommation non déguisée d'avoir à s'en acquitter sans délai. « Si je n'ai pas été ébranlé, confia le marquis au bailli, ce n'est pas la faute des circonstances ». Car il dut s'exécuter, et cela juste au moment où il venait de s'endetter de 160.000 livres pour acquérir le vieil
hôtel de la reine Marguerite, rue de Seine. Cet emprunt était gagé, il est vrai, sur les terres de la marquise de Mirabeau. Mais celle-ci, à cette nouvelle, était accourue à Paris ; elle avait envahi, flanquée de deux notaires, le domicile conjugal, et en présence d'un refus de l'y recevoir, dûment constaté, elle s'en était allée au Palais assigner le marquis en séparation de corps et de biens, non sans prendre de bonnes mesures conservatoires en attendant sentence. C'était par sympathie toute pure pour son infortunée belle-mère, et non pour renforcer l'hostilité présumée de sa femme contre le marquis de Mirabeau, que M. de Cabris avait tenté d'accabler son beau-père en lui arrachant à l'improviste cette grosse somme.
La peur d'une offensive générale des siens, soùs l'impulsion de Louise, fut si forte chez l'Ami des Hommes qu'il répondit « doucement » à M. de Cabris, espérant l'amadouer. Il fit mine en même temps de rechercher un compromis avec les créanciers de son fils. Il tenta aussi de désarmer Louise en enveloppant de formes aimables la prière qu'il lui fit de se désister, dans l'intérêt de son frère, de sa plainte reconventionnelle en diffamation contre M. de Villeneuve-Mouans. Que n'eût-il pas toujours obtenu d'elle, ainsi que de Mirabeau, par des procédés tendres et attirants ! il eût subjugué sa femme elle-même ; il se fût fait, de ses ennemis, autant d'alliés ; tant ses enfants surtout mettaient de prix à son approbation et à son contentement! Louise lui fit avec joie le sacrifice qu'il lui demandait ; et elle ne balança pas d'écrire à sa mère pour la désavouer (10 juin 1775) : « Quoi ! ma bonne maman, vous voilà donc entourée des horreurs d'un procès dont la publicité d'une mésintelligence scandaleuse va être la suite... Sans argent, sans secours, que ferezvous ? Vous avez été poussée à bout, j'en conviens, et la
moitié de Paris vous rendra sans doute justice ; mais ignorez-vous que mon père a tout crédit dans ce moment, que vingt pareilles demandes ont été rejetées depuis le retour de l'ancien parlement, que tout sera contre vous ? Ne fallait-il pas prendre ce parti il y a deux ans, ou ne le prendre jamais ? Je crains tout pour vous, ma bonne maman, le temps de l'incertitude, celui des sollicitations, autant que l'issue même. Que sait-on jusqu'où l'humeur vous entraînera ? Que sait-on si dans l'attaque et la défense, il ne sera pas employé des armes qui, faisant rougir l'un et l'autre, ulcéreront les deux partis à jamais ? Dieu ! que de malheurs j'entrevois... »
Le futur tribun n'eût pas mieux dit. Invité alors par sa mère à lui fournir des « preuves » contre son père, il niait d'en posséder aucune et déclarait simplement qu'en eût-il, il se garderait de les livrer, voulant et devant rester neutre dans une pareille dissension. Mais il regardait comme une trahison le désistement de sa sœur qu'avait failli suivre celui de Briançon, dans l'affaire Villeneuve-Mouans. « Si son père est son père, mandait-il à ce sujet à Briançon-Pylade (1er juillet 1775). j'ai cru que j'étais son frère, et depuis dix mois sous les verroux, je ne sais si elle devait déserter ma cause... Quant à toi, mon ami, je te pardonne un moment de délire, pourvu que ce ne soit qu'un moment. J'ai juré de ne recevoir jamais un accommodement ; mais quand celui-ci me paraîtrait aussi convenable qu'il est ridicule, quand on m'aurait consulté, ce qu'on n'a pas daigné faire, je ne suis pas soupçonnable de laisser là mon ami. Réparation, mon cher Briançon, et jurons-nous encore une fois une amitié éternelle ! jurons que l'une de nos signatures ne se verra jamais dans cette affaire qu'accompagnée de l'autre. Voilà ma profession de foi... Adieu, mon éternel
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et peut-être aujourd'hui mon unique ami ; je suis trop en colère pour t'en écrire davantage. » Si vraiment en colère, et si fort, qu'il cessa toute correspondance avec Mme de Cabris. Brouille avantageuse pour l'Ami des Hommes, s'il s'en était douté ! Mais il continua d'agir comme s'il avait eu le col pris dans un nœud coulant serré à la foi.-. par sa femme, sa fille et son fils. Et dans cette angoisse, il frappait l'un, frappait l'autre, de manière à les réunir tous fatalement, en dépit d'eux-mêmes, contre lui. L'occasion ne s'en fit guère attendre.
Mirabeau suppliait son père de le rendre à sa femme et à son enfant, de le rendre à l'exercice de ses droits et de ses devoirs d'homme. On ne lui opposait que silences et que dérisions. Il résista près de six mois à la tentation d'un coup de désespoir ou de folie. A la fin, bien convaincu de son abandon, il se livra avec la soudaineté d'une frénésie à son inclination, depuis longtemps combattue et jusque-là contenue, pour la jeune marquise • le Monnier. Sophie l'adorait. Le 13 décembre 1775, ces amants furent «heureux ». Vertige violent et court. Mirabeau n'était pas homme à perdre la tête avec suite ; bien avant même de s'étourdir, il avait prévu que ce bonheur-là pouvait le mener à une catastrophe. Mais le caractère de Sophie allait l'empêcher de trouver une échappatoire. Droite, simple, crédule, résolue, opiniâtre même dans ses affections. Sophie ne s'était pas donnée pour se reprendre, moins encore pour se partager : elle ne souffrait plus seulement la cohabitation de son mari podagre et septuagénaire. Mirabeau lui avait juré de lui appartenir de même ; il s'était engagé d'honneur à l'enlever, à s'expatrier avec elle. Il rompit donc son ban, le soir de l'Epiphanie; mais du fond des réduits où il se cachait, il invoqua la protection du gouvernement ; il
appela sa mère, il appela Louise surtout, à son aide. Louise le comprit à demi-mots, et elle lui répondit aussitôt. Elle voulut faire mieux que de le sauver des mains de leur père ; elle entreprit de le sauver de luimême.
Qu'avait-il besoin, réfléchit-elle, de rompre toute mesure ? Ne pouvait-il aimer Sophie sans faire un éclat ? Qu'importaient les médisances, les contrariétés, les persécutions mêmes de quelques-uns, en comparaison de l'indulgence dont le plus grand nombre couvrirait toujours les faiblesses d'une femme de vingt ans, unie par une famille dénaturée à un homme de soixante-dix ! Ellemême, Louise, elle pouvait se proposer en exemple : elle avait su imposer à M. de Cabris, pour être toute à Briançon. une séparation de fait qu'il devait être bien plus facile à Sophie de se ménager, auprès d'un mari rendu presque inexistant par son âge et par ses infirmités.
« Vous êtes malheureux, mon cher frère, lui écrivitelle (de Grasse, le 31 janvier 1776); le malheur vous donne un droit sûr à l'indulgence d'une sœur tendre et sensible. Je vous plains : je voudrais vous secourir, je voudrais me sacrifier pour vous sauver d'une perte que je vois presque inévitable dans ce moment : je voudrais vous consoler, vous soutenir, et comment le puis- je ? Je suis plus affligée, plus accablée que vous : je sens plus vos maux que vous-même, je prévois des dangers que vous n'apercevez point encore. Mes inquiétudes commencèrent quand je vous vis éloigné de moi ; je n'étais rassurée que par la parole que vous m'aviez donnée de ne faire aucune démarche sans me consulter, sans m'en prévenir, et par la confiance que vous m'aviez marquée dans d'autres occasions. Votre parole était vaine... Pardonnez, mon ami, les plaintes d'un cœur ulcéré et at-
triste. Je sens que vous pouvez vous excuser et me paraître innocent. Mais je sens encore mieux que tu t'es fait un tort irréparable. J'ignore les détails de tes projets. La lettre de ton amie est froide et sage, elle m'aurait rassurée si je n'avais pas éprouvé que l'instant qui suit celui d'un délire extrême est souvent calme. Ce n'est que la réflexion qui nous fait reconnaître les sottises de Tamour ; notre premier mouvement est toujours de nous applaudir et de jouir du triomphe imaginaire d'être élevé par l'amour au-dessus du sort et des hommes. Je crains donc que le cœur de ton amie, aussi prévenu que le tien, ne se soit égaré en t'égarant, sans avoir vu le précipice ouvert sous tes pas. Je crains qu'elle-même ne puisse t'en tirer. Enfin, que ne crains-je pas ? Que n'as-tu relu la lettre que je t'écrivais à Marseille quand tu voulais fuir ta première prison ? l'amitié t'y conseillait ; hélas, tu devais l'en croire, ses conseils ne varient point, ta situation n'avait point changé. Mais enfin, où êtesvous ? qui vous soutiendra contre des parents irrités, un ministre prévenu et le malheur d'être exilé loin de votre patrie, de vos amis ? Qui vous dédommagera de tant de pertes ? Mais, me direz-vous, comment résister au malheur d'être renfermé, éloigné d'une amante chérie ! Croyez-vous donc vous être assuré un port stable auprès d'elle ? croyez-vous pouvoir être heureux ? Peut-être l'avez-vous compromise, exposée ; peut-être a-t-elle été entraînée loin de ses devoirs. Examinez bien sa position. Songez à ne vous pas préparer le remords de l'avoir perdue. Est-elle veuve, libre, a-t-elle des enfants, une fortune ? Faites-moi des détails sur elle nécessaires à ma tranqui lité ; qu'une connaissance exacte de son caractère et de sa position me rassure sur la continuité de ses soins. Je lui ai écrit avec une réserve néces-
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saire ; je lui recommande de bien examiner si la retraite qu'elle vous a procurée est sûre. Songez-y vous-même, mon père a beaucoup d'amis en Suisse ; vous y serez guetté et recherché. Peut-être vous conviendrait-il mieux de passer dans les Etats de Savoie, de vous rapprocher de moi par Nice et de mener vos affaires de là. Avant que vous receviez cette lettre, votre mère se sera jetée aux pieds du ministre et aura dit en votre faveur tout ce que l'amour maternel et la justice pourront lui dicter. Mais surtout, faites parvenir promptement vos mémoires, je frémis du retard. Vous devez prévoir dans ce mémoire tout ce que votre père dira contre vous ; vous devez y répondre, peu ménager votre femme vu l'abandon où elle vous a laissé, afin de diminuer la prévention que sa présence à Paris chez son beau-père, votre persécuteur, laisse contre vous... Vous demanderez de n'être poursuivi dorénavant que par la justice du roi et d'être sauvé de la haine implacable d'un père qui se plaît à perdre le chef d'une famille, un chef qui est père, et qui était digne par sa probité et son zèle pour sa patrie de courir une autre carrière et de remplir les devoirs d'homme et de citoyen. Que votre mémoire soit ferme, sage. Vous avez de bonnes raisons à donner contre vos persécuteurs, mais songez qu'ils en donneront de fortes contre vous. Surtout, de l'activité. Je ferai passer le mémoire à Paris sur-le-champ, et peut-être à force de peines pourrons-nous réparer en partie une sottise qui me cause bien de l'inquiétude. Peut-être feriez-vous bien d'écrire par la voie de Bourgogne ou de Lyon à votre femme pour l'avertir encore une fois de son devoir... Mon digne ami va voler à ton secours si je peux lui trouver de l'argent. Je resterai seule et bien malheureuse. Songe à ta sûreté. Songe à réparer tant de
sottises consécutives ; il est temps de commencer une carrière plus sage et plus heureuse... »
Mme de Cabris adressait le même jour à sa mère un long exposé de la situation critique de son frère, et la conjurait d'intercéder de suite auprès du ministre M. de Malesherbes. Mais le « digne ami » Briançon ne put se porter à la rencontre de son Oreste que vers le 3 mars ; et quand il le rejoignit le 12, à Dijon, il le trouva de nouveau prisonnier, ou plutôt à demi libre sur parole, depuis le 29 février. Devons-nous croire, comme on l'a admis jusqu'ici, que Mirabeau, dominé par sa passion et ne pouvant résister au désir de revoir Sophie que son mari avait renvoyée dans sa famille, était tombé sous la main du grand-prévôt de Bourgogne par une suite de cette aveugle impatience ? N'avait-il pas accumulé dans le plus court délai les imprudences les plus grossières et les plus voyantes, comme de se présenter, le soir de son arrivée à Dijon, sans y être invité, dans un bal où se trouvait Sophie avec sa mère, et de s'y faire annoncer sous le nom de marquis de Lancefoudras ? Le beau moyen, avec sa figure, de détourner de lui l'attention ! Toutes les circonstances de son arrestation tendent à démontrer qu'il s'était livré, entravé de lui-même. En donnant au grand-prévôt sa parole de ne point s'évader, il se ménageait la possibilité de voir Sophie en secret, de jour ou de nuit, mais il s'interdisait de l'enlever, sous peine de f orf aire à l'honneur ; il s'accordait au moins le temps de ne l'enlever qu'après plus mûre réflexion et lorsque tout autre dénouement lui aurait été rendu impossible. Un tel machiavélisme anéantira, s'il nous est prouvé, une idée qu'on se faisait plus généralement et plus volontiers d'un Mirabeau amoureux fou, désintéressé jusqu'au sacrifice de sa liberté, de son
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avenir, de sa personne. Mais la vérité n'est pas moins romanesque en cette affaire que Terreur, et roman pour roman, on gagnera plutôt au change. Convenons d'ailleur qu'il était d'une vue un peu courte, d'un médiocre sens de l'histoire, de se représenter le futur tribun, déjà ambitieux de jouer un rôle dans le monde, comme un héros sentimental à la taille exacte du chevalier des Grieux.
On a ses lettres où, sans relâche, dès le 15 janvier, il demandait tantôt à M. de Malesherbes de le faire comparaître devant un tribunal de commissaires pour y détruire toutes les imputations anciennes ou récentes contre lui, et tantôt au comte de Saint-Germain, ministre de la Guerre, de le mettre à l'épreuve en lui donnant du service actif dans un corps de troupes, sous l'œil de chefs impartiaux : « Mon état, mon goût, mon zèle, peut-être même mes dispositions, me portent au service, écrivait-il à M. de Saint-Germain. Mon père ne peut ni ne doit ôter au roi un officier qui, comme tous les hommes, a le droit de jouir de la société, lorsque des délits ne le rendent pas indigne d'y vivre. Que mes chefs soient mes juges despotiques et absolus! C'est moi, monsieur le comte, qui vous supplie qu'à la première faute qu'ils pourront me reprocher, je sois puni sans appel et regardé comme un hypocrite gangrené qui n'a cherché qu'à vous abuser par de fausses protestations. )> Si la marquise de Mirabeau, qui se chargeait de remettre ces suppliques, avait été assez heureuse pour en faire agréer l'une ou l'autre, Mirabeau, suivant son calcul, n'aurait plus eu qu'à se retourner vers Sophie pour lui dire à peu près : « J'ai triomphé des injustes persécutions de mon père par la bonté du roi et l'honnêteté de ses ministres. Ma conduite doit justifier maintenant le crédit de confiance qu'ils viennent de m'ouvrir. Ils m'ont demandé
»*uqtHECa \
et je leur ai donné ma parole de gentilhomme, pour seule garantie de mes promesses. Celles-ci sont devenues par là des engagements inviolables. Je ne m'appartiens plus, mais je n'ai immolé l'amour qu'à l'honneur. Donne-moi par ton assentiment, ton estime, ta constance, et par ta résignation à ce sacrifice, le courage de le consommer sans parjure, sans défaillance. Nous entrons dans la vie quand nos ennemis sont près d'en sortir. Laissons faire au temps : il travaille à les détruire et à nous rassembler ». Telle était la force d'abnégation de Sophie qu'à ce langage, elle se serait tuée de désespoir peut-être, mais non pas sans lui avoir dit : « Va ! »
La marquise de Mirabeau avait fort à faire. A l'heure où elle devait solliciter pour elle-même et pour son fils, \ime de Cabris, de son côté, vint à réclamer avec instance ses bons offices. « Quel est mon sort, ma bonne maman ! lui écrivait-elle de Grasse, le 10 février. Vous fûtes heureuse dix ans de votre vie, m'avez-vous dit; votre fille ne le fut et ne le sera jamais. Ah, promettez-moi de venir à mon secours, ou je ne puis fuir le désespoir ! » Elle se disait sur le point de quitter son mari, et retenue seulement par la crainte de ne pouvoir emmener sa fille. Elle se fixait Lyon comme résidence. M. de Briançon l'y suivrait. Il fallait obtenir que Mirabeau fût rapproché d'elle le plus possible, et qu'au lieu de le reconduire au château de Joux, on lui obtînt pour prison la forteresse de Pierre-Scise, à l'entrée de Lyon ; Louise y connaissait deux honnêtes gens, un officier prisonnier et le commandant. L'Ami des Hommes ne s'opposerait point, sans doute, à cette translation, tant qu'il ignorerait quel rapprochement devait s'ensuivre. On devine que la mauvaise conduite de M. de Cabris était la cause des plaintes de sa femme et le prétexte de ses projets de sépa-
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ration. Louise invoquait aussi l'hostilité de son entourage et son impuissance à désarmer les préventions des uns, à éteindre les poursuites des autres. Il y avait beaucoup de vrai dans toutes ces doléances.
L'affaire des affiches diffamatoires continuait de diviser la société ; la province même en était parfois agitée ; et le parlement d'Ail était sans cesse appelé à intervenir dans les incidents d'une procédure viciée par tous les moyens. Jamais l'acharnement des plaignants n'avait encore été si grand. La scène fut même ensanglantée. Un gentilhomme de Grasse, M. d'Eoux, rencontrant dans une assemblée M. de Calvi, réputé l'auteur des Vers calomnieux, lui fit à mi-voix une observation désobligeante et, sur une repartie injurieuse lancée tout haut, il le souffleta. Calvi Le saisit à la gorge. Mais M. d'Eoux, se dégageant, sortit son épée, et il en porta un coup si rude à Calvi que la pointe se brisa et resta fichée dans la blessure profonde de quatre doigts. La lutte n'en devint que plus violente, l'un frappant des pieds et des poings, et l'autre, du tronçon de sa lame, jusqu'à ce que ce tronçon lui fût arraché des mains par son adversaire. Le bruit de cette rixe fut inouï ; il se fit entendre jusqu'à Paris. Une information fut ouverte d'office, un décret de prise au corps lancé contre M. d'Eoux. Cependant, comme étranger à ce tumulte, M. de Cabris continuait à braver l'animadversion générale en s'affichant dans tous les lieux de plaisir avec Marie-Rose Raybaud, maintenant installée chez lui, à son service, comme gouvernante !
Le premier jour du carême, il habilla cette belle gueuse d'un riche travesti et la conduisit, sans masque, dans un bal public. Elle y fut bientôt insultée. Mme de Cabris survint là-dessus, mais Jean-Paul lui ordonna de se retirer.
et la suivant, il l'accusa d'avoir payé les insulteurs, l'injuria, la frappa. Cette altercation se poursuivant jusque sous les fenêtres de la douairière de Cabris, celle-ci se réveilla au bruit, fit lever son secrétaire et l'envoya prier les disputants de venir s'expliquer chez elle. Jean-Paul s'y rendit, mais Louise fit seller un cheval et voulut aller s'enfermer au château de Cabris. L'explication eut lieu, néanmoins, avant qu'elle s'y rendît, et après une nouvelle scène de violences, Jean-Paul, en présence de sa mère, répéta ses griefs contre sa femme. Tous tendaient à la convaincre d'inconduite. « Il ajouta, rapportait Louise le lendemain dans une lettre à la marquise de Mirabeau, il ajouta que j'avais voulu le faire assassiner, que mon frère me l'avait conseillé... Il pria sa mère de se charger de ma fille et de la garder chez elle. Cette femme qui, à force de mauvais traitements, a fait tourner la tête à l'aînée de ses filles encore existante, prit du ton et me dit qu'elle me ferait voir que son fils était mon maître. Je me tus et sortis en même temps qu'eux, jurant à ma fille de la sauver des mains d'un monstre... Je ne doute point qu'ils n'écrivent en commun à mon père pour lui demander de me venir prendre ou de solliciter une lettre de cachet contre moi. Ils trouveront • •elui-là fort disposé à combler ses injustices, et il m'importe d'être à l'abri. Je vous prie, ma chère maman, de vous assurer du côté de M. de iMalesherbes d'être avertie à la moindre démarche. Je suis persuadée qu'on en fera, et ce qui me le prouve, c'est que j'ai su par mon domestique que M. de Cabris lui avait promis de lui faire sa fortune s'il lui faisait trouver les lettres d'un ami qui lui était suspect. Ce domestique pouvait les lui livrer, mais une rare probité l'en a empêché. Vous sentez qu'on ne fait pas une telle démarehe sans avoir de noirs pro-
jets... Rien ne pourra me rapprocher d'un monstre qui m'accablait de caresses pendant qu'il cherchait à acheter des preuves contre moi . Il veut me décider à une séparation en me poussant à bout. Jamais je ne la demanderai ni ne l'accepterai qu'en justice ; voilà ce qui est sûr. Au reste, je ne crains que de me voir enlever mon enfant, ainsi je suis forte. Ne redoutez pour moi ni ma violence ni ma sensibilité ; dans ce moment je suis déchirée ; mais je me conserverai pour lutter contre des ennemis que je méprise. »
Une lettre du marquis de Yauvenargues, à qui elle avait rendu compte de sa conduite, vint réconforter Mme de Cabris, mais sans changer sa volonté, désormais arrêtée, de faire ménage à part : « Je suis touché comme vous, ma chère cousine, lui disait-il (2 mars 1776), des malheurs que vous éprouvez. La séparation qu'on vous propose en sera un pour M. de Cabris... Il veut se séparer de vous, ou du moins on le lui fait vouloir, et sans autre motif que l'intérêt d'une passion qui est gênée par votre présence. Soutenez votre situation avec tout le courage d'une honnête femme ; soyez aussi éloignée de l'ostentation que de la faiblesse, et attendez tranquillement les jugements du public ». A la fin, tout aussi impatient qu'elle de recouvrer sa liberté coûte que coûte, Jean-Paul délivra à sa femme une autorisation écrite de se retirer à Lyon, dans un couvent à son choix, pour y rétablir sa santé. Ses apprêts de départ étant déjà faits, elle commença aussitôt ses visites d'adieu. Jean-Paul en fut stupéfait. Jusque-là, comme Almaviva, il avait été « libertin par ennui et jaloux par vanité ». Il devint soudain amoureux par faiblesse et par défiance de soi. Qu'allait-il devenir sans sa femme ? On le pressait très vivement de consentir à un arbitrage pour terminer son
affaire des affiches. L'intendant de Provence et premier président du parlement d'Aix, M. de la Tour, le procureur général Le Blanc de Castillon et le marquis de Vauvenargues étaient les arbitres proposés. Jean-Paul ne se reconnaissait pas capable, à lui tout seul, d'empêcher ces trois personnages de lui infliger une sentence ruineuse ou flétrissante. Ah, si Louise voulait s'en mêler... Pour la retenir, il congédia Marie- Rose Raybaud. C'était trop tard ! Alors, doucement, humblement, il pria Louise de daigner au moins se rendre de préférence à Paris, auprès de la marquise de Mirabeau : « S'il m'était permis de vous faire valoir ma façon de penser, lui écrivit-il le 31 mars, et que je pusse m'imaginer que vous y eussiez quelque égard, je vous dirais que vous me feriez le plus grand plaisir d'aller la joindre le plus tôt possible ; en premier lieu elle est malade, elle me récrit, je serais plus tranquille de vous savoir avec elle, vous y seriez plus honnêtement ; enfin, vous pourriez m'être de la plus grande utilité pour mes affaires, parce que M. de Vauvenargues et M. de la Tour agissent vivement pour faire terminer l'affaire qui me tient le plus à cœur ; vous savez combien j'y répugne... Vous pourriez être aussi de quelque secours dans les affaires qui affligent madame votre mère, et cette lettre vous mettrait à l'abri des reproches injustes qu'on pourrait vous faire... » « J'ai reçu votre lettre, Monsieur, lui répondit Louise par le même courrier ; elle n'a pu me déterminer à changer le but de mon voyage ; vous savez que ma mère est en procès avec mon père ; quels que soient mes sentiments dans cette affaire, serait-il décent que je me déclare publiquement contre un père, et puis- je faire mieux que d'en aller attendre l'issue dans un couvent désert ?... » Elle partit le lendemain matin, 1er avril,
emportant peu de regrets, mais ce peu était d'un grand poids pour le jugement ultérieur de sa conduite. Son beau-frère, M. de Gourdon, en particulier, lui exprimait par écrit les regrets de son départ dans les termes les plus honorables : « J'approuve à la vérité votre projet, lui disait-il, surtout parce que vous êtes d'accord là-dessus avec M. de Cabris, et que vous craignez de nouvelles scènes ; je désirerais pourtant que vous fussiez restée. puisque la créature qui a été la cause de toutes ces scènes a été renvoyée et qu'il y a lieu de croire qu'on ne voudrait plus vous exposer à de pareils désagréments ; mais enfin, puisque la chose est arrangée et décidée entre vous et votre mari, il ne me reste qu'à vous souhaiter un heureux voyage, avec l'espoir que votre séjour à Lyon ne sera pas bien long. Ce sera plutôt un moyen pour vous rapprocher avec plus de satisfaction de votre famille, après que vous aurez réparé votre santé et joui d'un peu de tranquillité, dont j'avoue que vous avez grand besoin. »
Mais rien n'égalait en estime, en confiance, en tendresse, les adieux de Jean-Paul lui-même. Louise ne l'avait encore dominé qu'en le heurtant et en l'humiliant. Elle exerçait sur lui, à présent, un ascendant plus doux; ses larmes, ses plis de fatigue, son air de profonde tristesse et son déchirement visible en se séparant de sa fille, rendaient sa beauté moins altière, plus touchante. La compassion qu'elle inspirait ainsi à son fantasque et sombre époux s'augmentait en lui du remords d'avoir déçu, blessé, lassé une créature si parfaitement accomplie : et tandis qu'elle chevauchait sur la route de Lyon, il la poursuivait du cri de son repentir, et de ses vœux, et de ses rappels :
« Commençons, lui écrivait-il dès le 3 avril, commençons à établir une confiance mutuelle ; regardez-moi
comme l'ami le plus cher que vous ayez au monde ; établissons une correspondance à l'abri de toutes découvertes étrangères, cela est essentiel... » Et il lui indiquait les moyens d'en assurer la liberté et le secret. Il reprenait le 6 avril : « Les abstinences que ma mère m'a imposées ont détruit mon estomac... Mes parents me traitent avec hauteur et veulent subjuguer mon opinion dans une affaire où il s'agit de tout pour moi et de rien pour eux ; ils disposent de mon bien sans moi. Je vais à Aix. Il faut que seul je combatte amis et ennemis. Que ierai-je, si tu ne me soutiens et ne me consoles par tes lettres ! » Enfin le 13 avril, après avoir donné son agrément au protocole d'arbitrage de sa triste affaire, tout mortifié par cette conclusion, et encore plus désolé, semble-t-il, de n'avoir pas reçu de Louise un seul mot de réconfort, il lui faisait ce dernier aveu, avec la confusion d'un pécheur qui craint de n'avoir pas fait encore une confession assez générale : « Mon âme est déchirée par le souvenir d'une vie livrée à des écarts qui m'ont attiré justement votre indifférence et vos mépris. Tout devoir a ses liens respectifs; je ne puis réclamer, les vôtres. Le jour où j'abandonnai les miens, des faiblesses successives, des torts réitérés altérèrent vos sentiments. Je vous perdis ! s
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IX. - L'ENLEVEMENT DU COMTE DE MIRABEAU
En quatre journées de poste à cheval, Mme de Cabris parvint à destination, le vendredi saint. Elle n'avait fait qu'un court arrêt à Tournon, où son frère Boniface était en garnison : juste le temps de diner avec lui et de lui conter ses misères, d'écouter les siennes. Le chevalier savait également bien apitoyer et compatir. « On lui promet une place de capitaine de dragons en second à la dissolution de sa légion, manda Louise à sa mère. Nous verrons ce qu'on fera pour celui-là qui a paru toujours être le bien-aimé et qui cependant n'a pas été jusqu'ici fort privilégié. Il est bon enfant et mérite plus de bonheur. » Mais quand elle eut tourné le dos, Boniface écrivit à son père une relation détaillée de cette entrevue où il ne flattait plus sa sœur. Il en répéta autant, quelques jours après, de vive voix, au bailli qui s'en revenait de Paris pour aller à Malte. Le bailli ne savait pas le premier mot des tribulations dernières de sa nièce. « Tout cela, conclut-il sans s'en émouvoir, ne fait qu'un ménage de gâté. » Il avait pris le parti de ne point se reprocher le mauvais succès d'un mariage qui était son œuvre ; et sur la mine réjouissante de Bonifarp. il conçut l'idée de
marier aussi ce bon sujet. L'Ami des Hommes ne fit qu'en rire. Il se proposait, au retour du bailli en France, de lui tailler une besogne plus sérieuse.
Louise avait à Lyon des parents et des amis de ses deux familles. Elle les évita pour ne pas s'en faire autant de conseillers et de chaperons importuns, et descendit à l'hôtel du Parc, le mieux fréquenté et le mieux situé de la ville, au coin de la place des Terreaux, devant l'hôtel de ville. Elle n'alla voir qu'un agent de change et sa femme, avec qui elle s'était liée autrefois à Grasse. Ces gens connaissaient la supérieure du couvent voisin de la Déserte ; et grâce à eux, cette religieuse, femme de qualité, eut moins de répugnance à héberger dans sa maison une dame séparée de mari. Mme de Cabris y fut admise le lundi de Pâques. La Déserte était une communauté d'environ soixante bénédictines, abbaye royale, où l'on ne recevait que des pensionnaires de la condition la plus distinguée ou la plus respectable. On y éduquait aussi des jeunes filles de la même condition. C'était dans le clos de la Déserte que, moins de dix ans plus tard, devait croître et briller comme une reine des lis l'enfance mystique et pleine de grâces de Juliette Bernard, la future Mme Récamier. L'abbesse maintenait la règle dans une honnêteté sans rigueur. Mme de Cabris s'était réservée, en entrant, trois jours de sortie par semaine. Bientôt, en usant d'adresse et de séduction, elle obtint de sortir à sa guise dès cinq heures du matin jusqu'à neuf heures du soir. Puis, comme ses rentrées tardives dérangeaient la tourière, on l'autorisa à coucher hors des grilles, dans la chambre de sa servante. Celle-ci, amenée de Grasse ainsi que le piqueur Jean Poye dit Saint-Jean, se disait mariée avec lui, dont elle était grosse ; et moyennant cette
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déclaration, le faux ménage avait pu s'installer dans les dépendances du couvent réservées au nombreux domestique des pensionnaires. M. de Briançon prit une chambre dans le voisinage.
La peur d'une lettre de cachet obsédait maintenant Mme de Cabris. Aussi couvrit-elle ses pas avec une attention extrême. Par bonheur, les maisons du vieux Lyon, dans .^on quartier, avaient presque toutes une double issue. Il était assez facile de dérouter les espions. Mme de Cabris en avait à ses trousses. Elle cessa de voir l'agent de change et sa femme, dès sa troisième visite, à cause des questions indiscrètes qu'un ecclésiastique, prié par l'Ami des Hommes de surveiller sa fille, avait probablement suggéré de lui faire. Elle ne fut pas rassurée non plus par le ton sarcastique de la réponse de son père à la lettre par laquelle, respectueusement, elle l'avait informé de son arrivée à Lyon.
« Comme je ne fus jamais pour rien, ma fille, lui disait-il (de Paris, 17 avril 1776), dans le plan de vos voyages, c'est encore beaucoup pour moi d'être instruit de leur exécution. Des gens qui vous ont vue courant la poste à cheval sur votre route m'auraient rassuré sur votre santé, si j'en avais eu quelque doute. Je n'ai rien à dire aux choses que vous ferez de concert avec votre mari ; vous savez que ce fut là mon principe, et à cet égard, c'est celui de mon repos. Au reste, ici-bas, chacun recueille comme il a semé. C'est la règle sommaire et inviolable de la nature. Ainsi, la somme totale de vos démarches fera celle de votre considération et de votre fortune, comme la somme totale de vos actes fera celle de vos amis et partisans. D'après cette règle, vous avez assez d'esprit pour vous juger vous-même, votre acquis dans le monde et votre réputation. »
Le marquis n'avait pas tant contourné ses mots chez le ministre. Vite, le 8 avril, il avait dépêché à M. de Malesherbes un petit mémoire pour en annuler un précédent où il demandait la translation de Mirabeau à Pierre- Scise : « Sa sœur, mariée en Provence, y expliquait-il, me mande tout à coup que de concert avec son mari, elle va prendre un appartement dans un couvent à Lyon. C'est chez cette sœur qu'il fut se faire cette belle affaire criminelle avec M. de Mouans] ; c'est elle qui l'est venue voir au château d'If et chez laquelle il avait envoyé cette cantinière ; en outre, c'est une tête plus froide et plus machinante que celle de son frère, mais (malheur à moi) qui part d'un vilain cœur, ce que son frère n'a proprement pas. Quoique en liberté ils fussent fréquemment et capitalement brouillés, le trouble les réunit, et s'ils se trouvaient ensemble, il sortirait l'enfer de ce congrès-là, selon l'expression du marquis de Marignane qui les connaît bien tous deux. »
M. de Malesherbes n'avait rien répondu. Il dissimulait à peine à l'Ami des Hommes son antipathie pour les procédés tyranniques et les recours à l'arbitraire. Il rassurait au contraire la marquise de Mirabeau, allant jusqu'à lui dire que les évasions de son fils n'étaient pas, à ses yeux, des délits, que chacun n'avait qu'à remplir son rôle, et que c'était celui des prisonniers de chercher à reprendre leur liberté par tous les moyens comme celui de leurs geôliers, de les en empêcher. Il temporisait aussi parce que, moins homme d'Etat que juriste, il apportait au gouvernement les habitudes du Palais et mettait partout l'examen à la place de l'autorité. Enfin, il était sur le point de démissionner.
Sa démission « fut un coup de foudre pour moi », a dit Mirabeau qui, dès lors, se regarda « comme sacrifié » au
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crédit et à la brigue de son père. Aussi, ne voyant plus son salut que dans l'évasion, disparut-il du château de Dijon dans la nuit du 24 au 25 mai. Il était alors réellement captif et dégagé de sa parole de ne pas s'échapper. Il ne s'exagérait guère les conséquences fâcheuses de la démission de Malesherbes. Turgot, qui restait ministre, avait en effet pour « bras droit » un féal disciple et client de l'Ami des Hommes, le jeune Dupont, appelé plus tard Dupont de Nemours. La secte des économistes gardait le pouvoir et la faveur du roi, celle même de l'opinion. Sophie, avertie de la fuite de son amant, s'apprêta aussitôt à le rejoindre aux Verrières-Suisse. Elle donna rendez-vous également à Mme de Cabris et à Briançon. De là. tous quatre devaient s'expatrier en Angleterre. C'était un plan auquel Louise avait feint jusqu'alors de s'associer, mais seulement par politique, afin d'être tenue au courant des préparatifs et de pouvoir les déconcerter à temps. En effet, à l'appel pressant de Sophie, elle ne bougea point, non plus que Briançon. Sophie, d'ailleurs, fut empêchée elle-même de partir, deux fois de suite, par la délation d'une servante qui, en la voyant mettre une culotte de velours et chausser des brodequins, avertit la chanoinesse de Rufîey, et celle-ci arrêta sa pauvre folle de sœur.
Mirabeau ne séjourna pas aux Verrières ; il gagna la Savoie, sans parvenir à dépister l'homme lancé sur ses traces par la famille de Sophie. Le 8 juin, Mme de Rufîey pouvait écrire avec certitude au marquis de Mirabeau que son fils était à Thonon, descendu à l'auberge de l'Ecu de France, sous le nom de comte de Montchevrey ; et telle était bien l'adresse que Mirabeau lui-même, deux jours avant, donnait à Mme de Cabris, en lui signalant les dangers de sa retraite. Il demandait conseil, paraissait
affolé et désespéré. Il réitéra cet appel de détresse, le 12 juin, avec plus d'insistance encore, à la suite d'une visite que venait de lui faire le commandant de Thonon. Interrogé sur son identité véritable, sur ses projets, sur ses ressources, Mirabeau ne croyait pas avoir abusé cet officier par ses fausses déclarations : « 0 Louise ! ô Pylade ! leur écrivait-il, qu'ajouterais- je à mes lettres ? Mon sort s'aggrave à tous les instants. Je n'ai point de nouvelles. Il me semble que je n'en dois point avoir de vous encore ; mais de Sophie ?... Tout mon être se dissout. Je ne sais que résoudre et je ne puis attendre... Cependant, rien au monde que la force ne me fera quitter ce pays que je n'aie des nouvelles positives... Ciel, ô ciel! quelle sera la fin de tout ceci ? je ne dois pas la hâter... Ah ! Sophie, quel sacrifice je fais à l'amour ! »
Comme ces derniers mots le disaient assez clairement, Mirabeau se débattait contre les suggestions, et les entraînements de sa passion. Les voix de la raison, de la prévoyance, avaient encore quelque chance de' prévaloir. Passion sincère, sans doute, mais qui n'eût rien été sans les obstacles, les incertitudes, les souffrances et les périls qui l'exaltaient. On l'eût refroidie, calmée, rien qu'en la distrayant, à la condition d'agir vite, car l'oisiveté, mauvaise conseillère, et les lettres de Sophie agissaient fortement en sens opposé. En dehors du spectacle charmant de la nature, Mirabeau esseulé ne savait quelle pâture donner à son tumulte intérieur, à sa curiosité insatiable, à ses immenses besoins de dépense physique et intellectuelle, dans cette petite ville oisive de Thonon, assise au bord de son lac comme une baigneuse au soleil, et où sa figure étrange, sa présence insolite, ses mouvements et ses questions sans but avouable, son inertie même, tout le rendait singulier et suspect.
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Les syndics, conseillers et citoyens y étaient alors tous occupés à l'extermination d'une armée innombrable de grenouilles, dont on croyait avoir observé que les sonneries des cloches provoquaient les coassements. Un quartier de la ville était rendu absolument intenable par cette calamité. Le 13 juin, il avait été délibéré d'interdire les cloches. Merveilleuse survivance des prescriptions administratives ! Cette interdiction s'est maintenue, au moins partiellpmpnt. jusqu'à nos jours, tandis qu'on eut bientôt perdu le souvenir de ses raisons d'être et de la présence de leur plus fameux témoin. Celui-ci. à la vérité, y prêtait bien peu d'attention. Si l'image de son infortunée amante et la sensation de ses propres maux n'absorbaient pas Mirabeau tout entier, il n'en était guère distrait que par des lectures ou par des réminiscences de la Nouvelle Héloïse. Il confrontait ses peines, ses misères, à celles de Jean- Jacques ou de Saint-Preux ; il se découvrait avec eux d'émouvantes analogies de situation ; il en attestait le Léman, miroir oublieux ; et c'était de quoi le toucher et l'enorgueillir, sinon le consoler. Plus tard, au donjon de Vincennes, toujours plus flatté par ces ressemblances, Mirabeau devait tenter de les fixer à jamais dans sa fameuse correspondance avec Sophie de Monnier, qui n'est qu'une composition littéraire, sous le couvert de laquelle s'échangeaient des lettres, hélas ! moins romanesques... Sophie, qui collaborait à ce roman, était seule à y mettre du naturel.
« Je ne vois rien que je n'aie à redouter pour elle, récrivait Mirabeau à Mme de Cabris le 15 juin. Hélas, elle est l'unique objet qui m'occupe en cet instant... S'il faut être séparé d'elle, je préfère les cachots, la mort» les supplices. Me voilà donc exilé de ma patrie, séparé de toi, sans espoir de revoir mon fils, perdu pour tous
mes amis, sans avoir tiré aucun fruit de mon dévouement, qui puisse compenser la moindre de mes pertes. J'ai tout sacrifié à l'amour et n'ai rien fait pour l'amour. Je n'oserai jamais rentrer dans mon pays quand je pourrais le désirer. Objet de la pitié insultante de ces pauvres êtres qui se croient sages parce qu'ils ne sont pas capables d'avoir une passion ; déchiré par toutes les vipères qui oseront me calomnier de loin, dire que j'ai pillé Sophie, que je l'ai subornée ; sévèrement condamné par les insectes qui appellent leurs préjugés de la morale, qu'y ferais-je, en France ?.. eh, qu'y voudrais-je faire loin de Sophie... Mon état est une maladie aiguë qui me déchire l'âme, qui corrode tous mes ressorts physiques... Le seul remède est l'amour... S'il m'échappe, il faut succomber... Ma chère amie, je tente toutes les voies, je m'agite dans tous les sens. Efforce-toi de faire parvenir l'incluse à Sophie : ce n'est qu'un mot, mais un mot essentiel pour la soutenir, pour la consoler un peu... Ecris-moi... écris-moi... Je n'eus jamais tant besoin de toi... Ah, je suis bien sûr que tu m'as écrit ; mais les courriers ne vont ni comme ma tête, ni comme mon cœur. »
Le lendemain, dimanche 16 juin, Louise était dans ses bras, et Pylade, et une tierce personne avec elle...
11 y avait trois semaines que Mme de Cabris séjournait, ainsi que Briançon, à huit ou dix lieues de Lyon, au château de la Balme, près de Belley, chez une demoiselle de vingt-trois ans, Jeanne de la Tour-Boulieu, dont elle avait fait la connaissance intime au couvent de la Déserte en y entrant. Issue par sa mère d'une maison connue en Saintonge, Mlle de la Tour-Boulieu connaissait personnellement Mirabeau, pour l'avoir beaucoup vu à Saintes quand il y était en garnison. Elle-même n'était alors, vers 1768, qu'une fillette, et c'était sur sa sœur
aînée, mariée au marquis de Saint-Orens, que Mirabeau avait fait la plus vive impression. Elle n'en était qup plus curieuse de le revoir homme fait, dans tout le prestige d'une grande passion infortunée. Elle était prête à concourir à tout ce qu'on allait tenter pour le détourner des nouveaux malheurs qu'il se préparait. Mme de Cabris parlait de lui de manière à exciter singulièrement cette curiosité. Elle le représentait comme a un jeune homme d'espérance et d'honneur, fort au-dessus du médiocre », mais victime de la fatalité qui voulait que leur père fût le bourreau de sa maison. Elle ne le peignait pas différemment à la marquise de Mirabeau elle-même, qui connaissait peu son fils, en la conjurant d'intercéder pour lui, de le sauver : « Il vous devra une seconde vie, lui écrivait-elle de courrier en courrier... Il pourra encore faire quelque chose... vous l'aurez sauvé... Ses torts m'ont donné de l'ascendant sur lui. Oui. j'en suis sûre, nous le sauverons...; ne le quittons plus jusqu'à ce que l'âge ait mûri cette tête qui sera mauvaise tant qu'elle ne sera point occupée, mais qui peut devenir bonne. » Mais que faire ? Il s'agissait d'éviter à tout prix l'enlèvement de Sophie de Monnier, qui eût entraîné l'expatriation définitive de Mirabeau, la perte de tous ses biens, celle de sa femme et de son fils, et la ruine de ses ambitions. Puisque la conviction de Mme de Cabris était qu'il ne ferait plus de folies dès qu'elle l'aurait près d'elle ou sous sa coupe, il n'y avait plus qu'à l'enlever lui-même à Sophie et à le tenir caché en France, jusqu'à ce que les sollicitations de la marquise de Mirabeau lui permissent de se montrer libre et en sécurité. Si le château de la Balme pouvait être son premier asile !. . N'était-ce que cela ? Mlle de la Tour- Boulieu, non contente de l'y cacher, voulut être de l'ex-
péditiun qui l'y amènerait. En selle ! et voilà comment ce trio de têtes aventureuses avait surpris à Thonon l'amoureux fugitif et désespéré. Malheureusement, si les intentions de Mme de Cabris étaient sages, ses moyens furent extravagants.
Quel réconfort pour Mirabeau ! quelle surprise ! Certes, il n'aimait que Sophie... Mais il faisait des réflexions si amères et si décisives sur les dangers de sa réunion avec elle ; il voyait si clairement la folie de lui sacrifier ses droits, ses devoirs, ses espérances de gentilhomme et de citoyen, de fils, d'époux et de père ! Dans ce cruel conflit de sa passion et de son intérêt, c'étaient ses sens et son imagination en délire qui le torturaient le plus. Jeanne de la Tour-Boulieu, dûment fiancée et bien résolue à ne pas compromettre son mariage dans cette équipée, avait beau ne lui proposer que sa compassion et un refuge ; touchée aux larmes, elle était si touchante à son tour, qu'avec sa fougue ordinaire il la serra dans ses bras, l'étourdit de ses effusions de gratitude, la pressa... Même une rouée aurait eu peine à se dégager de ces embrassements, et Mlle de la Tour avait plus d'amabilité que d'expérience ; elle succomba. Afin de n'être pas reconnue, elle joua dans les hôtelleries l'emploi de soubrette de Mme de Cabris, et M. de Briançon, celui de laquais, tous deux au besoin mangeant à l'office.
Les deux couples ainsi formés quittèrent Thonon pour Genève, et se dissipèrent pendant quelques jours en excursions et en parties joyeuses. Mirabeau se faisait appeler le chevalier de Vassan, sous lequel il était on ne peut plus reconnaissable. Un exempt à la solde de la famille de Rufîey faillit l'arrêter à Carrouge, mais il en fut dissuadé par un autre qui lui fit craindre une méprise. Deux fins limiers de Paris, lancés quinze jours plus tard
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par le marquis de Mirabeau, furent informés de ce coup manqué, et ils l'excusèrent. Eux-mêmes commirent plus d'une bévue analogue. Par exemple la présence de trois personnes, dont deux femmes, aux côtés de Mirabeau, les dérouta, en leur faisant croire qu'il était venu dépenser à Genève, avec des filles et un compère, les rouleaux de louis d'or soustraits par Sophie à son vieux mari. Ils savaient, comme toute la police du royaume, qu'une fameuse actrice delà Comédie-Française, Mlle Raucourt, était depuis le 4 juin banqueroutière et fugitive, et ils la connaissaient personnellement très bien, au moral et au physique. Il y avait des années que l'abomination de sa vie privée et son talent de tragédienne tenaient Mlle Raucourt en vedette dans la capitale. Ils la reconnurent sans hésitation dans le signalement qu'on leur fit de Mme de Cabris qui ressemblait vraiment beaucoup à cette folle. Comme pour les mieux confirmer dans leur méprise, on leur rapportait que Mirabeau et sa compagne avaient festoyé partout sans compter et fait chez des bijoutiers toute espèce d'achats et d'échanges. Or. la Raucourt avait soustrait à ses créanciers le plus possible d'effets précieux ; elle avait intérêt à s'en défaire par la vente ou le troc : et sauf à la scène où elle jouait les Hermiones, c'était une coquine fort gaie. En réalité, Mme de Cabris avait vendu chez un bijoutier affidé quelques-uns de ses diamants, ainsi que des bijoux et des dentelles appartenant à Sophie de Monnier ; et Mirabeau avait commandé quelques bagues et bracelets en cheveux, ainsi que des cachets à fières ou tendres devises, dont il était grand amateur.
Se sentant épiée et sujette à prendre aisément falarme, la petite troupe rebroussa tout à coup chemin, vint coucher le dimanche 23 juin à Seyssel, petite ville à
cheval sur la frontière, et s'enferma le lendemain, pour une semaine, au château de la Balme. Le dimanche suivant, Mirabeau et Briançon prirent des bateliers pour descendre le Rhône jusqu'à Lyon. A Cerdon, ils mirent le pistolet à la main pour écarter les douaniers. En aval de Lyon, au port de Grange-rouge où ils débarquèrent, ils se querellèrent avec une troupe de débardeurs qui les assaillirent. M. de Briançon, menacé d'un coup de trident, ne se déroba au nombre que par la fuite. Mirabeau tint tête, braqua son pistolet à quatre coups, qui rata, et se vit arracher cette arme. Après s'être rejoints sains et saufs, les deux amis faillirent en découdre entre eux, Mirabeau ayant accusé Briançon de lâcheté. Mais nécessité n'a pas de rancune ; elle les réconcilia.
Un traiteur de la place du Plâtre, qui tenait tout proche, rue Pizay, un hôtel garni sans écriteau, leur loua ici, moyennant 72 livres payées d'avance, un petit logement à deux lits, que Mme de Cabris et Mlle de la Tour-Boulieu ne tardèrent pas à venir occuper avec eux pendant quelques jours. Le traiteur leur envoyait à manger par une servante, et celle-ci ne s'étonnait pas d'être toujours retenue à la porte, qu'on lui entre-bâillait seulement ; le logis n'en voyait pas d'autres. La rue Pizay n'était pas une rue mal famée ; elle avait toutefois un branchement, appelé la rue du Petit-Pizay. où la basse galanterie prenait et prend encore aujourd'hui ses quartiers. On allait de là en quelques minutes au couvent de la Déserte et au bord du Rhône. Le fidèle valet Saint-Jean et un gendarme, M. de Curieux, ami de Briançon, faisaient bonne garde alentour. Soudain, ils avisèrent Mirabeau qu'il risquait d'être appréhendé. Un patient et adroit exempt, payé par la famille de Rufîey, avait retrouvé sa piste. Quant aux limiers du
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marquis de Mirabeau, ils battaient toujours la campagne en Savoie et en Suisse.
On était au vendredi 12 juillet. Auparavant. Mirabeau avait à peu près convenu avec sa sœur de gagner Paris et de s'y réfugier chez quelque parent ou partisan de sa mère, chez un Noailles, par exemple ; de cet asile, il aurait réclamé bruyamment un tribunal de commissaires pour recevoir ses justifications et prononcer entre son père et lui. Déjà, la marquise de Mirabeau avait été avertie de cette arrivée imminente de son fils. Ce plan de Mme de Cabris était raisonnable. Sophie vivait toujours chez son mari, et celui-ci ne portait aucune plainte; de ce côté, Mirabeau n'avait donc à se disculper de rien ; et en continuant de soutenir avec force qu'il ne projetait ni n'avait jamais projeté d'enlever Mme de Monnier, il se fût engagé, par ces protestations mêmes, à n'en pas risquer de longtemps l'aventure. Or, qu'avait-on à lui reprocher de plus ? ses dissipations antérieures ? mais il était maintenant interdit ; ses voies de fait sur M. de Mouans ? il les avait expiées assez durement au château d'If ; ses évasions de Pontarlier et de Dijon ? peccadilles, dont M. de Malesherbes avait à demi mot excusé l'une et encouragé l'autre. Mais cette approche inopinée de l'exempt contraignit Mirabeau à prendre sur l'heure d'autres dispositions. Il eut peur que si ses lettres à sa mère avaient été interceptées, on ne l'arrêtât, lui aussi, sur le chemin de la capitale. Le plus sûr était de prendre une direction tout opposée, celle de la Provence, et d'aller se terrer à Lorgues, où M. de Briançon était né, possédait une maison, avait des amis. Restait un troisième chemin qui, par les montagnes du Dauphiné et de la Savoie, eût ramené le fugitif à proximité de Sophie. Il n'en fut pas question. Sans l'avouer, mais de son plein
gré, Mirabeau favorisait la manœuvre de sa sœur qui tendait à multiplier les obstacles et les distances entre Sophie et lui. Sophie disait être menacée d'une lettre de cachet. Elle enfermée, c'était Mirabeau libre. Il partit ainsi en poste, avec Briançon, pour Lorgues. En faisant une diligence incroyable, tous deux arrivèrent à destination dans la soirée du 16 juillet. L'exempt qui les talonnait ne les lâcha que dans les montagnes du Var par crainte de leurs pistolets.
Huit jours après seulement, les limiers du marquis de Mirabeau, les inspecteurs Muron et de Bruguières, qui se faisaient appeler Muroni et Montiron, parvinrent à Lyon et mirent en observation les entours de Mme de Cabris, prudemment rentrée à la Déserte. Ils apprirent ainsi que son laquais Saint- Jean avait une petite tracasserie particulière qui devait l'amener chez le commissaire ; ils l'y précédèrent ; et ce magistrat, mis au courant de leur besogne, leur permit d'interroger l'homme lorsqu'il se présenterait. Saint- Jean fut ainsi intimidé, fouillé et incarcéré à Pierre-Scise, de peur qu'il n'allât donner l'éveil à Mme de Cabris. On saisit sur lui le trésor de tes maîtres 1.200 livres, et on lui arracha l'aveu que Mirabeau était caché à Lorgues, d'où il se proposait de gagner Gênes. Dès le soir même (26 juillet), Muron et de Bruguières coururent au gîte. Ils laissaient Mme de Cabris très inquiète de la disparition inexplicable de Saint- Jean, mais rassurée, en somme, sur le compte de son frère qu'elle avait bel et bien enlevé à Sophie. Il ne s'agissait plus que de gagner du temps. Encore un peu de patience et d'effort ; et il ne fallait plus désespérer de convaincre Mirabeau qu'après avoir déjà fort amendé son cas en repassant de l'étranger en France, ce qui lui restait de mieux à faire, c'était de se remettre sous la
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main du roi, de réintégrer de lui-même sa prison. Il va de soi que Mme de Cabris ne découvrait ses desseins à ce sujet que dans ses lettres à la marquise de Mirabeau, et qu'en s'adressant à son frère ou à Sophie, elle les entretenait seulement de la nécessité de différer leur projet de fuite en commun, « ne voulant pas, expliquait-elle à sa mère (13 août 1776), heurter de front de pareilles têtes, mais bien résolue à les retenir toujours, malgré des assurances réitérées qui ne tendaient qu'à leur inspirer de la confiance ». Pour tranquilliser la crédule Sophie, pour endormir son impatience, Louise lui jurait toujours, en effet, de la réunir bientôt à son amant et de s'associer elle-même, ainsi que Briançon, à leur projet de retraite en Angleterre, « dans un abri caché à tout l'univers ». Elle venait de lui réitérer cette promesse encore plus formellement que par le passé ; car jamais un coup de tête de Sophie n'avait été plus à redouter que dans le moment où Mirabeau s'éloignait d'elle à des centaines de lieues. « Mon ami, lui avaitelle écrit le 29 juillet, vous marque que c'est à moi à décider de votre sort ; ah, Sophie, n'est-ce pas vous dire que vous pouvez être assurée du bonheur ? Ma réponse va être que je consens à tout, hélas ! Je conserverai mon ami, que me manquera-t-il ? Nous serons tous heureux, comptez-y... Aimez bien Pylade, je vous en conjure; aimez bien votre sœur qui vous embrasse tendrement et ne désire que le moment de la réunion ».
Quoique dupe, le plus souvent, de ce jeu, il venait parfois à Sophie des soupçons que Mme de Cabris la trompait. S'était-on mis d'accord sur l'époque et sur les moyens de ce grand exode en Angleterre ? Soudain, Briançon et Louise étaient censés s'être brouillés: ou bien, quand Louise consentait, Briançon ne voulait pas ; ou si
Briançon voulait bien, c'était Louise qui ne consentait plus à s'expatrier à moins d'emmener avec elle sa fille, qu'il s'agissait d'arracher à M. de Cabris : ou encore, Louise prétextait l'obligation d'assister au mariage imminent (mais qui, d'ailleurs, ne se fit jamais) de Mlle de la Tour- Boulieu... Et Sophie d'écrire à son Gabriel, le 1er août: i Mais, mon ami, Louise est donc fausse ? Que de contrariétés dans sa conduite ! Eh bien, qu'elle n'y vienne pas, dans notre retraite... » Et le lendemain, elle reprenait : « Quelle idée de vouloir absolument emmener cette petite fille qui se trouvera peut-être fort malheureuse de la perte de la fortune de son père . . . lime semble que Louise devrait tâcher de rendre heureux son amant et se contenter de vivre avec lui sans penser à sa fille. Cette distraction même à laquelle elle s'entête n'est pas flatteuse pour Briançon, et j'approuve actuellement qu'il lui dise qu'il ne suffit pas à son bonheur... Je croyais qu'ils s'aimaient presque autant que nous, mais je vois bien que non. Ah ! c'est à présent que je reconnais que Gabriel est seul capable d'avoir et d'inspirer autant d'amour. Oh, oui, mon époux, toi seul pouvais émouvoir mon cœur à ce point ! Ne les engage plus à partir ensemble puisqu'ils pensent ainsi. Si Louise n'a plus l'estime de Briançon, son amour ne durera pas, ils ne seront point heureux. Je ne renoncerai cependant pas sans chagrin à la société d'une sœur qui m'a témoigné tant d'amitié (sincère ou non) et pour laquelle j'en ai, ainsi que pour son ami. Ah ! Gabriel, que tu gagnes à toutes ces oom paraisons... s Mais au reçu de la lettre où Mme de Cabris lui renouvelait l'adhésion de Pylade et la sienne, Sophie abdiqua toute méfiance. Elle écrivit sur l'heure a son Gabriel (6 août) : « Nous ne pouvons que nous en louer ! elle a accepté la proposition de Pylade
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avec empressement. Je t'envoie la lettre qu'elle m'écrit à ce sujet, elle fera plaisir à Briançon, parce qu'elle est remplie d'amour pour lui... Il paraît qu'elle n'a pas hésité un moment. » Trop naïve Sophie ! Mais Gabriel ne devait pas recevoir ce bon billet...
X — L'ENLÈVEMENT D£ SOPHIE DE MONNIER
Briançon avait ouvert à Mirabeau non sa propre maison à Lorgues, mais celle de son notaire dans cette ville. Une chambre au premier étage, donnant sur la place principale, y recela le fugitif. Cette installation opérée avec tout le mystère convenable, Briançon alla se montrer à Grasse, où l'on s'attendait à le revoir. Quelque deux semaines auparavant, il avait, en effet, sommé son juge dans l'affaire Villeneuve-Mouans d'avoir à clore sous trois jours son information abandonnée depuis huit mois. Ce juge était un avocat de Draguignan qui avait été commis, en novembre 1774, pour instruire et rendre sentence au défaut des juges de Grasse, tous s'abstenant. Il avait obéi à la sommation, s'était rendu au siège : mais son greffier, mis à la recherche des parties et de leurs procureurs, n'avait trouvé personne, ni querellants ni querellé !
Le vrai mobile de Briançon en se rendant à Grasse n'était pourtant pas de réitérer sa requête pour être jugé. Il venait bien plutôt prendre des informations aussi précises que possible sur l'état de M. de Cabris ainsi que sur ses dispositions et celles de sa mère à l'égard de sa femme. Louise, un mois auparavant, en rentrant du château de la Balme à Lyon, avait trouvé à son couvent une lettre du marquis de Vauvenargues, datée d'Aix, 26 juin.
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l'informant que l'affaire des affiches diffamatoires avait été finie la veille à l'amiable : « La procédure, lui disait-il, a été cassée du consentement de toutes les parties, entièrement anéantie, et tout est, Dieu merci, terminé. » Mais il en coûtait, au total, non loin de 50.000 écus à M. de Cabris. Une si forte saignée, le dépit de ne s'y être prêté qu'à son corps défendant, l'idée que son opprobre était mal essuyé par cette transaction, enfin, le délabrement ancien de sa santé, tout lui avait fait chavirer la tête. Il croyait qu'on le voulait empoisonner, et il refusait tous les aliments. On avait dû le faire reconduire d'Aix à Grasse par un homme habitué de ces sortes de besognes, à qui, chemin faisant, il avait délivré ce billet de sa main : « Je soussigné m'oblige à payer à M. Garnier, bourgeois de la ville d'Aix, la somme de 4.800 livres à condition qu'il déclare me garantir la vie et la bonne santé d'esprit et de corps pour six années, à commencer d'aujourd'hui, à qui j'en ferai l'intérêt au denier 25, se réservant ledit Garnier de me prier d'observer de prendre mes aliments et de suivre son avis sur tout ce qu'il me dira. Au Muy, le 6 juillet 1776. Signé : Cabris. »
Ce brevet d'imbécillité avait été remis à la douairière de Cabris, qui le serra précieusement ; et l'acte de folie qu'il authentiquait défraya toutes les conversations en Provence. Louise, avertie, avait demandé des détails à sa belle-mère, en laissant prévoir son retour si clairement que l'on en avait pris peur ; tous les renseignements concouraient à la persuader qu'elle pouvait demeurer à Lyon et que son mari n'avait eu qu'un « malaise » dont il ne se ressentait plus. Elle n'était pas si crédule que de s'y fier ; mais sa vigilance et celle de Briançon furent pourtant mises en défaut. Le 6 août, M. de Cabris signa un testament par lequel il exhérédait sa femme et nommait ses
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sœurs aux substitutions dont sa fille, la petite Pauline,
était appelée à jouir. Les bénéficiaires de cet acte en avaient été, bien entendu, les rédacteurs ; et comme M. de Cabris les exécrait tout en les comblant, et qu'il était capable d'informer sa femme du mauvais tour qu'il venait de lui jouer, on filtra si bien sa correspondance avec elle qu'elle n'en apprit rien. Elle avait eu vent, au contraire, du projet que son père avait de la priver de sa liberté et de faire interdire son mari. L'Ami des Hommes écrivait, en effet, dans ce sens, au bailli, le 27 juillet. Il recommandait de tirer sa fille de Lyon et, « au lieu de l'écarter comme l'on fit pour la Saint-Vincens », de la conduire en quelque couvent proche de Grasse, « où elle fût à peu près tranquille malgré elle. — Et le reste serait mon affaire, » ajoutait-il. Ce reste, c'était la lettre de cachet qu'il se faisait fort d'obtenir si la douairière de Cabris en signait et en faisait signer autour d'elle la demande au ministre. Il s'agissait pour Briançon de découvrir si cette demande était formée ; en ce cas, Louise serait venue se replacer sous la protection de son mari, sans l'aveu duquel, tant qu'il n'était pas interdit, personne au monde ne pouvait rien entreprendre contre elle. Mais la douairière hésitait à entrer en lutte contre sa bru et craignait de diffamer sa postérité en faisant interdire son fils pour cause de folie. Rassuré à cet égard, Briançon revint à Lorgues, où on lui disait que Mirabeau s'impatientait et commettait maintes imprudences, comme de se promener en plein jour sur la terrasse ou dans le jardin de ses hôtes en chantant à pleine voix. L'émouvante beauté de son organe. Faccent passionné de ses chants et l'étrangeté de sa figure excitaient la curiosité générale. Un avocat l'avait reconnu.
Hélas, lorsque Mirabeau s'était tenu coi et renfermé.
le besoin de tromper l'ennui de ces accablantes journées d'été passées à volets clos, l'exaltation solitaire de ses sens et de son imagination, la manie d'écrire, lui avaient inspiré une distraction plus funeste que ces promenades et ces chants. Il avait chaque jour noirci pour Sophie des pages innombrables, où il notait le tohu-bohu de ses sentiments et de ses impressions, de ses projets et de ses rêves. Les effusions amoureuses y tenaient une grande place, il va de soi, mais elles n'étaient ni des plus tendres ni des plus brûlantes que Sophie eût reçues de lui, quoique portées à un degré de passion encore très satisfaisant pour une maîtresse même exigeante. Ce qui en sauvait la banalité, c'était une confession abominable. Mirabeau y prétendait avoir aimé Mme de Cabris non comme une sœur, mais comme une maîtresse, et il faisait d'elle, de ses charmes les plus intimes, les plus indiscrètes peintures. Il situait, assez vaguement, cet égarement criminel à une époque antérieure à la liaison de Louise avec Briançon, en se bornant à préciser que cette liaison avait été une infidélité à lui faite. Ce ne pouvait être qu'en août 1770, au château de Mirabeau. Du moins, Sophie l'entendit-elle toujours ainsi, puisqu'elle écrivait encore à son Gabriel quatre ans plus tard (24 sept. 1780) : Non, certainement, la Cabris n'a pas cru, en te quittant, trouver mieux. Mais n'est-ce pas une absence qui lui a fait prendre d'autres arrangements ? Bien des femmes aiment mieux un médiocre présent qu'un très bon absent. Je crois que c'est la pierre d'achoppement de plusieurs. » On se souvient des circonstances du séjour que Mme de Cabris et son frère avaient fait ensemble, lui revenant de Corse, elle jeune mariée, dans le château paternel, auprès du bailli leur oncle. Tout s'y était passé honnêtement ; Louise, du moins, avait été irréprochable de fait comme
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d'intentions ; et pour Mirabeau, s'il avait eu d'incestueuses convoitises, ainsi qu'on doit bien l'admettre, il n'en avait rien laissé voir. A peine s'était-il éloigné de sa sœur qu'il avait paru plutôt surpris et désabusé de son engouement pour elle. Ainsi, toute cette confession à Sophie n'était qu'une de ces grossières impostures dont il fut longtemps coutumier et qui, toutes, eurent pour cause première, sinon unique, un désordre mental, ou plutôt un accès de la folie physique héritée de sa mère ; accès provoqué par la réclusion, par la continence forcée et par les exigences d'un tempérament anormal. 11 faut ajouter qu'en accusant un de ses frères, pour lequel elle avait gardé néanmoins de la prédilection, de l'avoir voulu violenter jeune fille, Sophie avait fort excité la jalousie de Mirabeau contre ce frère ; et c'était peut-être pour la tourmenter à son tour d'une jalousie semblable, par une vengeance d'amoureux, qu'il lui faisait la fausse confidence de sa coupable tendresse d'antan pour sa sœur. Mais ne peut-on supposer aussi qu'il s'était repris à désirer Louise ? Il n'avait eu, pour cela, qu'à entendre Briancon lui vanter les attraits particuliers de sa maîtresse, et qu'à évoquer lui-même les souvenirs récents de son équipée de Genève, de la Balme et de Lyon, où il est possible que, dans cette saison chaude, et vu l'exiguïté du logis de la rue Pizay, Louise eût négligé quelquefois de retenir devant lui un dernier voile de pudeur. Enfin, Mirabeau ne parvenait à surmonter l'effervescence de son sang, à dissiper ses fantômes voluptueux, à calmer ses délires, qu'en les décrivant. Et, toujours, on l'a vu se complaire à ces descriptions avec l'abandon, la jouissance et le bizarre amour-propre, mi-plaintif et mi-vaniteux, des malades qui se croient des êtres supérieurs, parce que leur mal est
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exceptionnel. Ce Mirabeau-là, plutôt soupçonné que connu, n'a pas été assez étudié ; s'il nous inspirait de l'aversion, pareille étude la changerait en pitié.
Mais ne retiendrons-nous rien de cette imposture ? Il n'est pas un des mensonges de Mirabeau où ne se retrouve comme une armature de vérité propre à les soutenir et à les accréditer. Mirabeau n'avait pas l'imagination créatrice. Ainsi, de la lettre à Sophie où il s'inculpe d'un crime imaginaire, il est intéressant de citer ici un portrait de Mme de Cabris peu flatté, mais révélateur à plus d'un égard et, en somme, très ressemblant. Tantôt Mirabeau, en louant certaines perfections de sa sœur, incitait Sophie à les acquérir ; et tantôt, pour vanter Sophie, il dénigrait Louise. Nous avons déjà reproduit l'image séduisante ; voici l'autre aspect de Mme de Cabris. Après avoir loué sa bouche « encore superbe », son bras et sa jambe que Sophie « avait mieux », et son pied que Sophie « avait moins bien », Mirabeau écrivait à celle-ci (de Lorgues, le 20 juillet 1776) :
« ... Je te dirai seulement quant à ce qui me coûterait à décrire chez elle, comme rappelant des idées qui me donnent du noir, qu'à cet égard tu as des avantages infinis dans le détail des beautés comme dans leur emploi. Souviens-toi que... le délire de l'amour a lui-même sa délicatesse. Souviens-toi aussi, mon épouse adorable, que telle femme qui parait la plus belle en société est bien loin d'être la plus agréable pour son amant. Si la balance entre Louise et toi est au moins égale au physique (ce qu'assurément je ne trouve pas, même comme juge impartial), oh, combien tu la fais pencher au moral ! Louise a sans contredit des éclats d'esprit tout à fait imposants, une facilité d'élocution que tu n'as pas, et qui tient à la hardiesse que tu n'as pas non plus et que
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je suis bien loin de te désirer. Louise a des idées fortes, presque toutes de réminiscence. Elle n'a jamais le mot propre, parce qu'elle ne pense jamais avec précision, avantage infini que tu ne dois qu'à la nature, parce qu'au sortir de l'enfance tu as été enterrée dans une petite ville. Louise a de la sagacité , mais nulle finesse. Tu en pétilles (tu entends bien que je parle de celle d'esprit, celle de l'âme est bien méprisable) ; elle n'a aucune repartie. Tu l'écraserais en ce genre. Tu es quelquefois un éclair. Elle dira mille mots avant que d'avoir produit une pensée, et si celle-ci naît, elle sera noyée dans du verbiage. Ta divine timidité te permet-elle de laisser échapper une idée : elle a l'expression qu'elle comporte, précise, énergique, sans affectation, sans prétention ; mais tout est senti, accentué, prononcé (je parle au moral, car au physique, tu bredouilles bien fort, belle dame). Tu as toujours l'esprit de ce que tu dis. Louise est toujours tout d'une pièce; en un mot, elle étonnera souvent, et toi rarement ; mais tu séduiras, tu iras au cœur. Elle jamais. Elle perdra à la réflexion. Tu gagneras infiniment à être méditée. En un mot, mon amie, quoique bien tombé (et Louise l'est étonnamment aussi), tu peux me prendre pour juge en ce genre, car ce que j'ai eu le plus longtemps, c'est de l'esprit, et la nature m'en avait donné beaucoup. Il y a autant de distance entre elle et toi que du ciel à la terre. Louise a de l'esprit : Sophie a du génie. L'une et l'autre ont l'esprit de leur ami. Comme cela se voit surtout dans vos lettres ! Les siennes à son amant sont des bavardages mille fois répétés, pillés de tous les romans, et on ne saurait plus secs, quoique délayés dans tant de paroles qu'on en est surchargé. Les tiennes ne ressemblent qu'à toi. Otez quelques fautes de français que tu éviterais si tu étais huit jours sous mes yeux, elles sont sincèrement
parlant le monument le plus singulier et le plus neuf que j'aie encore vu. Tout est de feu et tout est simple ; et chez Louise, tout est trivial et gigantesque, froid et boursouflé. Quant à l'âme, ô ma fanfan, mon incomparable et unique amie, je n'en parlerai pas. Permets-moi de n'en pas parler. Ce parallèle m'humilierait, car j'aime encore Louise. Elle est femme et très femme. Pour toi, tu n'es d'aucun sexe et tu es de tous, car tu as les grâces et les qualités et les vertus de tous deux sans avoir les défauts d'aucun. Louise fut trop souvent inconséquente, légère, peut-être son amant aurait-il le droit de dire méprisable. Dans quel moment cessas-tu d'être un objet d'adoration pour le tien ? dans quel moment t'es-tu démentie ? Je me pique d ) aimer plus qu'elle, dis-tu ; mais ne vois-tu pas que cette passion telle que nous la connaissons est le dernier degré des forces humaines ; qu'elle exige toutes les facultés de l'âme la plus énergique et la plus puissante ; qu'elle met en jeu tous les ressorts de l'esprit ? Que dis-je, l'amour est l'étincelle du génie, c'est le feu vivifiant que Prométhée déroba aux cieux. Crois-moi, Sophie qui a la supériorité en ce genre ne peut que l'avoir en tous. Souvent, cependant, ce sentiment exclusif et brûlant, si peu connu, si rare, si peu à la portée du commun des hommes, donne de l'âpreté, de l'inégalité, des défauts de caractère. Vois ma Sophie sans prévention, ô l'épouse de mon cœur, et dis-moi si elle a cet inconvénient dont est hérissé son Gabriel. Dis-moi s'il est quelque comparaison entre elle et Louise à cet égard. Personne au monde n'est plus difficile à vivre que Louise, et personne n'est aussi doux et prévenant que Sophie. Rends-toi donc justice, ô ma bien-aimée, ne m'appauvris pas en dépréciant mon épouse. Si cette Louise t'était si supérieure, ne connais-tu pas quelqu'un
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qui l'eut toujours aimée ? Si elle t'était égale, ae te doutes-tu pas que ce quelqu'un l'eut fixée ? »
Du surplus de cette lettre, quinze ou vingt fois plus longue au total que le fragment qui précède, il est encore intéressant, pour notre sujet, de < iter un autre passage relatif à l'opposition, tantôt sourde, tantôt déclarée, que M. de Briançon faisait aux projets de fuite à l'étranger, en Angleterre, dont Mirabeau et Sophie ne cessaient pas de s'entretenir, en s'efîorçant de l'y entraîner avec Mme de Cabris :
« Amie bonne, ce sentiment-là est bien digne de ton àme, de voir le suprême bonheur dans une retraite cachée à tout l'univers, où l'on puisse être le tout de son amant. Oh i comme ta phrase m'a fait tressaillir ! Pylade me recommande tant de te faire peur de ce projet, parce que, dit-il, il faut toujours grossir les objets ! Quoi, ne voientils donc pas que la vraie félicité consiste dans l'amour ? tout ce qui distrait celui-ci trouble celle-là. Ma bien-aimée. depuis que je me suis donné tout entier à toi, cette existence solitaire et uniquement consacrée à l'amour a été mon rêve. Puissions-nous bientôt le réaliser ! Mais tu ne peux imaginer quel plaisir j'en ressentis, en voyant qu'en cela aussi nous pensions de même : car il est plu> simple qu'un homme qui a tout vu, tout connu, qui est blasé sur toutes les jouissances, veuille se donner tout entier à l'amour qu'il ressent pour la première fois ; mais tu as tant d'objets de curiosité, toi ma fanfan, que tu as mille fois plus de mérite que moi à ce dévouement... »
Mirabeau fit mettre ces pages à la poste, pour le courrier du lendemain, 21 juillet, à l'adresse d'une amie de Sophie, à Pontarlier. Il y avait ajouté une feuille blanche qui n'était blanche que d'apparence, car elle contenait
des recommandations tracées au jus de citron. Il annonça en même temps à Sophie cet envoi par une autre lettre datée du même jour, mais adressée à un autre intermédiaire dont il était sûr. Ce surcroît de précautions, de détours, n'empêcha pas la lettre principale de se perdre, ou plutôt, et bien pis, de tomber aux mains de la famille de Sophie ; et les conséquences de cette interception allaient avoir pour effet imprévu d'obliger Mirabeau à prendre tout à coup le parti funeste qu'il avait tout fait jusque-là pour écarter, en se conformant aux directions de sa sœur. Un répit d'environ dix-huit jours lui était laissé. C'était le temps qu'il fallait pour lui rapporter, courrier par courrier, la réponse de Sophie à ses fatales lettres. En attendant, il continua d'en écrire qui n'étaient guère moins criminelles que celles-là. L'une entre autres, du 1er juin, qui fut pareillement interceptée, attestait les importantes soustractions d'effets précieux commises par Sophie au préjudice de M. de Monnier, et le recel habituel de ces effets par Mme de Cabris. On y lisait aussi que Briançon était « tout à fait intimidé » par la séquestration de Saint- Jean à Pierre-Scise et par les menaces de perquisitions, de poursuites, de lettres de cachet, dont Louise était l'objet de la part des policiers Muron et de Bruguières. Si l'Ami des Hommes parvenait à décider M. ou Mme de Cabris mère à demander cette lettre de cachet, « il était certain, ajoutait Mirabeau, que ce père barbare ne périrait que de la main de Briançon. »
Ce même jour, Muron et de Bruguières arrivaient à Lorgues, bien essoufflés, mais sûrs de tenir la pie au nid. Briançon les devina aussitôt, malgré leur déguisement en négociants voyageurs. Il s'offrit à leur montrer les antiquités de la ville, et vint les planter devant une
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jalousie au travers de laquelle Mirabeau, les dévisageant tout à son aise, flaira, lui aussi, des limiers ; en sorte qu'à la nuit tombée, il changea de retraite. Eux crurent qu'il avait quitté Lorgues et gagné Gênes pour, de là, se rendre en Angleterre sur quelque vaisseau marchand. Ils hésitaient dès lors à courir après lui, et fouillaient seulement les environs, lorsqu'on leur dit qu'un « particulier )> portant la croix de Malte sur un habit uniforme venait de traverser le Var à gué, derrière des femmes du pays, en évitant d'être regardé de trop près. Son signalement correspondait à celui de Mirabeau, sauf pour la couleur du costume. Un peu plus loin, ils relevèrent la trace de ce quidam. Il était entré dans un cabaret borgne pour s'y rafraîchir, y avait tourné, retourné dans ses mains une boîte d'or ornée d'un portrait de femme, et s'était enquis des facilités d'embarquer à Nice sur quelque tartane en partance pour l'Italie. Or Mirabeau devait posséder une telle boîte d'or, avec le portrait de Sophie peint en miniature sur le couvercle ; c'était un des objets soustraits au marquis de Monnier par sa femme. A Nice, où il y avait si peu de police que point et où les étrangers entraient, sortaient, sans qu'on leur demandât rien aux portes, on perdait les traces du fugitif, mais il reparaissait à Villefranche et s'y embarquait à destination de l'Angleterre. N'était-ce pas ici le lieu de réunion que Mirabeau et Sophie s'étaient fixé et où ils engageaient Mme de Cabris et Briançon à les suivre ? Muron et de Bruguières, qui n'étaient pas payés pour aller si loin, rirent aussitôt demi-tour. « Nous sommes excédés de fatigue, mandèrent-ils d'Aix au marquis de Mirabeau, le 8 août, et nous nous rendons à Lyon où nous espérons que vous voudrez bien permettre que nous nous reposions trois jours, car nous n'en pouvons plus. M. de Mira-
beau nous avait bien prévenus que monsieur son fils était d'une finesse étonnante. »
Bien entendu, Mirabeau n'avait pas bougé de son réduit pendant ces poursuites. C'était un de ses afïidés, le chevalier de Mâcon, un gendarme réformé de la maison du roi, qu'il avait employé lors de son évasion du château de Dijon et qu'il maintenait, aux frais de Sophie, à portée de celle-ci pour la seconder le cas échéant, qui était venu, à l'improviste, comme au jeu de barres, traverser et brouiller la piste des limiers ; c'était après lui qu'ils avaient couru ! Mâcon fuyait une lettre de cachet décernée contre lui à la requête de la famille de Rufîey. Il avait passé à Lyon et vu Mme de Cabris qui lui avait confié pour son frère la boîte d'or ornée du portrait de Sophie. Mâcon avait « oublié » de la remettre à Mirabeau qui. par la suite, la réclama souvent à sa sœur ; et celle-ci jurant de la lui avoir renvoyée, dès lors, ils s'accusèrent l'un l'autre de l'avoir vendue.
De retour à Lyon, Muron et de Bruguières se retrouvèrent nez à nez avec Briançon. Il les avait devancés, après avoir pris la parole de Mirabeau qu'il ne bougerait pas de sa cachette et n'entreprendrait rien sans l'assentiment de sa sœur. Mirabeau lui avait donné cette parole en toute sincérité, peut-on croire. Sa correspondance avec Sophie prouve que celle-ci ne s'attendait pas à le revoir, dans l'hypothèse la plus favorable, avant le milieu de septembre au plus tôt, et non pas à Pontarlier, qu'elle était sur le point de quitter avec son mari, mais à Nanssous-Sainte-Anne, bourg dont le marquis de Monnier était seigneur, et où il avait décidé de prendre ses vacances comme d'habitude. Un projet antérieur de réunion à Lyon, vers le 25 août, avait dû être abandonné en raison de l'interception de la lettre qui en exposait les
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moyens. Le marquis de Mirabeau avait cette lettre entre les mains. Il en avait transmis l'essentiel à ses limiers en leur recommandant de ne point faire la faute de perdre de vue Mme de Cabris et ses entours, après avoir commis celle de laisser son fils gagner le large. Muron et de Bruguières se conformèrent à ces instructions avec d'autant plus d'exactitude que le retour à Lyon de M. de Briançon leur faisait présager celui de leur proie manquée, si même Mirabeau n'était pas déjà dans le voisinage, après avoir débarqué à Toulon ou à Marseille.
Saint- Jean languissait toujours à Pierre-Scise. Les policiers eurent un instant l'honnêteté de réfléchir qu'ils avaient en poche des ordres pour sa liberté, avec deux ou trois louis pour l'indemniser de sa détention arbitraire. Mais avant de le relâcher, ils le pressèrent encore de questions ; puis ils s'en allèrent perquisitionner chez Briançon. Ils commencèrent par menacer celui-ci de se servir d'une procédure qu'ils avaient fait prendre contre lui au sujet de sa rixe avec les débardeurs de Grangerouge, s'il refusait de révéler la retraite de Mirabeau. Briançon objecta qu'il avait donné sa parole d'honnour de ne pas trahir ce secret, mais qu'on n'avait qu'à lui montrer un ordre du roi prescrivant de le questionner et qu'il parlerait sur-le-champ ; qu'au surplus, s'il était vrai que sa famille n'était pas aussi puissante que celle de l'Ami des Hommes, il n'avait à craindre pourtant que la surprise d'un crédit tout momentané et dont il subirait les effets avec patience et résignation, certain qu'ils seraient de peu de durée, puisque injustes ; et qu'enfin, sa conscience était tranquille et tout son rôle honorable, vu qu'il n'avait cherché, en secondant son ami, qu'à lui éviter de nouvelles sottises.
Mme de Cabris, avertie, voulut voir les policiers. Ils
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la malmenèrent de paroles à son tour, en présence de Briançon, et si fort et si ferme que ces amants, quoique peu faciles à intimider, donnèrent soudain le spectacle du plus vif accès de tendresse et d'émoi. Cette scène fut aussitôt relatée par Muron dans un rapport destiné à enrichir la collection de l'Ami des Hommes. Prendre des informations contre sa fille rentrait dans la mission de ses agents ; il n'y attachait pas moins de prix qu'à la capture de son fils : « Il ne nous convient pas, expliquaitil au bailli, le 22 août, de laisser courir une nouvelle Saint-Vincens, aussi vilaine folle et tout autrement scélérate ; celle-ci est l'âme de toute cette ligue de brigands ; la mère même sera démantelée quand elle ne l'aura plus ; et par cent raisons que tu as devinées de plus loin que moi, je ne tiendrai la clef du désordre et du scandale domestique que quand je tiendrai celle-ci. » Muron et de Bruguières représentèrent à Mme de Cabris, avec le ton et l'autorité de leur emploi, qu'en ne révélant pas la cachette de son frère, elle devenait la cause des malheurs qu'il se préparait et qu'elle en encourrait la punition. « L'enlèvement de Mme de Monnier, lui disaientils, s'exécuterait malgré les précautions soi-disant prises pour l'empêcher, au lieu que si Mirabeau était arrêté auparavant, il n'aurait à réparer que le tort léger de son évasion. » La vérité de ce raisonnement était saisissante. Mme de Cabris en fut effrayée, et Briançon parut « converti crainte des conséquences ». Cependant, ni l'un ni l'autre n'osa encore livrer Mirabeau. Ils luttèrent seulement entre eux de générosité, et ils se soulagèrent en invectives contre l'Ami des Hommes :
« J'ai dit à ces messieurs, écrivait quelques jours plus tard Mme de Cabris à sa mère (13 août 1776), qu'ils pouvaient s'éviter une noirceur en cherchant à nuire
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à M. de Briançon; que je savais où était mon frère: que j'étais prête à le dire si j'étais interrogée de la part du roi ; qu'il était bien plus simple de me compromettre, moi, que M. de Briançon. Ils ont insisté pour me faire parler ; ils m'ont dit que moi et ma réputation couraient grand risque par Fanimosité et la haine de mon père. Ma réponse a été que je pouvais seule établir ou détruire ma réputation... ; que je bravais mon père... ; que je ne craignais que jusqu'à un certain point le crédit sous un règne équitable ; que je ne redoutais pas même une lettre de cachet puisque, ayant toute liberté de la part de M. de Cabris pour vivre où je voudrai, liberté donnée par une convention écrite et signée de sa main, je croyais, en ayant choisi de mon gré le couvent, être à l'abri des persécutions d'un père barbare. Et heureusement, en effet, ma bonne maman, pour moi, je ne crains rien, et je m'estimerais trop heureuse si je pouvais être enfin la dernière victime de mon père et assouvir sa rage. Mais M. de Briançon, qui n'a rien fait que par moi, qui est le plus honnête et le plus généreux des hommes, devons-nous le laisser dans cette perplexité ? J'ai cru cependant ne devoir pas parler, pour révéler la retraite de mon frère, quoique convaincue que ce qui peut lui arriver de plus heureux, c'être d'être repris aujourd'hui qu'il va être sans soutien, parce que je jure que ni M. de Briançon ni moi, ne nous mêlerons plus de ses affaires. Il se perdra s'il erre encore longtemps, il perdra Mme de Monnier, ou plutôt, ils se perdront mutuellement (et ne le sont-ils pas déjà) ? Que feriez-vous donc en ma place, ma bonne maman ? Trahir mon frère, je ne le puis pas. Trahir mon ami, le laisser en danger, je le puis encore moins... »
Mais la question ainsi posée ne balança pas plus longtemps ses alternatives cruelles dans la tête de Mme de Ca-
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bris. Elle résolut d'abord de renvoyer Briançon en Provence, avec mission de décider son frère à « se remettre volontairement, car il était impossible qu'il échappe, et il pouvait au moins par là améliorer son affaire » (lettre à la marquise de Mirabeau, du 16 août 1776) ; puis, avant que Briançon fût parti, cédant à un mobile inexpliqué ou à l'obsession des policiers, elle leur livra l'adresse de Mirabeau à Lorgues. Ils y volèrent, oubliant Saint- Jean au secret, à moins qu'ils ne fussent décidés à ne l'élargir qu'après la capture de Mirabeau. Malade, abîmé de fatigue, Briançon ne les suivit que douze heures après^ résolu pourtant d'arriver avant eux. Il les devança en effet. Quelle était la cause de tant de hâte ? peut-être voulait-il avertir à temps Mirabeau du danger qu'il courait du fait de la trahison échappée à sa sœur et, encore une fois, le dérober à ses limiers ; peut-être avaitil reçu une lettre de Mirabeau affolé, lui disant qu'il s'apprêtait à rejoindre Sophie, et voulait-il arriver à temps pour l'en dissuader ; peut-être même était-ce une telle lettre qui avait déterminé Mme de Cabris, dans le premier instant de stupeur et de contrariété, à livrer son frère, et avait-elle regretté ensuite cette indiscrétion, toute sage et avantageuse qu'elle la crût toujours... On ne sait au juste. Toutes ces conjectures et d'autres encore peuvent se concilier aussi bien que s'entredétruire. Le fait est qu'en arrivant à Lorgues, Muron et de Bruguières, encore un coup, n'y découvrirent que Briançon. Celui-ci leur déclara en toute sincérité n'avoir plus trouvé Mirabeau malgré sa parole, et leur montra une lettre que lui avait écrite l'insensé pour expliquer son départ et indiquer son itinéraire. Il rejoignait Sophie par Turin, les Alpes et la Suisse.
Par quelles raisons Mirabeau justifiait-il son coup de
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tête ? Mmc de Cabris paraphrasait sans doute les explications de son frère, lorsqu'elle informait sa mère (29 août 1776) que, « ne recevant point de nouvelles de Mme de Monnier. il était parti pour l'aller trouver... » 11 en a fourni d'autres, par la suite, qui ne sont pas. au fond, contradictoires à celles-là. Dans un mémoire à son père écrit au donjon de Vincennes en 1777, il disait, ce qu'il ne cessa plus de répéter :
Mme de Monnier persécutée par une cabale... se vit sans refuge et sans espoir. Elle sut qu'une lettre de cachet était demandée. La terreur s'empara d'elle, et l'amour s'en aida : elle invoqua la liberté ou la mort. Oui, j'en atteste cette infortunée, qui serait bien plus capable de s'immoler pour moi que de se justifier à mes dépens, elle réclama mon assistance et mes sermens... Devais-je les trahir ? Non, je ne le devais pas. Après l'avoir conduite sur les bords de l'abime, je ne devais pas l'y précipiter... Déshonorée par la folie de sa famille, perdue par la faiblesse de l'homme dont elle portait le nom, elle eût encore été la victime de ma légèreté, et n'eût connu de moi que mes désirs ou ma perfidie !... Ah ! l'idée seule m'en fait horreur. Je courus, je volai, je traversai les Alpes, » etc.
Cette défense a trouvé créance partout, grâce à son pathétique, à son romanesque, à sa vraisemblance. Mais notre unique motif de la reproduire ici, c'est sa fausseté.
Il est bien vrai que dans une lettre de Sophie à son Gabriel, en date du 1er août, il y avait cette déclaration : « Oh oui ! mon enfant, il faut que cela finisse ou je n'y tiens plus, ta santé et la mienne n'y résisteraient pas ; je te le répète : Gabriel ou la mort ! » Mais tout le contexte démontre, ainsi que les lettres antérieures et que les suivantes, que Sophie jouissait à ce moment, chez son
mari, de plus de tranquillité qu'elle n'en avait connu depuis longtemps ; en sorte que, bien loin d'être terrorisée par l'imminence de son internement, elle rassurait ainsi Mirabeau, dans cette même lettre du 1er août : « Le marquis [de Monnier] a dit au curé L... qu'il retirait la parole qu'il avait donnée d'écrire pour la lettre de cachet, parce que mon aversion pour le couvent était telle que je l'avais assuré que je m'y poignarderais, que j'étais capable de le faire et qu'il ne le voulait pas. » Sophie, sur le même sujet, rapportait, six jours après, que ce faible vieillard avait répété à un autre prêtre, et lui avait donné à elle-même l'assurance, « que pour une lettre de cachet, jamais il ne la demanderait ». Sur quoi elle concluait : « Il est certain qu'il est bien fourbe s'il médite quelque chose ».
C'était seulement à partir du 20 août que, pour la première fois, cette correspondance quotidienne de Sophie, tout entière en original dans nos mains, décelait quelque attente de l'arrivée prochaine de Mirabeau évadé de Lorgues. Sophie venait, à cette date, de recevoir un billet de son Gabriel, en date du 9, par lequel il l'avertissait de son départ imminent. Elle en paraissait bouleversée, mais c'était plutôt de douleur et d'appréhension que d'impatience et de joie. Car ce billet n'avait pas l'accent d'un amant emporté vers sa maîtresse par la peur de la retrouver morte ou captive ; Mirabeau s'y exprimait comme un furibond, parti à contre -cœur et reprochant, menaçant, invectivant à tort et à travers. Et Sophie de lui répondre, ce 20 août, en reprenant un à un, textuellement, tous ses griefs pour les anéantir :
« Tu n'es pas cause de mon chagrin... Mais je n'ai pas dit non plus que tu en fusses cause. Je n'ai pas dit au marquis que je ne t'aimerais plus, que j'éteindrais ma
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passion ; non, mon ami, je n'ai pas pu le lui dire ; mon cœur s'est serré, je disais tout bas : Sophie adore Gabriel ; peu s'en est fallu que je ne le dise aussi tout haut... Je ne sais pas ce que tu entends par les jours d'affaires, et te prie de me l'expliquer ; comme je ne peux point entendre aisément de toi des choses dures, tu voudras bien parler plus clairement. Je croyais que Gabriel estimait assez son épouse pour n'avoir pas de soupçon offensant. Hélas ! que ne me laissais-tu mourir avec la certitude de ton amour et de ton estime, cette mort eût été douce auprès de ce que je souffre ; mais il en est temps encore : rends-moi ton cœur... Mais je ne l'ai pas perdu : mon ami m'aime, il m'aimera toujours. Cependant, comment interpréter ces phrases : Je proteste à Sophie que si elle va chez laD..., elle ne me reverra plus de sa vie... M. de Meunier a sans doute des moyens de faire la paix sur lesquels il compte... Je ne puis passer à Aix, tous ces détails sont mes affaires (n'est-ce que les tiennes !). Si Sophie va chez les S..., elle peut se dispenser de tous ces embarras (embarras, mon ami!) et pleurer sur son amant... 0 Gabriel, comment as-tu le courage de m'écrire tout cela, toi qui, un moment avant, parles de ma sensibilité ? ...»
Ainsi, à l'heure même où Mirabeau quittait Lorgues. il hésitait encore à rejoindre Sophie. Mais on va voir que cette réunion était le parti le plus avantageux qu'il pût prendre. Qu'était-ce donc qui l'y poussait, en ne lui laissant pas d'autre issue ? Presque rien : deux ou trois lignes, fort insignifiantes en apparence, des lettres de Sophie en date des 1er et 2 août. Sophie elle-même, en les traçant, ne s'était pas doutée qu'elles bouleverseraient son amant et décideraient de son sort. Les voici :
Du 1er août : « Je reçois, mon tendre amant, ta lettre du 20 juillet. Tu m'y parles d'une grande lettre que tu
viens de mettre à la poste avec une feuille blanche. Je ne l'ai pas reçue, mais j'ai cru comprendre par la suite de ta lettre que tu l'aurais adressée à la Ch. B... En ce cas, je ne l'aurai que fort tard ou demain, et je ne pourrai t'y répondre que par la poste de lundi. »
Et du 2 août : « Mon bon amour, je suis dans la plus vive inquiétude au sujet de la lettre que tu m'annonces qui contenait la feuille blanche. J'ai passé à la poste ; j'ai parlé à la Ch.B..., elle n'a rien reçu... J'espère encore jusqu'à samedi, mais s'il n'y a rien, nous aurons tout à craindre qu'elle ne soit perdue. Aussi, quelle mauvaise idée tu as eue d'employer une autre adresse pour celle-là pendant que la nôtre est si sûre ! »
Le samedi et les jours suivants ne devaient rien apporter à Sophie. Cette « grande lettre avec une feuille blanche » était bien arrivée à son adresse, mais elle avait été livrée à la famille de Rufîey ; et nous l'avons reconnue, c'était précisément la lettre où Mirabeau contait l'horrible fable de ses rapports incestueux avec Mme de Cabris ! Mirabeau mesura bien le danger de cette interception en jugeant qu'il ne lui permettait pas de demeurer à Lorgues plus longtemps. Il ne pouvait deviner, en effet, dans quelles mains cette maudite lettre était tombée : avait-elle été saisie au départ, ou à l'arrivée ? remise par la Ch. B... soit au marquis de Monnier, soit aux parents de Sophie qui ne manqueraient pas de la communiquer, comme les précédentes, à l'Ami des Hommes ? ou bien arrêtée par l'indiscrétion du directeur de la poste de Grasse, ami de Briançon, et envoyée à ce dernier ? Hypothèses également plausibles ; et dans le doute, Mirabeau devait se comporter comme si les unes et les autres, quoique s'excluant, s'étaient réalisées à la fois. De toute façon, il avait livré à des ennemis
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impitoyables le secret de sa retraite, le plan de ses projets criminels et l'aven d'un crime contre la nature et l'honneur. Il ne voyait plus d'alternative que sa capture à bref délai, suivi':- d'une détention perpétuelle, ou sa fuite... Mais où fuir ? On le rejoindrait en France partout, tôt ou tard. A Lyon, il serait peut-être forcé de se couper la gorge avec Pylade. vengeur de sa sœur outragée. A Paris, où les ministres et la police étaient d'accord avec son père pour l'ensevelir vivant, personne ne voudrait plus donner asile à un misérable convaincu, par ses propres écrits, de rapt, de vols et d'inceste. Il n'y avait plus de salut pour lui que dans les pays étrangers ; mais comment s'y soutiendrait-il au début, sans ressources, sans amitiés et sous un nom d'emprunt qui le rendrait suspect?... Contraint de sacrifier ensemble et soudainement patrie et famille, épouse et fils, ambitions et fortune, devait-il renoncer en outre à la possession d'une maîtresse qui était disposée à tout endurer pour le consoler, et qui avait les mains pleines de l'or et des bijoux soustraits à son mari ? Sophie n'était tout à l'heure pour Mirabeau qu'un pis-aller: elle devenait à présent son secours, son refuge, sa compensation unique. Il se débattit un instant contre ce destin, et céda.
Sitôt qu'ils eurent pris connaissance de sa lettre à Briançon. Muron et de Bruguières recouvrèrent l'espoir de capturer Mirabeau dans le voisinage de Pontarlier. Toutefois, ils eurent un reste ou un renouveau de méfiance professionnelle, et ils calculèrent qu'en se rendant en poste à Pontarlier par la voie de France, ils gagneraient de vitesse Mirabeau qui avait à faire par les Alpes un tiers de chemin de plus : cela détermina ces habiles gens à repasser par Lyon. Ils y virent à nouveau Mme de Cabris, et ils lui montrèrent des lettres de son père qui leur repro-
chait durement de n'avoir pas fait arrêter Briançon. Elle y était menacée, comme de juste, elle aussi. Elle confirma aux policiers les indications que leur avait fournies Pylade, jura de ne plus se mêler des affaires de son frère et souhaita hautement qu'on pût l'arrêter avant qu'il eût rejoint Mme de Monnier. Elle supplia aussi les policiers de lui rendre Saint- Jean, Saint- Jean dont les services lui coûtaient cher et la ruinaient, mais qu'elle ne voulait pas congédier sans lui assurer une digne récompense : « Nous sommes autorisés à le regarder aujourd'hui comme le héros de l'honnêteté et de la fidélité, écrivait-elle à la marquise de Mirabeau le 29 août ; dois-je l'abandonner ?... Plus ces gens-là sont au-dessous de nous et plus nous leur devons protection. Ne pourriez-vous pas lui avoir un bureau de tabac ou quelque place dans ce genre ? » Mais les policiers décidèrent de le maintenir à Pierre-Scise, en otage, jusqu'à l'arrestation de Mirabeau. Puis, ils firent route vers la Franche-Comté. Malgré la plus grande diligence, ils ne parvinrent à Pontarlier que le 28 août- Or, dès le samedi 24, un peu avant minuit, Sophie avait rejoint aux Verrières-Suisse son Gabriel qui y était arrivé de la veille.
XI. — MADAME DE CABRIS A PARIS
Mirabeau s'était fait suivre de Lorgués aux Verrières par un ancien serviteur de Briançon, homme déterminé. Son coup fait, il le renvoya en Provence par Lyon, avec une lettre pour Mme de Cabris. Il y réclamait à sa sœur l'argent et les hardes de Sophie, ainsi que les papiers à lui appartenant, dont elle était dépositaire. Il feignait d'espérer encore qu'elle viendrait en personne avec Briançon
RONGELIMfe 145
les lui rapporter, pour partager ensuite les hasards d< carrière en Hollande, où il n'attendait plus que cette restitution pour se rendre. Louise lui répondit froidement qu'elle déplorait sa folie qui lui fermait pour jamais les portes de France, et qu'elle l'engageait à tenir une conduite plus prudente hors de sa patrie qu'au dedans, car son père le poursuivrait et saurait le saisir partout. Elle lui renvoya aussi ce qu'il réclamait, moins les papiers. C'étaient principalement des lettres qu'il avait échangées avec Sophie depuis le début de leurs tribulations, et que, ne voulant pas les détruire ni les exposer sur lui aux risques d'une arrestation, il avait confiées à Louise en quittant Lyon. Louise s'y trouvait par trop compromise pour s'en défaire juste à l'heure où le souci de sa propre sûreté lui commandait d'improuver hautement le rapt de Sophie et de nier qu'elle y eût pris aucune part. Mirabeau, on l'entend, cria à l'infidélité. Assuré par cette réponse de sa sojur qu'elle ne savait rien de l'affreuse imputation dont il l'avait noircie, il n'hésita pas à lui reprocher un important mécompte d'environ 170 louis : puis il leva le camp, le 15 septembre au soir, sans attendre des explications qui ne devaient, au reste, jamais lui parvenir, attendu que la lettre par laquelle il les exigeait avait été interceptée et qu'elle s'en était allée, elle aussi, grossir le dossier de l'Ami des Hommes, à présent formidable. Et cet heureux père, — car il se réjouissait de tout ce qui pouvait accabler ses enfants rebelles, — se disposait d'ores et déjà à en faire un usage conforme à ce qu'il appelait ses « idées finales ».
Ces idées-là tendaient de plus en plus droit à la réclusion de Mme de Cabris par lettre de cachet. La capture de son fils passait au second plan. Provisoirement, le marquis de Mirabeau n'avait plus rien à redouter, calculait-il,
d'un homme que le bruit de son crime obligeait, où qu'il fût, à faire le mort ; au contraire, sa fille demeurait libre de l'attaquer en face ou sournoisement tant que la puissance maritale la protégerait. Il s'agissait donc de faire interdire M. de Cabris pour démence et de confier sa curatelle à toute autre personne qu'à sa femme. Dès lors, celle-ci retomberait comme mineure sous la puissance paternelle, et l'Ami des Hommes se flattait qu'elle ne lui échapperait plus. En attendant que cette procédure fût entamée, un bon moyen de paralyser Louise était de la faire inculper de complicité avec Briançon dans les méfaits de son frère, rapt d'une femme mariée et vols d'argent et d'effets au préjudice du mari trompé. Une sœur de Sophie, la chanoinesse de Rufîey, en prit l'initiative. Elle s'en vint à Lyon demander au lieutenant criminel d'ouvrir une information d'office contre Mme de Cabris.
Mais, comme dit le fabuliste, « tel cuide engeigner autrui qui souvent s'engeigne lui-même ». L'Ami des Hommes avait calculé que cette offensive donnerait au moins assez de fil à retordre à sa fille pour le débarrasser d'elle pendant quelque temps. Le résultat en fut, tout au contraire, de la lui jeter dans les jambes. Afin d'échapper aux interrogatoires et de rompre des coups dangereux, Louise abandonna précipitamment son couvent de la Déserte pour venir se réfugier dans celui de sa mère, à Paris.
Elle aurait pu, semble-t-il, pour plus de sécurité, rejoindre son mari au château de Cabris. Mais on y désirait moins que jamais son retour. Ses derniers partisans, à Aix comme à Grasse, l'abandonnaient. Un père, un oncle, sont si croyables quand ils inculpent leur propre sang ! Tout nonchalant, faible et circonspect qu'il fût, le
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marquis de Vauvenargues n'avait pu s'empêcher d'approuver certain parallèle du bailli de Mirabeau, où sa nièce était mise plus bas que Mme de Saint-Vincens, la femme de France la plus décriée à cette époque : « Je la croyais bien vive, avait-il répondu au bailli, d'un caractère ardent, d'une âme chaude et sensible. Mais j'étais bien éloigné de penser qu'elle ne fût ni honnête homme ni honnête femme et qu'elle eût l'âme double et dépravée. » Les circonstances ne permettaient plus, d'ailleurs, d'attendre d'elle qu'un nouvel éclat, si elle rentrait à Grasse. Le juge-subrogé dans l'affaire Villeneuve-Mouans était à la veille de rendre son arrêt, que l'on savait devoir être rigoureux. Ce prononcé, en date du 2 octobre, déclara « atteints et convaincus » : Mirabeau, d'avoir attenté, « de dessein prémédité et par complot », à la personne de M. de Villeneuve-Mouans; M. de Briançon, d'être « méchamment entré dans ce complot » et d'avoir « autorisé et favorisé » l'agresseur ; et Mmes de la Tour- Roumoules et de Cabris, d'avoir participé à la préméditation et applaudi à l'exécution de cet attentat. Tous quatre étaient condamnés à reconnaître publiquement, dans des formes humiliantes, qu'ils se repentaient et demandaient pardon. De grosses amendes et d'autres réparations envers le plaignant leur étaient infligées. L'impression et l'affichage de cette sentence étaient, en outre, autorisés jusqu'à concurrence de 200 exemplaires aux frais des condamnés. Il paraissait invraisemblable que Mme de Cabris permit au gros sénéchal de Grasse de s'enfler davantage d'un pareil succès ; et chacun se félicitait de son éloignement qui la dispensait de s'en occuper.
Mme de Cabris arriva dans les premiers jours d'octobre à Paris, suivie de Briançon qui s'installa rue des
Prouvaires, à l'hôtel garni. Elle entra de suite à l'abbaye royale de Saint-Antoine, où la marquise de Mirabeau vivait par ordre du roi, dans une demi-retraite non dépourvue de facilités et d'agréments. C'était une maison digne et distinguée, placée sous le haut patronage de Mme de Lamballe, et dont l'abbesse était une sœur du prince de Beauvau, depuis maréchal de France. On y voyait beaucoup de monde et du meilleur. Mme de Cabris s'y trouva bien, sans doute, et en sûreté ; car, le 12 octobre, elle coupa les ponts derrière elle. Au frère de lait de son mari, nommé Bélissen, qui la suppliait d'oublier le passé, d'avoir pitié de Jean-Paul et de revenir auprès de son adorable petite Pauline, elle répondit : « M. de Cabris m'a trop appris à évaluer ses paroles, ses sentiments et ses actions. Ses procédés m'ont chassée de chez lui ; je n'y rentrerai jamais : voilà mon dernier mot. » Tout de suite la marquise de Mirabeau s'était engouée de Briançon, qui lui avait offert un prêt de 8.000 livres (au denier dix !) pour continuer ses plaidoiries contre l'Ami des Hommes ; elle l'appelait « mon gendre », avec cette facilité de mœurs qui allait permettre un peu plus tard à Sophie de Monnier de l'appeler elle-même « ma chère maman » ; enfin, elle l'admettait journellement à venir dîner à sa grille, en compagnie de sa fille et de son propre chevalier servant, un certain marquis de Lanséguë, ancien conseiller au parlement de Toulouse, et petit-fils de Campistron par sa mère. Cette réunion quotidienne faisait comme un petit conseil de famille en permanence ; mais l'accord y fut bien vite troublé.
Le marquis de Lanséguë, né dans la robe et soutenu par de grandes alliances, aurait eu de quoi faire figure, s'il ne s'était pas discrédité, lors du coup d'Etat de Maupeou, en acceptant de faire partie de la magistrature qui
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supplantait celle qu'en menait de briser : C'est aux pieds du divin Maitre, s'était-il écrié de son banc, que j'ai pris la résolution de servir dans le nouveau parlement !» A la restauration du parlement ancien, en 1775, force lui avait été de démissionner et de s'exiler lui-même dans sa maison des champs, sans avoir tiré aucun profit de son religieux enthousiasme pour la moins populaire des épurations. La marquise de Mirabeau le rendait maintenant à l'activité. Il l'accompagnait, en robe, chez ses juges, et la dirigeait habilement dans ses procédures. Mais Mme de Cabris ne tarda pas à le jalouser et à combattre son influence. Elle blâmait ses assiduités affichées. Elle reprochait surtout à M. de Lanséguë de pousser sa mère à des violences tapageuses contre son père, et de ne lui donner pour avocats, pour conseils, que des hommes jeunes, inexpérimentés, désireux par-dessus tout de faire un éclat sur leurs noms obscurs. Une transaction entre ses parents, conclue sans bruit, hors du Palais, n'eût-elle pas été plus avantageuse en tous sens ? C'était l'évidence même. Mrac de Cabris entendait amener toute seule un tel accommodement, en tenant la balance égale entre les parties. Elle leur croyait de grands torts réciproques. Et elle aurait entrepris sans délai de soustraire la marquise à la direction de Lanséguë, si, au moment de l'essayer, elle n'avait eu à défendre sa propre dignité.
L'Ami des Hommes, pour mater au plus vite cette fille qui prétendait lui faire la loi, avait préparé les ministres, qui étaient presque tous ses amis, à décerner contre elle une lettre de cachet, en leur montrant sous le manteau, suivant un procédé qui lui réussissait depuis dix ans contre sa femme, un dossier accablant dont la lettre incestueuse de Mirabeau était à présent la pièce capitale. Son étonnante confidence était venue aux oreilles de la
marquise, sans doute par l'indiscrétion d'un ministre à elle tout dévoué, M. de Sartine. Louise convainquit aisément sa mère de son innocence ; mais ce n'était pas l'essentiel. L'essentiel était d'anéantir l'effet de ce papier odieux, et d'abord de le découvrir, de s'assurer de son authenticité, de se rendre compte s'il signifiait vraiment ce qu'on lui faisait dire. On ne savait rien au juste de sa provenance, sinon que les inspecteurs de police Muron et de Bruguières l'avaient reçu de la famille de Sophie de Monnier en passant à Dijon, au retour de leur expédition manquée, et l'avaient rapporté à l'Ami des Hommes pour unique trophée. Louise se mit à la recherche de l'inspecteur de Bruguières et le retrouva. Il lui fit une description et une analyse si détaillées de ce document que c'était à peu près comme si elle le voyait. Il ne lui fut plus possible de douter de sa gravité ; et Briançon écrivit sur-le-champ à Mirabeau pour lui en demander raison.
Mirabeau fut bien aise d'être loin, au reçu de la diatribe de Pylade. Mais, en la relisant avec attention, il observa que Briançon commençait par déclarer qu'il avait en mains la lettre incriminée, et qu'il finissait par dire qu'il comptait seulement la voir bientôt : donc, il ne l'avait encore ni vue ni lue, elle n'était pas sortie du portefeuille de l'Ami des Hommes ; et comme elle déshonorait également sa famille et celle de Sophie, il était invraisemblable qu'on la produisît jamais publiquement, et qu'on la soumît aux confrontations d'écriture indispensables pour en faire une pièce probante en justice. Il n'y avait qu'à en nier l'existence et qu'à l'arguer de faux. En conséquence, Mirabeau n'opposa aux sommations de Pylade que de vagues et doucereuses dénégations, en affectant d'avoir la conscience tranquille et de ne pas comprendre de quoi on lui parlait.
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Mais la marquise de Mirabeau reprit la querelle à son compte. Elle jetait feu et flamme contre ce fils imposteur. Elle le somma à son tour de s'expliquer sans ambages. Or, depuis qu'en enlevant Sophie, il s'était barré toute perspective de fortune du côté de son père et de sa femme, Mirabeau avait dû recourir au crédit de sa mère, et la flagorner en toute occasion, de manière à capter sa confiance, en attendant son héritage. Quand elle ordonnait de ce ton, il fallait au moins avoir l'air de lui obéir. Mais Mirabeau pouvait-il faire autre chose que de lui répéter les dénégations qu'il avait adressées à Pylade ? Il les lui paraphrasa dans une lettre du 4 novembre 1776, datée d'Amsterdam, dont voici le passage important pour nous :
« Je viens, ma très chère mère, de recevoir votre lettre du 24 octobre... Quel crime ai-je donc commis depuis quinze jours qui change votre style au point de vous empêcher de m'appeler votre fils et de faire sortir de votre plume ces mots : Je ne saurais ni vous estimer ni vous aimer... Je punirai le coupable quand il suivra sa tête1... Je le connais, mon crime. M. de Briançon est arrivé à Paris. J'ai répondu à son étrange lettre, je le devais à la profonde amitié que j'ai pour lui. Tout autre qui n'eût pas eu sur moi les mêmes droits n'eût pas dû s'attendre que je pusse entrer en discussion d'imputations évidemment fausses, calomnieuses, énoncées du ton le plus insultant. Daignez la lire, cette lettre ; elle renferme la justification d'après laquelle vous ne ferez que suspendre Vopinion que vous avez de mon âme. J'ai répondu au sujet des lettres prétendument écrites à Mme de Monnier que je défiais qu'on les montrât (cela est
1 C'est-à-dire, on le comprend, quand il en irait de sa tête.
court, et sans autre réplique que celle de me convaincre de mensonge par les lettres originales), qu'on devrait me faire l'honneur de ne pas me croire assez imbécile pour être la dupe des copies de lettres remises au ministre. Quand ce fait serait vrai, je défie pour la millième fois une âme vivante de montrer écrites de ma main des choses que je n'écrivis jamais. Toutes les déclamations relatives à cet objet ne m'affecteraient donc pas le moins du monde, parce que je ne puis croire qu'on s'irrite si fort sans preuves de choses si peu vraisemblables, si je ne voyais qu'on vous a persuadé tout ce qu'on a voulu, qu'on a surpris votre religion au point de vous engager à m'imposer des conditions inacceptables, pour dire sans doute après : « Il ne veut faire qu'à sa tête; abandonnezle, il le mérite ». Pour finir ce qui concerne ma sœur, j'ajouterai ici que j'offre de faire des sommations légales à Mme de Ruffey d'avoir à se rétracter et faire réparation, ou fournir mes prétendues lettres originales. J'aurais déjà fait cette démarche si je n'avais cru devoir vous la soumettre. Voilà ce que je puis dire à cet égard... *
Dans la suite de ce plaidoyer, Mirabeau repoussait avec véhémence les « ordres » que sa mère lui avait réitérés de renvoyer Sophie chez « son respectable mari » dont elle avait méconnu « les vertus et la modération ». Enfin, il se défendait d'avoir jamais engagé sa maîtresse à empoisonner M. de Monnier. Ce n'est pas notre sujet d'éclaircir ce noir problème. Mais il est à propos d'en faire mention. A ce moment même, le marquis de Mirabeau tirait parti d'une imputation toute semblable, à ceci pr< - que c'était M. de Cabris que Mirabeau aurait conseillé à sa suur d'empoisonner, après l'avoir fait tester convenablement ! Le portefeuille de l'Ami des Hommes renfermait une lettre suivant laquelle Jean-Paul avait
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autrefois surpris dans le secrétaire de Louise ce billet assassin écrit par son frère; mais elle était venue à bout « de le faire jeter au feu à force de caresses et par mille belles protestations ». L'esprit de Jean-Paul en restait frappé. Même éloigné de sa femme, dès que la peur du poison le ressaisissait, il n'osait plus manger que des œufs et des fruits. On pouvait donc jouer de cette peur à coup sûr ; l'occasion le vérifia tout de suite.
Jean-Paul avait quitté Grasse en compagnie de son frère de lait. Il avait pris la route de Paris pour se réunir à sa belle-mère et à sa femme. Ce départ, auquel sa famille n'avait pu le faire renoncer, contrariait surtout le marquis de Mirabeau qui vivait assez tranquillement dans « son panier de verdure » du Bignon. Louise était vulnérable loin de son mari ; elle allait devenir intangible à ses cotés. « Tu vois, manda-t-il au bailli, le 28 octobre, tu vois quel surcroît de renfort. Si ce voyage a lieu, compte qu'ils le feront tester et disposer de bonne manière, et puis il ira se reposer tout à fait. » Mais Jean-Paul n'avança pas loin. A Aix, on lui remit des lettres anonymes au vu desquelles il tourna bride, terrorisé. Ces lettres lui dénonçaient un dessein arrêté de l'empoisonner à Paris, après quoi Briançon épouserait sa femme. L'avertissement du marquis de Mirabeau au bailli avait sans doute opéré.
Les dénégations de Mirabeau sur le fait principal de l'inceste avaient calmé, satisfait sa mère. La marquise ne demandait qu'à être convaincue et qu'à retourner au plus vite à ses propres affaires qui étaient dans la crise. Elle sollicitait alors du parlement de Paris la confirmation d'une sentence de séparation de corps que le Châtelet avait prononcée à son avantage, mais par défaut, dans les premiers jours de cette année 1776, et dont
le marquis défaillant interjetait appel. Mais Louise et Briançon exigeaient de Mirabeau un démenti plus catégorique de ses imputations, et la marquise dut consentir à le lui demander, sans le brusquer toutefois, puisqu'elle avait besoin de lui. Elle était même disposée à lui rendre à la fois son affection, son estime et ses libéralités, pourvu qu'en retour il voulût bien écrire pour elle des mémoires meurtriers contre l'Ami des Hommes. L'idée d'une pareille collaboration révoltait Louise, qui se déclarait déterminée à l'empêcher par tous les moyens, et elle en avait d'infaillibles. Elle n'ignorait pas que les libelles de son frère contre son père seraient introduits en fraude à Paris sous le couvert du ministre de Sartine. Elle n'avait qu'à dénoncer cette filière. Elle pouvait aussi livrer l'adresse de Mirabeau en Hollande. Elle y était fort encouragée par le policier de Bruguières qui s'était mis en tête d'arrêter Mirabeau, et qui comptait sur la furieuse rancune et sur l'intempérance de langue de Briançon pour arriver à ses fins. Son attente fut remplie : Briançon, travaillé à souhait, parla, parla trop... Quelle aubaine !
Le lieutenant général de police, M. Le Noir, informé aussitôt, autorisa de Bruguières à profiter de sa découverte et à se rendre au Bignon pour en faire part à l'Ami des Hommes. Mais sa première mission manquée à grands frais le recommandait mal. L'Ami des Hommes le renvoya s'aboucher à Dijon avec la famille de Sophie de Monnier. Ce contretemps donnait du répit à Mirabeau, mais endormait sa vigilance en lui laissant croire qu'il était en terre d'asile inviolable. Il se rendit aux incitations d'attaquer son père, dont sa mère l'obsédait ; enfin, pour en terminer avec l'affaire de sa sœur, il démentit son imposture dans les termes explicites que la marquise
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exigeait de lui. Il lui écrivit de Rotterdam, le 21 novembre :
« J'ai reçu, ma très chère maman, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire en date du 10 novembre. Quelque sèche qu'elle soit encore, elle m'a paru bien plus analogue à votre bonté que la précédente. Elle a été jusqu'à mon cœur. J'ai senti que le vôtre parlait toujours pour moi, quel que soit le voile de sévérité sous lequel vous croyez devoir vous envelopper... Je ne croyais pas que ce fût moi qu'on pût accuser de tergiverser dans tout ceci ; je croyais avoir dénié assez formellement toutes les lettres odieuses qu'on m'imputait. Il me semblait que c'étaient ceux qui tantôt disaient avoir vu la lettre, peu de lignes après espérer de la voir bientôt, dans la même page tenir de vous des confidences que vous ne pouvez pas avoir faites : il me semblait, dis-je, que ceux-là pouvaient à bon droit être soupçonnés de n'être pas de bonne foi. Il me semble en outre qu'il faut avoir envie de faire des contes absurdes pour circonstancier un prétendu compte rendu d'un frère parlant à sa maîtresse de sa sœur. En vérité, nous avions autre chose à faire qu'à parler des signes d'une autre femme dont nous ne nous sommes jamais entretenus qu'avec la plus tendre et la plus chaude amitié. Ma chère maman, j'ai souvent vu que les gens qui avaient tort criaient bien haut pour qu'on ne criât pas. Ceci n'a pas besoin de commentaire pour ceux à qui je l'adresse, ainsi je n'en fais pas. Mais je dis, puisqu'on m'y force, que je ne vois pas ce qu'orc m'a tant sacrifié, en quoi on s^est tant compromis. Je vois d'une part d'immenses projets, toujours évanouis en fumée ; de l'autre, le refus le plus formel de se mêler de tout ce qui pouvait compromettre ; et sur le tout, des plaintes très odieuses, très calomnieuses, très
vagues, et un silence profond lorsqu'on voit qu'il devient difficile de me répondre. Peut-être si j'opposais procédés à procédés, trouveriez-vous que mon amitié ne craint le parallèle d'aucune autre pour l'activité, l'audace et surtout la constance : mais on ne persuade pas les entêtés volontaires. Ainsi je n'espère plus ramener l'ami qui ne veut plus l'être. »
A cette lecture. Mme de Cabris ne fut pas encore désarmée. Plus son frère se disait incapable d'une si noire calomnie, plus elle le trouvait condamnable de l'avoir inventée. Au reste, tous les démentis de Mirabeau ne pouvaient pas anéantir sa lettre infâme ni empêcher l'Ami des Hommes de continuer à s'en servir contre sa iille. Mais, pour cette fois, la marquise de Mirabeau abandonna Louise à son ressentiment, et elle refusa de rompre toutes relations avec « le Hollandais ». Elle se croyait à moins de deux mois du jugement de son procès ; ce n'était pas le moment pour elle de se priver de l'aide d'une plume rapide, exercée, meurtrière, disposée à ne faire merci ni à père ni à parents ; et bref, la marquise était trop inconsidérée et trop près de sa cause pour entrer volontiers dans les idées de mesure, de convenances, de ménagements, que sa fille préconisait. Cette opposition de caractères et de méthodes prit très vite entre elles un tour de mésintelligence bruyante ; le couvent en fut importuné et on les exhorta à le quitter. Elles s'entendirent pour résister à ce conseil, mais n'en continuèrent pas moins leurs disputes; et finalement, elles en vinrent à un corps à corps où Ifme de Cabris eut la malechance d'être la plus forte. On tira sa mère de dessous ses pieds ; pour le coup, elles reçurent tout de bon congé, ce qui les réconcilia de nouveau.
M. de Lanségue se chargea de maintenir la marquise de
Mirabeau dans la place, d'où elle craignait d'être transférée dans une maison plus sévère. Il obtint par surprise un arrêt en simple signature du rapporteur, qui la mettait sous la sauvegarde de l'abbesse et obligeait celleci à répondre d'elle. Mais le cas de Mme de Cabris demeurait en l'air. Un commissaire vint à la grille du parloir pour lui signifier son expulsion. Cette formalité sommaire, eu égard à sa qualité, la mit en fureur. Elle agrippa l'homme à travers les barreaux et. en le secouant à l'étrangler, elle arracha la grille qui s'abattit. « Cela donna le temps à la magistrature de se sauver », racontait quelques jours après l'Ami des Hommes, tenu au courant des moindres mouvements de « ses folles ». Mme de Cabris délogea ensuite de bonne grâce. Elle alla prendre pension au couvent des Annonciades de Popincourt. De son côté, la marquise de Mirabeau, autorisée par le parlement à loger en ville « à raison de santé », se retira dans un quatrième étage de la rue de Cléry, au petit hôtel Lubert, chez une dame de Neuville qui hébergeait déjà M. de Lanséguë. C'était un si « mauvais lieu », suivant l'expression du marquis de Mirabeau, que Mme de Cabris en fit honte à sa mère et lui déclara qu'elle ne la reverrait plus, si elle ne rentrait pas en couvent cloîtré. Déjà, en entrant à Popincourt, elle avait rougi de dire de qui elle était la fille, et elle avait prié la marquise de Mirabeau de ne point venir la voir sous son nom, tant il était décrié : « On a ici, lui expliquaitelle (18 décembre), une si furieuse prévention pour les femmes en séparation que je n'ai point parlé de vous, et l'on ne m'a point annoncé de mère dans ce pays-ci. » L'année 1776 finit ainsi.
Mme de Cabris n'avait plus désormais que « l'ouvrage,
la musique, la lecture et les visites quotidiennes » de Briançon pour remplir presque tous ses moments jusqu'au jugement du procès de ses parents. Le parlement de Paris rendit son arrêt le 12 mai. Le marquis de Mirabeau eut procès gagné tout d'une voix, et « avec dépens, clause inusitée en pareil cas », faisait-il observer, triomphant. La malice de ses juges le guettait pourtant en certain^ endroit. Comme leur arrêt ordonnait implicitement, par voie de conséquence, la réunion de ces époux incompatibles, ils s'étaient frotté les mains en disant : « On nous rendra compte de la première nuit, i On n'en rendit compte qu'au Roi, mais ils en surent quelque chose. Ce fut pendant huit jours la fable de Paris.
Le soir même du prononcé, la marquise envahit l'hôtel Mirabeau, rue de Seine, flanquée de deux notaires au Châtelet, du marquis de Lanséguë, de sa logeuse et d'un laquais. Elle s'y ancra pendant une semaine, malgré la résistance des gens du marquis, bouleversant la maison et ameutant le quartier par des scènes inouïes d'extravagance. Le marquis s'était promptement réfugié à la campagne, à Roissy, avec Caroline du Saillant, malade d'émotion. Louise ne parut pas ; mais elle avait l'œil au cadran. Dans la nuit du 19 au 20 mai, des exempts vinrent enlever de force la marquise de Mirabeau et la conduire au couvent des Dames de Saint-Michel, où elle s'entendit défendre toute communication, soit verbale, soit écrite, avec âme qui vive. Cette opération n'avait pas exigé moins de quatre lettres de cachet. L'Ami des Hommes en avait obtenu en même temps deux autres pour faire exiler de Paris la logeuse de sa femme et M. de Lanséguë. Ce n'était rien encore : le succès le combla. Dans cette journée du 20 mai, il reçut de Hollande l'avis que de Bruguières avait arrêté son fils et
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Sophie. Quelle pêche miraculeuse ! Lui, cependant, n'y regarda qu'avec une moue dédaigneuse : Louise et Briançon lui échappaient toujours. Devait-il relancer le filet tout de suite ? il le voulait, mais on l'en empêcha. L'opinion fit peur à son entourage. Paris était effaré, scandalisé, par cette profusion d'ordres du roi. On pariait que le parlement s'en mêlerait.
Le marquis demeura une semaine encore à la campagne, pour laisser tomber ce haro. Il se sentait bien tranquille et ne bougeait pas; son ami Maurepas, dont le rapport avait entraîné l'adhésion du Roi à ces mesures, se portait garant de leurs conséquences. Mais dès son retour à Paris, dans les premiers jours de juin, il eut lieu de regretter son inertie. Entre temps, l'heure de Louise avait sonné. Elle était rentrée en scène. Après avoir forcé le secret où sa mère étouffait d'impuissance et de rage, elle avait remué en faveur de la malheureuse la Cour, la ville et le parlement. Or, cette maille du secret rompue, tout risquait de se défiler. C'est ce qu'expliquait l'Ami des Hommes au bailli dans une lettre du 3 juin 1777 :
« J'ai trouvé au bout de huitaine d'absence force ébranlement et un impegno auquel je vais tâcher de mettre ordre. Regardant ce serpent Rongelime comme le principe de toutes les catastrophes et comme celle qui a perdu à forfait sa mère et son frère, je voulais constamment la faire du moins renvoyer à son couvent de Lyon, choisi de l'aveu de son mari, et faire chasser de Paris son Briançon fort recommandé à la police. Du Saillant s'y est toujours opposé, disant que j'avais sans cela assez à faire, que ce serait une Saint-Barthélémy, que je n'avais que faire de me mêler de celle-là, etc. Quoique je pensasse qu'il y avait dans son opinion un peu de fausse peur, attendu que Briançon a dit l'année passée aux
160 LOUISE DK MIRABEAU
exempts qui couraient après le frère que, s'il arrivait quelque chose à la sœur, je ne périrais jamais que de sa main, cependant j'ai cédé à son avis... Du Saillant assurait que cette femme, ne voyant plus sa mère depuis l'hiver, prendrait son parti quand elle la verrait enfermée. Je hochais la tête et attendais. A peine étais-je parti pour Roissy qu'elle a demandé à voir sa mère. M. de Maurepas, qui n'était point prévenu, a dit qu'il était difficile d'empêcher une fille de voir sa mère, et on l'a permis. De là, avec une Mme de Vassan, elle est venue chez M. Le Noir. Enfin la voilà en plein tracas, jouant le rôle de bonne fille, écrivant à cent personnes, etc. Alors du Saillant a été bien honteux et bien effaré, et puis moi moins. Mais cependant, je ne sens pas moins qu'on m'a fait troquer l'avantage d'une offensive en règle et naturelle, contre une défensive où je trouverai des difficultés. Je demande que ne pouvant montrer aucun aveu de sa famille pour son retour (à Grasse), elle soit renvoyée au couvent de la Déserte qu'elle avait choisi à Lyon avec la permission de son mari, et que Briançon, vrai gibier de police, soit chassé d'ici. Je déclare que le mari étant devenu faible de cerveau et sa maison en. pleine anarchie, je demeure tuteur naturel de ma fille encore mineure, et que j'ai droit de demander qu'elle soit renvoyée d'un train de vie déshonorant aux mesures consenties par son mari. Voilà une nouvelle besogne entamée entre tant d'autres. Heureusement que m'en tenant toujours dans mon idée à mon point radical, je n'ai pas perdu de vue les démarches de cette femme, et j'ai même toujours tenté, quoiqu'en vain, de remuer la famille (de Cabris)... Je n'espère pas trop rien tirer de cette famille qui n'est qu'un détachement battu. Mais au moins faut-il nécessairement parer à un coup de
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Jarnac très possible. Cette femme est assez remuante et son mari assez imbécile pour qu'elle en pût tirer quelque lettre qui autorisât son séjour ici, auquel cas je n'aurais rien à dire et nous ne jouirions jamais d'aucune sorte de repos ni d'honneur. »
Louise s'attendait, en effet, à recevoir d'un jour à l'autre une telle autorisation de son mari : elle la lui avait demandée : en attendant, elle se croyait assez couverte par la lettre, datée du 31 mars 1776, veille de sa séparation d'avec lui, dans laquelle M. de Cabris la pressait instamment d'aller vivre auprès de sa mère persécutée et malade, à Paris : « Vous y seriez, lui disait-il, plus décemment qu'à Lyon. » Elle ne ralentit donc pas ses démarches, au contraire. Le 4 juin, dans une scène orageuse, elle fit violence à sa mère et lui arracha sa procuration générale. A peine l'eut-elle obtenue qu'elle en usa, avec une habileté et une sagesse supérieures, pour faire place nette, écarter tous les conseillers de violence, et révoquer, annuler toutes les plaintes que la marquise avait portées contre l'Ami des Hommes à l'occasion de son brutal enlèvement du domicile conjugal où les juges l'avaient renvoyée. Louise signifia ces actes à tous les intéressés le 6 juin ; et le 7, ce brin d'olivier dans la main, elle invita le lieutenant de police, M. Le Noir, à soumettre au marquis de Mirabeau un projet d'accommodement qui ne stipulait au profit de la marquise qu'une liberté relative, une pension de 4.000 livres, et la jouissance de ses biens paraphernaux représentant un revenu de la même somme. Le marquis rejeta ces propositions modérées avec mépris. Son gendre du Saillant le suppliait d'y souscrire. Mais il répondit à tout et à tous« que quand Rongelime lui apporterait une donation des biens maternels aux enfants et héritiers naturels,
acte par lui autorisé et contrôlé, et le consentement de sa mère à demeurer close toute sa vie, condition sine qua non, encore ne voudrait-il pas recevoir ces choses de la main de cete créature, et qu'enfin, avant tout, il voulait qu'elle fût renvoyée à son domicile naturel... •>
Ce même jour, 7 juin, Mirabeau et Sophie, arrivés de Hollande sous la conduite de l'inspecteur de Bruguières, se faisaient des adieux déchirants. Sophie, muette, sombre, détournant les yeux, était dirigée dans une maison de correction de la capitale, et Mirabeau, hurlant, gémissant, en larmes, était conduit au donjon de Vincennes dans une calèche qu'il inondait de son sang ; cette hémorragie le sauvait de l'apoplexie. Misérable épave... Il unissait dans les mêmes imprécations sa sœur jadis trop aimée, Briançon qui l'avait livré, et son père... Mais s'il avait prévu quelles revanches lui étaient réservées, il eût dédaigné de donner un regard, une plainte, à son sort actuel, pour sourire à son avenir. Cette médiation que l'Ami des Hommes refusait d'accepter de Louise, il s'aviserait bientôt d'en proposer l'essai à ce fils honni, tout en le maintenant en prison ; puis, il lui rendrait son affection, il récrirait son testament en sa faveur, il le nommerait au bénéfice de la donation éventuelle des biens maternels ; enfin, il le relâcherait et lui pardonnerait tout, tandis que Louise ne connaîtrait plus jamais que son exécration. Elle serait Rongelime ; et comme au serpent de la fable, il lui userait les dents sur du fer. « On m'a promis formellement, écrivait-il le 14 au bailli, que ce serpent que j'éloigne déguerpirait dans peu. Cependant, rien ne se conclut, et chaque jour différé lui ajoute des forces d'intrigue et de personnage intéressant. Quant à ce point, fallût-il périr, je ne démordrai pas. Mais tu peux compter que c'est ramer contre le plus fort
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courant que d'exiger en ce temps quelque tenue dan choses d'ordre et de vigueur. Ce serait aussi vouloir que Dieu refasse les êtres, que d'espérer que cette créature m'ayant une fois entamé me laisse jamais en repos, elle et toutes les ressources de son esprit romanesque et de son cœur scélérat. Cette créature partira ou moi ; mais une fois partie pour son couvent de Lyon, je la suivrai de l'œil, car elle ne se tiendra pas tranquille... Ci-devant, je ne voulais qu'une demande rde lettre de cachet è moi adressée, et je m'en faisais fort. Mais aujourd'hui qu'elle est ma partie, les choses ont changé. Il suffirait néanmoins d'adresser la demande à M, Amelot et de m'en donner avis, et j'aurais soin que l'ordre fût accord expédié. »
Pour détourner le coup, Mme de Cabris prenait l'offensive par un habile mouvement tournant. Elle visitait un à un les parlementaires dont la plupart regardaient comme un outrage à leur corps quasi souverain le paquet d'ordres du roi décernés au mépris de leur arrêt contre la marquise de Mirabeau et ses entours. Le cas du marquis de Lanséguë les touchait encore plus directement. Ils promettaient à Mme de Cabris de réunir sous peu le comité ou cabinet des enquêtes, — « l'escopetterie des enquêtes », comme disait déjà le cardinal de Retz, — et de dénoncer aux Chambres l'exil de cet ancien collègue, ce qui était le droit chemin pour en venir au cas de la marquise de Mirabeau. Par malheur, Mme de Cabris fut gagnée de vitesse. Le jour même, 20 juin, où les jeunes conseillers aux enquêtes qu'elle avait séduits par son éloquence et par sa figure se réunissaient suivant leur promesse, elle reçut en son couvent de Popincourt notification d'un ordre du Roi qui la renvoyait au couvent de la Déserte à Lyon ; on ne lui laissait que
quarante-huit heures pour y obtempérer. Elle consigna au pied du reçu de cet ordre une ferme protestation contre l'atteinte ainsi portée au droit qu'avait son mari de la trouver bien où elle était; elle annonça qu'elle reviendrait bientôt ; mais elle se soumit. Briançon n'était point expulsé avec elle ; protégé sous main par M. Le Noir, il demeurait à l'attendre.
Dès son arrivée à Lyon, Louise appela son mari auprès d'elle. Elle demanda aussi la révocation de son ordre d'exil. Ceci lui fut accordé très vite, le 4 juillet, sous la condition, toutefois, qu'elle ne rentrerait pas à Paris sans une permission expresse du Roi. Mais M. de Cabris, apeuré, malade, alité, lui répondit négativement le 2 juillet : « Ne pourriez-vous pas venir dans mon château ? suggérait-il. Pour ce qui me concerne, certaines lettres me font trembler. Qu'il me serait doux, important et agréable d'avoir une conférence de vive voix avec vous ! Mesurez l'impatience avec laquelle j'attends votre réponse décisive. »
Tandis qu'elle délibérait sur le parti à prendre, le bailli de Mirabeau, stimulé, stylé, documenté à souhait par l'Ami des Hommes, et bien secondé par l'officieux M. de Clapiers, faisait circuler et signer en Provence un mémoire sévère, destiné au ministre Amelot, où il incriminait pas à pas la conduite de sa nièce depuis son mariage, et où il démontrait que les familles de Mirabeau et de Cabris étaient dans le cas de solliciter un ordre du Roi pour la confiner au couvent de la Déserte de Lyon, avec interdiction d'en sortir et d'y recevoir ni visite, ni correspondance, sans contrôle. La douairière de Cabris, toujours mue par le désir d'avoir une postérité mâle, avait d'abord rejeté ce mémoire. Mais elle écrivait maintenant : « Je le signerai, j'engagerai mon fils à le signer. »
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Les beaux-frères de Jean-Paul, MM. de Gourdon, de Gras et de Saint-Cézaire, n'en voulaient pas assumer l'initiative ; mais ils promettaient de signer après les autres. Des Clapiers sans nombre, — le marquis de Vauvenargues, frère du moraliste, en tête, — s'apprêtaient à suivre de bon pied leur cousin Mon-Bon, « le plus zélé de tous », au dire du bailli.
« C'est là, cher frère, exposait ce dernier à l'Ami des Hommes (il juillet), c'est là le meilleur parti à tirer de cette besogne-là ; car il serait difficile de faire interdire un homme qui, tout imbécile qu'il est, se réduisant à jouer au petit palet avec ses habitants, ne laisse pas de transiger avec eux et de faire des affaires assez avantageuses par la confiance qu'il a en un habile homme qui lui sert de conseil. Sa tête, très faible en elle-même, n'est pas jusqu'à extravaguer actuellement, et ce n'est qu'un homme vil par la tête et le cœur, mais sans rien qui ressorte assez pour le faire tomber sous la formalité prescrite à ce sujet ; et bien loin de guetter ses bons intervalles qui, dans le réel, sont nuls, il faudrait guetter ses mauvais qui, quoique éternels, ne le sont pas au point de répondre de travers à un juge. »
Mais ce 11 juillet, Louise abandonnait la Déserte où l'on se flattait de la reclure. Le 20, elle tombait à Grasse, et de là ricochait à Cabris, comme une pierre dans une mare. Il était temps : le faible Jean-Paul allait signer ; la lettre de cachet s'ensuivait fatalement. Au lieu de cela, ce furent des compliments et des embrassades de tous à la ville, et des feux de joie, des acclamations au village, en l'honneur de Madame la jeune, comme ses vassaux l'appelaient. Plus un ennemi en vue ; Jean-Paul donnait tout le premier l'exemple de serrer dans ses bras avec admiration et attendrissement cette redoutable déesse
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qui partout rassemblait les nuages sur son front, mais qui les dissipait tout aussi promptement d'un regard. Tout à fait raffermi par sa présence, il descendit de son château à Grasse le lendemain ; et sans égard aux prières, aux larmes, aux résistances de la douairière, il lui enleva sa fillette, Pauline, à qui cette reprise fit l'effet d'une délivrance.
XII. _ VOIE D'AUTORITE ET VOIE DE JUSTICE
Ce replâtrage inopiné du ménage de sa nièce réjouit en secret le cœur du bon bailli, lui éclaircit l'âme. Il ne voyait plus de nécessité « à autre chose qu'à empêcher Louise qu'elle ne fasse remuer son automate de mari ». Sans oser le dire franchement, il ne s'enrôlait qu'avec répugnance dans cette nouvelle guerre de famille, où même une ombre incertaine de paix lui eût semblé plus honorable et moins stérile à poursuivre que les avantages d'une victoire assurée. Dès longtemps, il prêchait à son frère la mansuétude, le renoncement, la retraite, la nécessité de mettre un intervalle de recueillement entre la vie et la mort, le bonheur, enfin, de creuser sa tombe auprès de son berceau. L'occasion était bonne de lui en renouveler le conseil, et il n*y faillit pas ; mais il eût fallu parler ferme. Or, avec toutes les vertus exemplaires du cadet, le bailli en avait le défaut capital, un caractère timide et subalterne qui, joint à un fond inné de nonchalance, l'empêchait d'entrer de plain pied dans les affaires de sa maison et d'y intervenir avec décision, en pensant tout haut. En un mot, il avait aussi Y esprit cadet.
L'Ami des Hommes le releva vivement du péché de paresse. « Une scélérate, lui écrivit-il (5 août 1777), à qu1
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l'hypocrisie et l'idée des plus grands crimes ne coûtent rien, est atteinte d'une sorte de folie sur laquelle il ne faut jamais s'endormir. » Louise la première, en effet, provoqua de nouveau la persécution. A peine rentrée dans son château, elle engagea M. de Cabris à dénoncer aux ministres l'illégalité et l'injustice de l'ordre d'exil dont elle venait d'être l'objet à la requête de son père, au mépris de l'autorité maritale ; elle lui inspira de s'en plaindre à l'Ami des Hommes lui-même. Et M. de Cabris d'écrire à celui-ci :
« Votre conduite domestique, Monsieur, prouve que vous voulez être maître chez vous ; ce droit vous a-t-il été donné par excellence et exclusivement à tout autre ? Depuis quand avez-vous oublié les miens sur ma femme ? Je connais le tort de ma femme à vos yeux : elle secourait sa mère, c'est assez pour exciter votre haine ; votre cœur ne pardonnera jamais l'intérêt qu'inspirent les malheureux que vous opprimez... Par quel abus avez-vous trompé la religion des ministres ? Par quelle cruauté séparez-vous la fille de la mère qui est dans les fers ? Par quelle hardiesse, Monsieur, trouvez-vous ma femme mal où son mari la trouve bien ?... Contentez-vous d'écraser de votre despotisme les malheureux que le sort mit sous votre dépendance ; mais respectez nos lois et sachez que j'ai seul droit d'inspection sur ma femme, et qu'il est odieux que je ne connaisse son père que par une tyrannie de plus... Cessez, Monsieur, de prétendre mettre le divorce entre nous : sachez que j'aime et que j'estime ma femme, et que je puis dire à plus juste titre que bien d'autres : je suis bon père et bon mari. Sans les égards que ma femme conserve pour vous et qu'elle m'oblige à partager, je vous aurais déjà dénoncé au tribunal de Nosseigneurs les Maréchaux de France, le seul qui doive
connaître de nous : je vous y aurais dénoncé comme le perturbateur de mon repos domestique, le calomniateur de ma femme, d'une femme que je respecte. Je demande justice aux ministres du Roi et une réparation aussi authentique que les torts que vous avez voulu faire à ma femme ont été grands. Je leur envoie copie de cette lettre. »
Au reçu de cette philippique, où il tremblait (bien à tort) de reconnaître le style ébouriffé de son fils, tandis que celui de son gendre lui avait toujours semblé plat, le marquis de Mirabeau courut voir les ministres et réclamer d'eux châtiment. « M. de Cabris est fâché », lui dit en souriant M. Amelot, à qui il eût appartenu de sévir. Au contraire, M. de Maurepas, qui badinait toujours, fronça le sourcil et déclara que le ministère était unanime pour négliger aussi bien la plainte du beau-père que celle du gendre. — Mais si Mme de Cabris la mère se plaignait à son tour ? . . questionna le marquis de Mirabeau. — On verrait, dit évasivement M. de Maurepas.
On allait voir. L'Ami des Hommes engagea sur l'heure la douairière à lui renvoyer une plainte en forme, en lui certifiant que la vie de son fils et celle de sa petite- fille étaient menacées, que Jean-Paul mourrait le premier et bientôt, « car Briançon le dit lui-même, et qu'il épousera la femme, et après, gare l'enfant ! » Naturellement, la douairière fut bouleversée par la précision de l'augure. Elle avait du penchant à croire sa belle- fille capable du pire, depuis qu'elle avait entendu Louise lui déclarer « qu'elle poursuivrait son père jusqu'en Purgatoire ». — « Tâchez, Madame, lui avait-elle répliqué, de le suivre en Paradis ! » Elle alla voir son fils et lui confia ses appréhensions. Jean-Paul s'en émut, mais elle le trouva « dans une apathie absolue et subjugué », ainsi qu'elle en rendit
RONGELIME 160
compte au bailli : « Il ne veut plus le moment d'après qu'il a voulu l'instant d'auparavant. Il n'y a aucun fond à faire sur ses résolutions, s'il en pouvait prendre quelqu'une. Je ne ferais que m'exposer à des désagrément- si je lui faisais la plus petite ouverture dont il irait tout de suite faire part à sa femme, quoique je lui aie recommandé le secret et qu'il me l'ait promis. » Cette entrevue avait lieu le 9 septembre. Le 13, Jean-Paul et Louise renouvelaient leur défi. Us envoyèrent à Paris leur procuration pour qu'en leur nom aide et justice fussent demandées au parlement et à toutes juridictions en faveur de la marquise de Mirabeau. Mais le 23. ce fut au tour de Louise d'appeler main forte. Le vent avait brusquement tourné. Cette pauvre girouette de Jean-Paul était redevenue folle.
Le changement de saison de cet automne était, sans doute, climatérique pour les têtes fêlées. Juste à ce moment, le marquis de Mirabeau faisait savoir au bailli qu'il avait fallu interner sa fille ainée, la religieuse. Pour M. de Cabris, après avoir donné des scènes inouïes de fureur et d'égarement, ameuté son village, couru la campagne en chemise, jeté par les fenêtres de l'argent, sa montre en or et même un chien, lacéré ses livres précieux et ses estampes rares, il s'était porté à lui-même, au cours de la nuit du 22, un coup de couteau dans la cuisse. Une abondante effusion de sang n'avait fait que changer le cours de son délire. Il avait eu la bizarre idée de recueillir son sang dans son plat à barbe et d'en arroser sa chambre et son lit; et maintenant, comme s'il ressentait des craintes aussi vives que celles qu'il répandait, il repoussait les aliments et les soins, il accusait sa femme et Briançon de le vouloir empoisonner. Un médecin et un chirurgien accoururent, précédant la douairière. Jean-Paul re-
poussa également ce réconfort. La nuit revenue ne l'apaisa pas davantage. Au matin, Louise lui ayant présenté un bouillon, il fondit sur elle, puis alla s'enfermer dans son « cabinet de livres » où, le soir de ce deuxième jour, on entendit tout à coup un épouvantable fracas. On força la porte. Il avait jeté bas sa bibliothèque. Il échappa encore, gagna les combles du château, et s'y étant barricadé, il reparut à une fenêtre, les yeux désorbités, le geste homicide. Allait-il se précipiter aux pieds de ses gens ?... Il cria qu'il ne le ferait point avant d'avoir cassé bras et jambes à sa femme. A la longue, il se laissa entourer, mais non sans avoir lancé un fauteuil contre les approchants. Il était exténué ; sa rage tombait ; il ne s'opiniâtrait plus qu'à rejeter toute nourriture. Une accablante tristesse s'emparait de lui, tantôt muette, tantôt plaintive. « Mon Dieu ! gémissait-il, anéantissez-moi ! » Il voulait être enfermé dans la prison du château, pour y expier, et demandait pour toute grâce qu'on y fit brûler de l'encens. Sa folie prenait un tour de mysticisme ; et c'était ce tour-là, sans doute, qui, déjà, l'avait poussé à détruire ses estampes et ses livres, trésors de libertin.
Un récit bien circonstancié de ces scènes, appuyé de certificats conformes des médecin et chirurgien, et suivi d'un placet par lequel « M"r Amelot » était supplié de daigner éviter à Mme de Cabris douairière la peine de disputer en justice à sa bru les droits de curatrice à la personne et aux biens de son malheureux fils, fut expédié sans retard au marquis de Mirabeau. Il trouva le paquet fait à la diable, et, néanmoins, il s'en chargea, et le remit au sieur Robinet, premier commis de M. Amelot, en lui recommandant prompte expédition. « Je ne m'ennuie^ pas en affaires graves, manda-t-il au bailli (23 octobre)
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Tant que Dieu me conservera santé et volonté, je - Rhadamante, puisque sa Providence m'y a condamn é. Il priait de son chef le ministre de faire clore sa fille à portée de la famille de Cabris, mais en petite ville, comme Hyères ou Sisteron, « pour que le théâtre prête moins ». Il comptait bien avoir satisfaction. M. Robinet ne lui refusait rien ; et quant au ministre lui-même, quant à M. Amelot, son refrain était passé en proverbe : « Voyez M. Robinet, qui m'en rendra compte. » Partout où il avait passé, ce M. Robinet avait eu l'habileté de se rendre indispensable à ses patrons et de s'emparer de leur autorité, sous couleur de la servir. A Lyon notamment, où il avait doublé l'intendant, nommé Bâillon, il s'était mérité une piquante et flatteuse satire. Quelqu'un, dans un bal masqué, avait paru en habit de magistrat, avec un grand robinet de cuivre dans le dos, un bâillon sur la bouche et une pancarte pendue au col, où on lisait : « Parlez à mon robinet ». Une anecdote plus récente était relative à M. Amelot en personne qui venait de solliciter une intendance pour son fils à peine âgé de vingt ans. « Mais il est trop jeune ! » avait objecté M. de Maurepas. — ■ « Eh, dit M. Amelot, je lui donnerai Robinet. — Et vous ? » avait reparti Maurepas.
M. Robinet déçut pourtant la confiance de l'Ami Hommes. « Faites interdire le mari, lui répondit-il au nom de son ministre ; car tant qu'il aura une existence légale, sa femme est à lui, il faut qu'il signe, ou il n'y aurait plus rien que l'autorité ne pût dans le royaume. » Autrement dit, et c'était leur réponse à tous, il fallait débuter par la voie de justice ; celle-ci rouvrirait ensuite la voie d'autorité, qui, autrement, était impraticable. Voie de justice ou rien ! Mais la douairière de Cabris répugnait de plus en plus à y entrer. Suivant elle, et
suivant le préjugé général, une interdiction pour raison de folie n'était pas seulement humiliante ; elle emportait une espèce de flétrissure. Ce fut un accès de cupidité en faveur de ses filles qui la décida. Elle apprit que Jean-Paul avait refait son testament tout à l'avantage de sa femme. Sa tête branlante en fut retournée. Elle appela auprès d'elle le bailli de Mirabeau par une lettre « qui ne respirait que le trouble et le désespoir ». Et le bailli arriva, le 2 novembre, à Grasse, en compagnie de son fidèle Clapiers-Mon Bon. Il était, pour cette fois, comme il disait dans son rude langage de marin, bien résolu « à faire crever Louise sous la voile ».
Il s'agissait de frapper d'abord M. de Cabris de mort civile ; et Louise, qui s'y attendait, n'appelait plus son oncle que M. le Grand- Interdiseur, en ajoutant qu'il était le premier homme du monde pour faire interdire son prochain. A la vérité, le bailli aurait préféré recourir au moyen le plus expéditif , à ce qu'il appelait naguère « le despotisme barbare des lettres de cachet », plutôt qu'à « la lente, formaliste, pédantesque et aveugle Thémis ». Mais puisqu'on lui en faisait une obligation, il allait pratiquer aussi bien qu'un autre la « jugeomanie » de Perrin-Dandin. Avant de présenter requête, il s'assura que le juge « jugerait bien »; puis il lui fit recommander chaudement son affaire par le tout-puissant procureur général au parlement d'Aix, M. Le Blanc de Castillon, qui était « son ami depuis mille ans ». On n'entendit qu'ensuite les témoins. Les uns dirent qu'ils avaient ouïdire, et les autres, qu'ils ne savaient... Louise plaisait aux uns, faisait peur aux autres. «Mais il y en aura assez, » assurait le bailli qui ne la redoutait guère. Cependant, de même qu'il disposait du juge, elle, de son côté, disposait du procureur du roi, ami de Briançon ; et elle
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avait choisi pour conseils trois avocats réputés les plus hardis parleurs et les plus madrés juristes de la contrée, peut-être même de la France : Pascalis, Portalis et Siméon père. Enfin, dans la prévision d'un interrogatoire en forme où Ton essaierait de tirer de M. de Cabris luimême les preuves de son imbécillité ou de son bon sens, elle le soumettait chaque jour au traitement des bains de rivière, glacés en cette saison ; elle s'y jetait la première pour l'encourager.
Cet interrogatoire fut fixé au 20 novembre. Dès le matin, on vit « accéder » au château de Cabris le juge et le procureur du roi, assistés d'un greffier, de deux huissiers, d'un médecin et d'un chirurgien ; et le procureur de la douairière, un sieur Alziary, suivait. Ce cortège était renforcé, en outre, de plusieurs ouvriers, tant serruriers que maçons, tout prêts à forcer l'entrée. Mme de Cabris n'en éconduisit pas moins toute la troupe, par la raison qu'aucun exploit n'ayant prévenu M. de Cabris d'avoir à rester chez lui, il était allé se promener, elle ne savait où. Le corps de justice revint au complet dans l'après-midi, M. Loyal en tête, portant l'exploit. Mais on ne vit paraître au travers d'un grillage que des serviteurs narquois, qui dirent que Mme la marquise était absente comme M. le marquis, et qu'elle avait emporté toutes les clefs. On dut aposter un huissier afin de guetter leur retour et de leur remettre en mains propres une assignation pour le lendemain. Alziary, que Mme de Cabris avait mis dehors le matin, « non sans le galvauder un peu », voulait qu'on perquisitionnât à tout prix, dût-on s'introduire par une brèche ou par escalade. Mais une telle attaque parut hasardée et périlleuse, pour peu qu'à l'intérieur on fit quelque défense. Le château de Cabris était posé comme une forteresse au bord extrême d'une haute falaise de
rocher d'où, par temps clair, l'œil découvre, par-delà les ondulations mourantes d'autres montagnes, un vaste horizon de mer allant des côtes d'Italie jusqu'à Toulon. Une double enceinte l'entourait du côté du village ; un simple bandeau de mur ceignait l'escarpement à pic du rocher, au-dessus de la vallée profonde de la Siagne.
La « papillotte de M. Loyal » ayant touché M. et Mme de Cabris, ils reçurent le corps de justice le lendemain matin. Le marquis s'excusa honnêtement, sur ses violentes douleurs, de paraître en robe de chambre et en bonnet de nuit. Il avait une barbe de plusieurs jours, les yeux caves et sombres ; son air était triste et préoccupé ; sa contenance, timide et forcée ; il faisait peine à voir. Quand il eut décliné ses noms, qualités, âge, il déclara que ses infirmités, de nature purement physique, n'avaient jamais altéré son moral autrement que pour l'attrister et pour lui rendre pénible toute attention soutenue. Tandis qu'il parlait, le médecin et le chirurgien n'avaient pas cessé de le dévisager sous le nez, avec une inconvenance capable d'ôter son sang-froid à l'homme le mieux portant ; et sitôt qu'il se tut, ils lui happèrent la main malgré lui. Ils lui trouvèrent le pouls lent, faible, intercadent ; ils constatèrent aussi un tremblement des extrémités inférieures et des clignotements d'yeux attribuables à sa myopie. Puis ils prétendirent l'interroger ; mais il alla s'asseoir à l'autre bout de la pièce. Ils l'y poursuivirent en vain. Cette comédie se renouvela dans l'après-midi. Le médecin conclut, non sans réserve, à une probabilité de démence. Le chirurgien certifia de son côté que, si le tempérament de M. de Cabris était d'un mélancolique, sa raison était saine. Lequel croire ?
« Je ne sais plus, dit le bailli impatienté, si nous pourrons venir à bout de faire décider ce qui est plus
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clair que le jour » ; et il invoquait de nouveau une justice plus sommaire. Avec la chicane, en finirait-on jamais ? A la procédure de la douairière de Cabris, sa bru avait opposé une contre-procédure ; d'où ordonnance du juge de la clore : puis appel de cette ordonnance au parlement et demande de récusation du juge; jugement de la récusation; et, entre temps, publication d'un petit mémoire de Pascalis où celui-ci prenait à partie le bailli en personne et démontrait qu'il fallait chercher le principe de son activité contre sa nièce dans son désir de se soustraire à l'acquittement des 30.000 livres promises en la mariant. Beaucoup de personnes se souvenaient d'avoir entendu la douairière de Cabris s'expliquer à ce sujet fort sévèrement pour le bailli ; et comme elle avait pour directeur un capucin qui était entré dans le jeu de sa bru, le bailli avait peur de sa dévotion, peur du « cafard », peur du mémoire. Enfin, il reprit confiance ; la sentence d'interdiction était imminente ; sa bonne humeur lui revint : « Avanthier, rapportait-il le 9 janvier 1778 au marquis de Mirabeau, Rongeiime mena son mari chez le juge. Le pauvre garçon avait l'air d'un homme qu'on mène à la potence. Ses valets étaient chargés d'exemplaires de ce beau mémoire et furent en le répandant dans toutes les boutiques... L'on nous dit ici que le pauvre diable a persuadé, par sa contenance, de sa démence ou, au moins, de son imbécillité, et qu'il fallait, quand il entrait chez les juges, que cette infâme gueuse lui dit : Otez votre chapeau, et puis, Dites à Monsieur que vous le priez de vous rendre justice. » L'interdiction de M. de Cabris fut prononcée peu de jours après, le il, par deux voix contre une. Louise en appela aussitôt de ce « tribunal de village » au parlement ; et le même jour, elle s'en vint prendre gîte à Aix, avec son mari, sa fille et le fidèle Bélissen, dans un
hôtel garni de la rue du Saint-Esprit, à quelques pas du parlement et du Cours.
Elle n'avait que cinquante louis en poche, prêtés par un marchand de Grasse, pour engager cette lutte suprême devant une juridiction notoirement acquise à ses adversaires, et où la plus bizarre confusion de pouvoirs la vénalité des charges, l'abus et la cherté des épices, les cousinages, les complaisances, la prévarication passée à l'état de coutume, ne permettaient guère au bon droit de prévaloir, s'il ne se faisait seconder par ces puissances locales de corruption. Le premier président, M. des Gallois de la Tour, et le procureur général, M. de Castillon, étaient rivaux d'influence et honnêtes gens tous deux ; mais ils ne déguisaient pas leurs préventions en faveur de MM. de Mirabeau. De plus, M. de la Tour cumulait sa première magistrature avec la charge d'intendant de la province. Il commandait ainsi à lui seul les deux avenues convergentes au croisement desquelles il s'agissait d'acculer et d'écraser .Aime de Cabris? la wie de jugtice et ]&
voie d'autorité. M. de la Tour ne se cachait pas d'avoir transmis au ministre, en l'approuvant, le mémoire de la douairière de Cabris et du bailli de Mirabeau demandant la réclusion de leur belle-fille et nièce. Cependant, celle-ci ne désespérait pas de l'emporter.
Le bailli, demeuré à Grasse, y hâtait l'assemblée de parents ordonnée par le juge afin de nommer un curateur à la personne et aux biens de l'interdit ; il faisait désigner la douairière et régler le montant des pensions allouées à M. de Cabris et à sa femme : 6.000 livres à lui, et 4.000 à elle tant qu'elle vivrait avec lui ; sinon 3.000 seulement; et ces mesures arrêtées, il arrivait à son tour à Aix, avec M. de Clapiers, pour y faire confirmer son ouvrage. Il s'aperçut aussitôt que la
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constance ferme et intrépide de sa nièce, sa belle bouche, sa langue dorée, son air noble, avaient capté la faveur du monde, du barreau et du populaire. « Son éloquence, manda-t-il à l'Ami des Hommes, a ébloui ici beaucoup de sots... Ici comme à Paris, catins, maquereaux, ruffians, prennent parti, et catins surtout ; or elles mènent le monde depuis plus de mille ans... L'enfer ne peut rien vomir de plus adroit que cette gueuse-là. » Par bonheur, M. de la Tour venait de demander à M. Amelot que l'ordre du roi la fit interner au couvent des Ursulines de Sisteron, où l'évêque de cette ville, M. de Sufîren-Saint- Tropez, garantissait une réclusion des plus strictes. « Et quand nous aurons l'ordre, reprenait le bailli, nous le confierons à un certain homme de la maréchaussée qui, avant-hier (3 février), lui quatrième, arrêta sept drôles qui faisaient trembler tout le pays, armés de pistolets dont on lui mit un sur la gorge ; il abattit le bras d'un coup de sabre... C'est un poulet qui n'est pas tremblant. »
Ces précisions étaient données à l'Ami des Hommes pour calmer ses appréhensions, vraies ou feintes, d'une résistance violente de sa fille. Il rappelait au bailli, pour le tenir alerte, les colères indomptables qu'elle avait eues enfant, son duel manqué en Limousin, ses voies de fait sur un commissaire au couvent de Saint-Antoine, enfin le propos qu'elle avait tenu plus récemment à sa mère, en présence de la prieure du couvent de Saint-Michel : « Vous êtes bien bonne. A votre place, je donnerais vingt coups de pied dans le ventre à Madame que voilà, et si elle le trouvait mauvais, je mettrais le feu au couvent. » — « Ces misérables bouffées, ajoutait le marquis, peuvent fort étonner celui qui l'arrêtera ou lui signifiera l'ordre, supposé que ce jour-là, elle ne soit pas montée sur sa dignité. Elle a une autre manière qui leur coûte peu à
tous, sitôt qu'ils sont vraiment pris, c'est de séduire. » Mme de Cabris séduisait.
Comme à Grasse, on la voyait conduire son mari dans les assemblées, sur le Cours, au spectacle : et elle continuait de le soumettre au régime des bains glacés, toujours s'y plongeant la première. On l'accusa de le vouloir faire périr ainsi ; mais elle prouva que ce traitement était préconisé par Jean- Jacques dans Emile; et cette autorité toujours prestigieuse donna aux accusateurs un ridicule d'ignorants et de poules mouillées. Le bailli pensa les venger en demandant au parlement d'ordonner que l'état mental de M. de Cabris fût examiné au déclin de la lune, période où Jean-Paul, croyait-il, était le plus sujet à divaguer, surtout si le temps était humide. Accordé. Mais, hélas, la Providence envoya au bailli le plus fixe de tous les beaux temps, un soleil incomparable, un froid très sec ; et M. de Cabris répondit à tout si pertinemment que sa femme décida d'imprimer ses réponses et de les répandre. L'effet de cette publication parut décisif. Un homme d'un grand nom, résumant le cri général, déclara : « L'interrogatoire de M. de Cabris juge son procès ; il n'en a plus de ce moment ! » Le bailli crut tout perdu, lui aussi : « La procédure tourne contre nous, annonça-t-il à son frère. Hier, ce pauvre fol a répondu avec toute la présence d'esprit de l'homme le plus sage ». Tout changea de face, trois jours après (21 février). M. de la Tour avait reçu la lettre de cachet, et il était d'avis de la mettre à exécution dès le lendemain, avant l'aube. Il se croyait sûr du silence du parlement. Comment avait été obtenu cet ordre du roi, on s'en doute. L'Ami des Hommes avait montré à MM. de Maurepas et Amelot la lettre incestueuse de son fils ; ceci avait eu raison de leurs scrupules.
L'exécution subit pourtant un retard forcé de trentesix heures. Les amis de Mme de Cabris la conjurèrent de s'enfuir. Elle consulta. Pascalis lui persuada que M. de la Tour n'oserait pas intervenir, comme agent de l'autorité, par une mesure arbitraire de l'ordre gouvernemental, dans un procès en cours dont il connaissait comme premier magistrat de l'ordre judiciaire ; il différerait sans doute jusqu'au prononcé du parlement. Or, si l'arrêt infirmait la sentence d'interdiction rendue à Grasse, M. de Cabris rentrait en possession de tous ses droits, et la lettre de cachet contre sa femme tombait, comme n'ayant été ni avouée ni contresignée par lui. Mieux valait attendre. On connaîtrait le jour de la sentence assez à l'avance pour aviser.
Cependant, le bailli, d'accord avec M. de la Tour et le grand-prévôt, avait disposé ses filets. Le 23, Mme de Cabris, avertie, revêtit des habits d'homme et attendit la nuit noire, pour ouvrir une porte dérobée et filer. Elle se heurta à un cavalier de la maréchaussée. Elle rentra vivement. Son logis n'était qu'au premier étage de l'hôtel. Elle enjamba une fenêtre et allait sauter, lorsqu'un autre cavalier la pria, au nom du Roi, de s'épargner cette peine. Les « mouches » cernaient toutes les issues. Alors, Mme de Cabris fit prier Pascalis, un notaire et son procureur de venir ensemble auprès d'elle pour donner à ses protestations toute la force et toute l'authenticité possibles. Puis, elle se dévêtit, alla se coucher auprès de Jean-Paul et attendit.
A quatre heures du matin, la fatale voiture, escortée d'un lieutenant du prévôt et de quatre cavaliers, fit retentir le pavé de ce paisible et noble quartier où, sauf chez les juges, on ne « faisait le jour » d'ordinaire que vers midi ; et le lieutenant vint battre la porte de l'hôtel
et celle du logement de Mme de Cabris, qui n'ouvrit pas. Elle voulait être arrachée par force du lit conjugal inviolable, et Ton dut en venir là. De faibles et fumeuses lueurs éclairaient cette scène brutale. Mme de Cabris se tenait serrée contre son mari qui pleurait et se lamentait, disant : « Que je suis malheureux!... je suis perdu !... ne m'abandonnez pas ! » La petite Pauline, plus farouche, entourait sa mère de ses bras et protestait à hauts cris, de toutes ses forces. Pascalis, le notaire et le procureur enregistraient ces voix de l'innocence, de la faiblesse et du droit opprimés. Dévorant une rage mue, apparemment calme, congédiant l'un, complimentant l'autre, tout en procédant à sa toilette avec une lenteur calculée, Mme de Cabris atteignit ainsi la pointe du jour. La foule, qui grossissait à vue d'œil sous ses fenêtres, la salua d'une grosse clameur quand elle apparut. « Est-ce que l'on peut, criait-on, arracher ainsi une femme au Ht de son mari ? » Mme de Cabris eût voulu haranguer cette foule. Mais la rue était étroite et la voiture était rangée près de la porte ; en deux pas, elle fut entrée dedans et elle mit en vain la tête à la portière. Sa voix devint aussitôt inintelligible. Les chevaux enlevés avaient pris le galop et, contournant le parlement, s'étaient engagés dans la rue Bellegarde, plus étroite encore. Au bout de cette rue, il y avait une porte, puis c'était la route de Sisteron taillée dans le roc, en pente raide. La foule rompue se partagea. Les jarrets et les poumons vigoureux, tout le populaire ennemi-né du gendarme et de l'autorité, ainsi que les éléments jeunes et passionnés que le visage brillant, la voix prenante et les gestes de Mme de Cabris excitaient a huer son escorte et à l'arrêter, se lancèrent à sa poursuite. Mais on veillait à la porte de Bellegarde, et l'équipage seul put la franchir.
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Le plus grand nombre était demeuré entassé devant l'hôtel de M. de Cabris, s'attendant à le voir paraître. Ce fut Pascalis qui se montra.
Son éloquence était fougueuse ; son organe, sonore ; son esprit, madré ; sa science, profonde et réputée Le peuple aixois, satirique par nature et républicain par instinct, l'écoutait toujours avidement. Vraie nature de tribun, l'étroitesse du prétoire ne l'étouffait point : mais il le grandissait avec lui et le faisait honorer comme le seul lieu, la chaire sacrée mise à part, où la parole fût libre de s'élever, par-dessus la mêlée des passions et des intérêts privés, jusqu'à la censure du despotisme et de ses représentants. D'ailleurs, foncièrement attaché à la constitution particulière de la Provence, à son indépendance, à ses traditions, à ses privilèges d'Etat dans l'Etat. Ainsi, au regard de l'avenir, Pascalis n'était qu'un homme du passé, et ce fut comme tel, en définitive, qu'on le pendit, en décembre 1790, à un arbre du Cours. Mais au regard du passé, et en raison même de ses tendances particularistes qui l'opposaient sans cesse aux empiétements du pouvoir central, Pascalis paraissait une lumière de la loi, le défenseur des franchises contre la tyrannie et du droit contre l'arbitraire, bref, un homme du lendemain. La noblesse lui savait gré de son attachement indéfectible aux antiques institutions du pays : la bourgeoisie se sentait représentée en lui toute entière, dans ses origines, dans ses intérêts, dans ses talents, dans ses aspirations à un ordre général nouveau ; et l'appel plus confus du peuple à une subversion de l'état actuel, il le clarifiait en le formulant, il lui donnait le crédit et le prestige de ses vertus privées, de son âme énergique, de sa parole véhémente. L'n tel homme, en dénonçant comme un abus atroce et intolé-
rable l'enlèvement par lettre de cachet d'une femme si belle et si jeune, revêtue du triple caractère d'épouse, de mère et de citoyenne, devait communiquer à tous sa réprobation, sa colère. Il entraîna surtout les femmes, en particulier celles du plus haut rang, parce qu'elles avaient le plus à souffrir sous l'absolutisme romain de la puissance paternelle et maritale ; rien ne les émancipait jamais, ni elles, ni leurs biens. Après le bailli de Mirabeau, M. de la Tour fut le héros le plus honni de la journée.
Jamais ne s'était manifestée dans une clarté plus crue l'incompatibilité des fonctions d'intendant de la province et de premier président du parlement, ainsi réunies dans la même main. Au reste, on savait M. de la Tour homme à user de l'arbitraire pour son propre compte ; il détenait un de ses fils sous lettre de cachet. Quoiqu'il fût l'ami du bailli « depuis mille ans », le procureur général de Castillon, de son lit où le retenait une fistule, éleva la voix assez haut pour qu'on sût que, lui présent, M. de la Tour n'aurait pu consommer, sans recevoir sa protestation solennelle, cet abus criant de ses prérogatives. Eh, voit-on de nos jours nos préfets détenir la présidence des cours de justice ? voit-on les prévenus, frappés par mesure administrative d'une présomption de culpabilité, retrouver dans un tribunal régulier leur accusateur comme premier juge ? voit-on les garanties et les formes légales ne servir qu'à régulariser, après coup, les décisions de l'arbitraire ? On l'a vu peut-être, mais seulement comme un bon tour de politique, où la raison d'Etat couvrait tout, dans une phase critique de la lutte des partis... Mais en user ainsi contre une particulière, et pour donner à une vieille femme, de préférence à une jeune, le gouvernement d'un imbécile !. . Car c'était là
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toute l'affaire, et ce coup de main ne la réglait même pas. La procédure allait reprendre de plus belle.
M. de Cabris, enhardi par son frère de lait Bélissen, tenta de rejoindre furtivement sa femme. Il allait monter en carrosse avec sa Pauline lorsque, d'ordre du parlement, un huissier suivi d'exempts lui signifia un décret de main-mise. Puis, un nouveau décret « l'autorisa » à regagner son château, lui enleva sa fille pour la confier à la douairière, et congédia ses serviteurs, nommément Bélissen, « l'incorruptible ». Jean-Paul s'y conforma docilement, comme à tout. Quand il fut loin, son procès revint à l'audience.
Pascalis ne plaidait plus, depuis qu'il avait participé, comme assesseur d'Aix, à l'administration provinciale et communale. C'était son disciple Portalis, le futur élaborateur du Concordat et du Code civil, qui portait la parole pour lui. Nommé assesseur lui-même, Portalis allait se taire pendant longtemps ; mais il n'était pas installé encore. Il argumenta pour M. de Cabris avec tant de science et de passion qu'on voyait le parlement trahir par des mouvements significatifs son agitation intérieure, son désaveu du coup d'autorité exécuté par son chef, son indignation contre la tyrannie domestique du marquis de Mirabeau. Et bref, au rapport du bailli (9 mars), « Portalis dit assez de choses sur l'enlèvement de la femme pour qu'un gouvernement ferme lui dût faire sentir qu'un avorton d'avocat ne doit pas demander au Roi compte de ce qu'il juge à propos de faire. » Au sortir de ces audiences, Pascalis haranguait à son tour la foule. Portalis obtint un premier avantage qui, à tous, sembla d'importance : Mme de Cabris fut reçue en intervention au procès de son mari. Des jurisconsultes sérieux prédirent que c'était le conflit ouvert entre les juges et
les ministres, parce que, si l'on ne remettait pas Mme de Cabris en liberté pour suivre son procès, le parlement serait amené à dire qu'il remettait à statuer jusqu'à ce qu'elle pût se présenter en personne à sa barre. Mais le parlement ne dit rien.
L'avocat de Mme de Cabris était le beau-frère de Portalis, Siméon fils, digne émule de son père pour l'éloquence et la science du droit. Quand il mit les persécuteurs de sa cliente au défi de montrer leurs soi-disant preuves de son inconduite, en annonçant que si elles paraissaient, il lirait, lui, pour les détruire, des lettres du comte de Mirabeau que sa sœur était censée avoir poussé au crime et voulu perdre, la sensation fut profonde et favorable. Mais en venant à flétrir la lettre de cachet, il oublia toute mesure. Il accusa nettement certains juges d'être prévaricateurs et gagnés. Les suspects s'ameutèrent ; la majorité de leurs collègues fut indisposée ; M. de la Tour, comme le plus visé, ordonna aux gens du roi de requérir la punition de l'avocat. IL de Calissane, avocat général, tout plein de l'animosité que lui avait insufflée contre Mme de Cabris la comtesse de Mirabeau, dont il fréquentait la société et le théâtre, se leva pour exiger la radiation de Siméon fils. L'estime et l'amitié que Siméon père inspirait à tous, firent qu'on obligea seulement l'audacieux à une espèce de réparation en séance publique ; et on lui accorda l'autorisation qu'il sollicitait pour Mme de Cabris de se choisir un conseil et de le voir tant qu'elle voudrait dans son couvent. Toutefois, dans cette atmosphère trouble, échauffée, les juges n'osaient pas rendre la sentence finale, ils inclinaient à la renvoyer à quinzaine, après les « fériats » de Pâques. Ils comptaient sans le bailli. « Cette terrible Rongelime, disait-il, ferait mouvoir les enfers. » L'avocat de la douai-
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rière, le fameux Gassier, avait plaidé pour l'interdiction « comme un ange ». A la nouvelle que les juges allaient laisser refroidir cela, le bailli les visita tous dès la première heure, sans désemparer, chambra l'un, arrêta l'autre qui montait en chaise pour gagner sa maison des champs, persuada au « rapporteur du registre » de consentir à rapporter, intimida le greffier qui rouvrit le greffe et laissa enlever les papiers; si bien que le jour même, 9 avril, il tint son arrêt. Tout d'une voix, cet arrêt confirmait la sentence d'interdiction rendue à Grasse et maintenait la douairière aux charges de curatrice et de tutrice, attendu que la détention de Mme de Cabris belle-fille la mettait dans l'impossibilité de remplir ces charges.
Allait-il, là-dessus, le bon bailli, pouvoir enfin se reposer ? Malgré son triomphe, il gardait le dégoût de sa besogne ; et tout comme à M. de Cabris, le Palais lui semblait « un dédale affreux ». Il soupirait : « J'ai bien envie d'être en repos pour pouvoir poursuivre ma critique de Montesquieu et faire voir que M. Josse était orfèvre et même de mauvaise foi. » L'Ami des Hommes ne méprisait pas cette distraction de cabinet ; mais sa pensée, ses vues qui allaient toujours par delà le succès actuel, ne lui permettaient pas de laisser du loisir au bailli ; et il le rappela à l'action en ces quelques mots lapidaires : « Quand je cuidais achever, je ne faisais que commencer, dit l'inscription du château de Losse. »
XIII. — AUX URSULINES DE SISTEROX
Quand elle n'entendit plus la clameur de ses partisans et que la vive allure de son escorte n'éveilla plus dans la campagne encore déserte que la curiosité de quelques paysans matineux, Mme de Cabris se vit soudain au plus bas de sa fortune ; son exaltation tomba. D'humiliation, de douleur, d'impuissance, elle se prit à pleurer et à sangloter, elle vomit des flots de bile à plusieurs reprises. Il lui fallut accepter les exhortations et les soins du lieutenant de maréchaussée qui l'enlevait. Ce galant homme n'était pas un inconnu pour elle ; il s'appelait du Veyrier. Quelque trois ans auparavant, en mai 1775, il avait conduit Mirabeau du château d'If à celui de Joux ; et l'on se souvient de la complaisance qu'il avait eue d'accorder à son prisonnier, sur sa parole, un répit de huit jours pour se rendre à Grasse. M. de la Tour lui avait ordonné d'avoir les plus grands égards aux noms de femme et de fille de Mme de Cabris ; du Veyrier ne manquait pas à sa consigne, et il suivait un penchant de sa bonne nature, en étendant des titres à la personne ces égards obligés. Elle parut lui en savoir gré. Au fait, son intérêt était de mettre en confiance le lieutenant pour
tirer de lui des éclaircissements sur son sort ; tout juste savait-elle où il la dirigeait.
Elle s'ouvrit donc à lui de ses craintes, de ses vœux, de ses espérances. En serait-elle quitte à moins de dix années de réclusion ? Elle tremblait que le parlement ne confirmât l'interdiction de son mari, et que si l'on ne laissait pas sa fille dans les mains de Victoire, sa femme de chambre, cette enfant ardente et impressionnable ne prît les affections maladives de son père, « dont elle avait tout le tempérament ». En se peignant de la sorte, en noirceur, toutes les faces de son avenir, Louise sentait peu à peu des forces lui renaître pour l'affronter, et pour abréger son épreuve par de nouveaux combats. Son imagination ne vaguait jamais longtemps dans cette incertitude qui grossit et qui multiplie les fantômes ; elle dissipait les uns, elle découvrait la faiblesse des autres, en les regardant fixement. Du Veyrier l'entendit bientôt parler sans embarras, comme de vétilles ou de mensonges qu'elle saurait confondre aisément, des atroces imputations propagées sur son compte par « MM. de Mirabeau » ; car elle refusait à ceux-ci les noms de père et d'oncle ; et du Veyrier s'attirait ses sarcasmes s'il les prononçait. N'était-il pas risible, observa-t-elle, que le marquis trouvât mauvais qu'elle eût un amant, lui qui entretenait dans sa maison « une femelle que lui avaient donnée MM. de Xivernois et de Maurepas ? » Le bailli à qui du Veyrier répéta ce propos fut enchanté d'en faire le compliment à Mme de Pailly ; il le rapporta tout cru à l'Ami des Hommes, en ajoutant : « Je trouvai le rôle qu'elle faisait jouer à ces deux messieurs assez plaisant. »
Et pourtant, fière encore du nom de Mirabeau, Mme de Cabris ne consentait pas à le livrer à la dérision des petites gens. Lorsqu'elle dut, un peu avant midi, traverser la
Durance au pied de la montagne de roches abruptes que le château de ses ancêtres couronne encore, elle se fit reconnaître du batelier à qui son père affermait le passage, et elle le chargea de compliments honnêtes pour M. le bailli. Puis, elle gravit le versant opposé pour aller demander au cabaret unique du village de Mirabeau, sur la terrasse plantée d'ormes au pied du château, un couvert et un gîte pour la nuit. Elle se sentait trop mal pour aller coucher à Manosque. Les gens de Mirabeau ne la revirent pas sans étonnement dans cet équipage. Six ans plus tôt, le village avait fêté sa bienvenue par les bruyantes réjouissances accoutumées. Elle fit maigre chère et nulle largesse dans ce pauvre lieu. C'était le mercredi des Cendres : il tombait bien. L'appétit lui manquait et sa bourse ne contenait que quatre louis.
Tout en se restaurant et en devisant, du Veyrier tira de sa poche l'ordre du roi pour le couvent des Ursulines de Sisteron et permit à Mme de Cabris de le lire. Aucune des défenses qu'elle redoutait le plus n'y était stipulée ; et ce qu'on ne défend pas étant autorisé, c'était comme si la liberté du parloir et des correspondances y avait été inscrite. D'après cela, en passant à Manosque dans la matinée du lendemain, elle fit emplette de trois rames de papier grand format. On en entendrait parler. Du Veyrier promit en outre à sa séduisante captive de recommander à l'auberge de Sisteron qu'on lui fit parvenir exactement les nouvelles de la ville et de la province.
L'escorte parvint à destination dans l'après-midi. Le couvent des Ursulines était situé au pied de la ville, en dehors des remparts dont il n'était séparé que par la largeur du grand chemin. Cette maison ne payait pas de mine. Sommairement décrite, ce n'était qu'un quadrilatère de bâtiments sans style et sans caractère, disposé
autour d'un petit cloître sur lequel prenaient jour, par un large corridor d'une seule venue, les chambres et appartements de l'unique étage. Une façade agréable donnait sur un grand enclos de jardin et de potager. Ni monastère ni ferme n'y attenaient. Une petite chapelle élevait humblement son toit au-dessus du tout. La communauté était peu nombreuse ; elle ne comptait guère, au grand complet, qu'une dizaine de religieuses et deux converses. Vouée à l'éducation des demoiselles du canton, elle se recrutait parmi ses élèves et dans leurs familles ; ainsi toute la contrée venait en visite aux parloirs.
Les plus fortes pensions qu'on payât dans ce couvent étaient d'environ trois cents livres. Mme de Cabris allait être astreinte à en payer une de deux mille quatre cents, — huit fois plus ! Il n'avait pas fallu moins que cette aubaine providentielle pour faire accepter sans murmures par la communauté et les familles la présence d'une détenue d'ordre du roi. Jamais les Ursulines n'avaient eu chez elles de pénitentes. Le seul reclus hors du commun dont ces pieuses dames gardassent peut-être souvenance était un amour de petit cochon trop librement élevé par elles, jadis, dans leur enclos. Il y avait fait une fin lamentable, en se noyant dans le bassin de la fontaine, aussi digne d'être pleuré que Vert-Vert, mais moins heureux dans son trépas, puisqu'il ne trouva pas un neveu de l'abbesse assez bien inspiré pour rappeler ses jeux, son espièglerie et sa voix, en quelques vers inoubliables. Le bailli de Mirabeau avait souvent prédit à son neveu Boniface, toujours en train de se vautrer dans les mares, qu'il y ferait une vie et une mort toutes semblables ; mais cette prophétie faisait-elle un éloge convenable du pauvre goret ?
La supérieure, Mme d'Astier, femme de qualité ,
vieille et débonnaire, avait pour neveu le grand-vicaire du diocèse, homme de devoir et d'autorité, et nullement poète, l'abbé de Laidet. Il était fortement prévenu par son évêque et par le bailli contre Mme de Cabris. C'était lui qui avait choisi sa prison, qu'il voulait facile à surveiller et sans ouverture sur l'extérieur ; et d'après ses ordres, l'infirmerie, qui répondait le mieux à ces conditions, avait été déménagée sans être même assainie, bien que plus de vingt « pulmoniques » y eussent décédé auparavant. Mme de Cabris ne fit pourtant point de difficultés à s'y installer. Son peu d'exigences en toutes choses, sa noble affabilité, sa soumission, eurent vite fondu les glaces autour d'elle. Mme d'Astier fut la première à la chérir. Louise lui causa pourtant un sérieux embarras en lui remettant, peu de jours après son arrivée, un gros paquet de lettres à expédier. Il y en avait pour le ministre, le lieutenant général de police et l'intendant de Provence, pour ses avocats et procureurs, et pour divers particuliers. La bonne abbesse ne savait qu'en faire. Son neveu lui avait interdit au nom de l'évêque de permettre aucune correspondance à la prisonnière. Mais Mme de Cabris soutenait que l'ordre du roi ne lui défendant pas d'écrire, elle en avait la liberté. Le bailli de Mirabeau, consulté, pria l'intendant. M. de la Tour, de saisir ces lettres et de les lui livrer. M. de la Tour voulut en référer au ministre. Soit. Et voilà le marquis de Mirabeau, informé à temps, qui tombe chez le premier commis de M. Amelot. M. Robinet lui certifia que son ministre ordonnerait d'arrêter toute espèce de lettres venant de sa fille ou pour elle : « C'est là tout le secret, écrivit le marquis au bailli, au sortir de cette entrevue ; ayez l'homme du roi, vous aurez toujours les ordres, il ne s'agira plus que de tenir la main à ce que l'on ne se re-
lâche plus sur l'exécution. » Mais allez tenir une main de beurre comme celle de M. de la Tour ! Celui-ci, pourtant, essaya de l'avoir ferme, pour une fois. Au demeurant. il n'y avait pas en Provence de magistrat plus circonspect que lui, ni de seigneur plus doux, plus poli et plus obligeant. Mais quand il lui fallut signifier « les ordres de la Cour )>, qui n'étaient que des ordres de M. Robinet, l'intendant qu'il était crut devoir prendre le ton souverain, de même qu'au-dessous de lui, l'exempt se haussait à prendre le ton prévôt, et le prévôt, le ton intendant. Il fit savoir à l'abbesse que Mme de Cabris, à l'avenir, ne pourrait plus écrire qu'à son mari sous le couvert de sa belle-mère, et qu'à son avocat, sous son couvert à lui, de la Tour ; et s'étant fait remettre le paquet des lettres en litige, il les envoya presque toutes à leur adresse.
Ce qu'elles contenaient, on s'en doute : c'étaient des exposés de l'affaire de Mme de Cabris, des récits de son enlèvement par la maréchaussée, des invocations à la justice réglée, aux lois et au roi. La prisonnière avaitelle sujet d'écrire autre chose ? Elle était contrainte, par surcroit, de ressasser ce thème jusqu'à la monotonie, jusqu'à la lassitude et au dégoût, jusqu'à la mort même, si elle ne préférait se résigner à une prison perpétuelle. Fertilité d'esprit, sensibilité du cœur, fierté du caractère, jamais ces dons innés en elle n'avaient encore rendu sa personne plus touchante et plus respectable. Jamais non plus les ressources de son ingéniosité et de son activité infatigable n'avaient été plus variées ; et jamais ses accents ne le furent moins. Aussi n'en retiendrons-nous presque rien, pour nous éviter à nous-même des redites fastidieuses.
Au lieutenant-général de police, M. Le Noir, Mme de Cabris s'adressait comme à un personnage qu'elle savait lui
être tout acquis, ainsi qu'à sa mère ; elle ne cherchait qu'à s'attirer de sa part un renouveau de sympathie par le tableau de ses dernières épreuves. Avec les ministres, «injustes de sang-froid » et inféodés au parti de son père, elle le prenait de haut; elle leur parlait, «non comme suppliante, mais comme citoyenne, » et elle dédaignait de les apitoyer. Elle écourtait pour eux l'exposé des injures souffertes : « Ce tableau ne vous toucherait point, Monsieur, disait-elle à Amelot. Je ne viens point dans l'intention de vous intéresser à mon sort, ni vous prier de le changer. Je ne suis ni éloquente ni pathétique, je suis innocente et courageuse, voilà mes seuls moyens. » Et sur un ton encore plus hautain, elle écrivait à M. de la Tour : « La calomnie qui m'attribue tous les vices, Monsieur, ne m'a point encore accusée de plier lâchement devant mes persécuteurs. En voyant ma signature, vous ne vous attendez donc pas à lire mon apologie, ni des plaintes, ni la demande d'aucune grâce. Je ne viens pas me plaindre que vous m'ayez jugée sans me connaître et que vous ayez osé avancer publiquement que jamais lettre de cachet ne fut mieux placée que celle qui m'exile. Je ne me plaindrai point non plus de la manière indécente dont j'ai été conduite ici. Je ne dirai point ce que je pense, mais seulement qu'une femme de mon nom qui n'est coupable d'aucun crime méritait plus d'égards. » Etc. Cela continuait pendant quelques pages de cette encre, en se délayant un peu. Mme de Cabris péchait aisément par prolixité : et comme le marquis de Yauvenargues le remarquait, « son imagination s'égarait quand elle écrivait un peu longuement. »
Tous ces plaidoyers devaient être annihilés par le silence des ministres, concerté avec le marquis de Mirabeau. Des secours n'en vinrent pas moins de divers côtés
à Mme de Cabris. De très humbles d'abord. Sa femme de chambre, « la fidèle Victoire », et « l'incorruptible » Bélissen, mis sur le pavé par le décret du parlement, arrivèrent à Sisteron le 11 mars au soir. Toute la journée suivante, ils rôdèrent autour du couvent pour attirer l'attention de leur maîtresse. Celle-ci les aperçut à la fin à travers les grilles d'un dortoir, et elle pria la supérieure de les introduire. En attendant que l'abbesse eût consulté son neveu, et celui-ci l'évêque, Victoire, revenue entre chien et loup sous les fenêtres de ce dortoir, y établit avec Mme de Cabris un va-et-vient de billets. Ce commerce fut surpris. L'abbé de Laidet voulait qu'on chassât « cette drôlesse » ; mais l'évêque jugea préférable d'éviter à MM. de Mirabeau « l'air de la tyrannie », et Victoire put partager la captivité de sa maîtresse. Bélissen s'en retourna à Cabris, pour y veiller sur Jean-Paul et sur Pauline.
Ce fut peu de temps après que le parlement, comme on le sait, autorisa Mme de Cabris à faire choix d'un conseil. L'avocat du roi à Sisteron, M. d'Eyraud, vint lui notifier cette autorisation. Une tante de ce magistrat était zélatrice et doyenne aux Ursulines. Pour lui, il jouissait d'une grande réputation d'honnêteté et de savoir ; il était pour ainsi dire né dans sa charge, qu'on se transmettait de père en fils, dans sa famille, depuis plus d'un siècle. Il avait environ trente ans et n'était pas marié, non par goût pour le célibat, mais par modestie et timidité ; il n'osait se croire digne d'aucune femme. Il semblait vraiment porter empreint dans son âme et peint sur sa figure son blason : un cœur d'argent sur fond d'azur semé d étoiles et dun croissant dor. Mme de Cabris lui proposa d'être ce conseil qu'on lui permettait de choisir. Il accepta et, tout de suite, elle lui fit couvrir de sa robe de magistrat ses correspondances
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défendues. L'abbé de Laidet, aux aguets, crut et annonça au bailli que M. d'Eyraud était amoureux fou de sa cliente. On disait qu'il perdrait la tête si elle ne le payait pas de retour ou si elle quittait Sisteron.
Mais un concours qui promettait bien davantage à Mme de Cabris, ce fut l'entrée en scène de la marquise de Limaye-Coriolis, sa cousine, femme de la meilleure noblesse de Provence, et très influente au parlement d'Aix où les Goriolis, ancêtres de son mari, s'étaient illustrés dans les hautes charges, où son beau-père avait été président à mortier, et où maints présidents, conseillers et survivanciers étaient encore ses proches parents. On se souvient qu'elle était mariée à un vieux fol, quinquagénaire, qui avait ruiné sa maison et favorisé les dissipations de Mirabeau, notamment en cautionnant pour lui une dette juive de 40.000 livres. Depuis lors, M. de Limaye, décrété de prise au corps à la requête de ses créanciers, vivait dans sa maison des champs, la Bastidedes-Jourdans, voisine du château de Mirabeau, entre sa femme et son fils unique. L'Ami des Hommes refusait non seulement d'acquitter ces 40.000 livres ainsi cautionnées, mais aussi d'en privilégier même la créance. Mme de Limaye se vengeait de lui, ainsi que du comte de Mirabeau pour qui on prétendait qu'elle avait eu des faiblesses, en prêtant main forte à Mme de Cabris.
Elle était belle et grande, spirituelle, hardie, infatigable, et encore jeune et couleur de rose. Le bailli de Mirabeau l'aimait bien. Il se plaisait à la taquiner comme une « nièce de la main gauche » ; et s'il l'appelait parfois « une folle » et « une virago », ce n'était que pour complaire à l'Ami des Hommes. Il ne méconnut pas l'importance du concours qu'elle apportait « à cette autre folle de Sisteron ». — « Celajera un peu plus de tabut », dit-il. On
la voyait sans cesse, à cheval, habillée et bottée en homme, braver les intempéries et l'insécurité des grands chemins, où des bandes de brigands attaquaient journellement à main armée. Elle vint voir Mme de Cabris dans les premières semaines de sa captivité. Elle avait un air si jeune et si hardi sous son costume de cavalier que la sœur tourière lui refusa l'entrée. La supérieure lui opposa les défenses formelles de l'intendant, et la renvoya à son neveu le grand-vicaire, qui la renvoya à l'évêque. Mme de Limaye représenta vivement à celui-ci l'indignité de ce refus de la porte, et pria, menaça, éclata contre les lettres de cachet, tant qu'à la fin le prélat lui fit malicieusement, et sans nommer personne, l'histoire de certain dissipé dont une lettre de cachet décernée à temps aurait empêché la ruine absolue. Elle reconnut son mari et se retira, mais en se promettant de revenir bientôt, et après avoir établi avec son infortunée cousine, sous le couvert de M, d'Eyraud, une correspondance sûre et suivie.
« Vous daignerez diriger mes défenses, lui écrivait Mme de Cabris le 4 avril 1778. Je n'ai pas jeu un instant de repos depuis que j'ai appris tout ce qu'ont osé mes ennemis pour me perdre, et les calomnies atroces qui ont obtenu ma détention, prévenu le parlement et peut-être élevé un cri général de révolte et d'indignation contre moi, tandis que celui de la pitié et de l'estime m'était dû... Il me sera aisé de prouver au public que je n'ai point ruiné mon mari, que je n'ai capté ni son héritage dont il n'est point le maître, ni une confiance aveugle de sa part, comme l'ont osé avancer les ennemis de ma réputation et de mon repos. Mais comment discuter leurs dernières accusations ? il faudrait avoir leur âme... S'il était beaucoup d'êtres aussi
honnêtes et aussi justes que vous, ma cousine, je me verrais dispensée d'entreprendre une apologie publique. Vous répugnez à ajouter foi au crime quand il n'est pas prouvé. Vous eûtes le courage de demander la preuve des atrocités dont on m'accusait : cette question est aussi propre à dévoiler la beauté de votre âme que la réponse de mon accusateur l'est à prouver la noirceur de la sienne. Les preuves sont brûlées, dit-on. Eh ! ma chère cousine, cette réponse si claire, si décisive pour vous, entrainera-t-elle tous les honnêtes gens ? faibles, ils admireront encore la générosité de mes ennemis, où vous ne vous étonnez que de leur maladresse et de leur atrocité... Je ne mériterais pas votre estime si j'étais insensible à l'opinion publique... Vous deviez être plus prévenue que personne contre ma cause. Les Mirabeau se sont montrés à vous d'un côté qui ne pouvait m'être favorable. Mes ennemis ont cherché à vous persuader que les sacrifices que j'ai faits à mon frère et la tendre amitié qui me compromit dans ses affaires d'une manière si cruelle prouvaient assez que nos caractères sympathisaient ; ils voulaient ainsi faire retomber sur moi le mépris qu'il a mérité de votre part et me rendre victime du juste ressentiment que vous conservez pour ses indignes procédés. En effet, ma chère cousine, si j'avais pu avoir encore pour mon frère les mêmes sentiments après ses dernières sottises ; si j'avais pu avoir la faiblesse de m'intéresser pour lui, même antérieurement à cette triste époque, connaissant ses procédés envers M. de Limaye (que j'ai entièrement ignorés jusqu'à mon dernier séjour à Aix) ; si je n'avais pas eu à produire les preuves les plus complètes de l'abandon où je l'ai laissé depuis l'instant où il échappa de la retraite où je l'avais nvoyé en Provence, pour passer en Hollande : si enfin
notre rupture n'avait pas été à cette époque aussi connue et authentique, je n'aurais pas mérité votre intérêt, et vous auriez pu me supposer les mêmes défauts qu'à mon frère ; mais vous êtes trop juste pour faire un crime à une sœur de ses efforts pour sauver un frère à qui le public ne reprochait alors que de l'étourderie et aucuns traits déshonorants, surtout quand cette même sœur se déclare son ennemie la plus sévère dès qu'il s'est couvert d'opprobre. Mais, ma cousine, mes ennemis ne vous rendaient pas justice quand ils projetaient de m'enlever votre intérêt, ou bien ils ignoraient que la vérité porte avec elle un caractère que la vertu et la droiture reconnaîtront toujours... Quand j'ai subi cet ordre, attendu depuis si longtemps, ai-je montré la timidité du vice ? me suis-je humiliée jusqu'à la plainte ou la prière ? J'ai cru mon exil honorable dans la position où il me trouvait. Cette idée m'a consolée... Inquiète sur le sort de mon mari qu'on va rendre plus fol qu'on ne le supposa jamais, à force de persécutions ; alarmée avec raison sur l'existence physique et morale de ma Pauline dont la gouvernante actuelle est familiarisée avec les plus grands crimes ; déchirée et calomniée comme je le suis, auss1 malade de corps que d'esprit et condamnée à mener une vie languissante, que deviendrais- je sans ce consentement intérieur qui me soutient et qui cause cette sérénité qui étonne les personnes dont je suis entourée ? Qui mieux que vous, ma chère cousine, peut sentir combien je suis malheureuse, vous, épouse si vigilante et si tendre mère ; mais qui, mieux que vous aussi, peut connaître jusqu'où va la force de l'innocence !... »
Tout l'embarras de Mme de Cabris, disait-elle pour terminer, était de trouver une plume capable de présenter au public, d'une manière intéressante, le détail de
sa cause. Elle songeait à Servan, l'ancien avocatgénéral au parlement de Grenoble, auteur de Discours célèbres, dont Voltaire. Rousseau et les encyclopédistes avaient loué la science approfondie du droit, la dialectique et les principes d'humanité dignes de Beccaria. Servan relevait ces avantages par l'attrait d'un style oratoire et d'une sensibilité charmante. Il était encore célibataire, et dans toute la force de l'âge et des talents. Mme de Limaye le connaissait. « Je pourrais, disait Mme de Cabris, lui présenter une cause qui est en même temps celle de la nature, des lois, des mœurs, de l'ordre, et la mienne. Quel triomphe pour ce génie qui étonne et séduit en même temps ! Quelle gloire pour moi de fournir une cause digne d'être traitée par lui ! C'est avec ce secours que je me croirais assurée du triomphe. Mme Dufort courait de Paris à Montauban pour chercher l'auteur des Odes sacrées. M. de Pompignan, qu'elle ne connaissait pas ; elle le trouva et lui offrit sa main et une fortune immense qui ne l'ont point rendu heureux. J'irais avec bien plus de raison chercher aussi l'auteur des Discours, si j'étais libre... »
Mais, pour les mêmes raisons que Pascalis, Portalis et Siméon se taisaient maintenant, Servan, tout intéressé qu'il fût par l'infortune de Mme de Cabris, refusa d'élever la voix en sa faveur. Il lui conseilla d'essayer plutôt de fléchir son père, d'amadouer son oncle, par l'entremise de négociateurs bénévoles qu'elle n'aurait pas de peine à trouver. Suivant lui, depuis que le parlement d'Aix avait confirmé l'interdiction de son mari, Mme de Cabris n'avait plus de procès ; sa lettre de cachet était son unique entrave : et il n'appartenait pas à des avocats sérieux, il ne pouvait convenir qu'à des libellistes, d'incriminer directement un acte du pouvoir souverain. Enfin, s'il
devenait jamais nécessaire d'en appeler à l'opinion, ce ne devait être qu'après avoir porté sans bruit aux pieds du roi lui-même plaintes et justifications. Mme de Limaye s'offrit aussitôt à commencer les négociations auprès du bailli, assurée qu'elle était de l'appui imposant du procureur général M. de Castillon et de la neutralité bienveillante de l'intendant et premier président M. delà Tour. Mais Mme de Cabris crut préférable de préparer la paix et la guerre en même temps ; et laissant Mme de Limaye agir à sa guise, elle rédigea elle-même un mémoire destiné au grand public, au public de Versailles et de Paris. La précaution était bien avisée. Les pourparlers traînèrent en longueur ; et pendant ce temps, la situation de Mme de Cabris ne cessa pas de s'aggraver.
Son père et son oncle étaient d'accord pour la vouer à une clôture perpétuelle et pour n'entendre plus parler d'elle. Ils ne différaient d'avis que sur le choix de cette clôture. Le bailli voulait voir sa nièce loin de lui, pour être déchargé de sa surveillance, et internée dans un couvent isolé et sévère, « de façon, expliquait-il, qu'on ignore le lieu de son exil et qu'elle n'ait ni plume ni encre, en recommandant bien de réprimer ses emportements, et cela par les moyens de nerf de bœuf, si besoin est... » Il proposait de l'enfermer à Notre-Dame de Montbéreil, près de Guingamp, où deux mères fouetteuses étaient préposées à la correction des détenues récalcitrantes. Mais le marquis se refusait à toute translation ; il exhortait son frère à s'endurcir « contre cet axiome des pays de tolérance et de faiblesse : Cela ne peut toujours durer, — car c'est précisément toujours qu'ii faut que cela dure. »
Du côté de Grasse, Mme de Cabris n'avait rien à espérer, ni d'un retour à la raison de son mari, ni d'un retour de sa
belle-mère à ses premiers scrupules. Le bailli ne laissait pas la douairière s'endormir. < Malheureusement, écrivait-il le 9 juin au marquis. Mme de Cabris mère est réellement dévote, et je la vois prête à ménager un coquin qui a aidé Rongelime à ruiner son mari et à le tyranniser. C'est bien le diable que la dévotion mal entendue. Je vais lui faire un sermon à rebrousse-poil sur cela, où je citerai saint François de Sales, parce que, quoique mort il y a longtemps, il aura plus raison que moi qui suis encore en vie ; et comme tu sais, il n'est pas d'avis de ménager les coquins. » Ce sermon réussit à souhait. Le « coquin i dont le bailli voulait que la douairière se débarrassât était le frère de lait de M. de Cabris. Bélissen. témoin gênant des brutalités dont le pauvre fou était la victime de la part de ses gardiens, deux paysans armés de bâtons et qui s'en servaient. Bélissen fut décrété de prise au corps sous prétexte de soustraction d'effets : et la vieille mère de Bélissen, pour avoir traité la douairière de « marâtre », fut impliquée dans la même procédure.
A Aix, l'affaire de Mme de Cabris était oubliée. Cette ville de chicaneurs, qui ne subsistait que de procès, s'échauffait maintenant pour celui de Beaumarchais contre le comte de la Blache. On avait revu à cette occasion, mais prolongés et portés au délire par l'adresse de Beaumarchais, les rassemblements, les tumultes et les harangues en plein air que l'enlèvement de Mme de Cabris avait suscités. Mais Mme de Cabris n'avait pas su vaincre ; et son mari avait prêté à rire. La foule n'aime bien que les victorieux, et que ceux qui mettent les rieurs de leur côté. Mais, au fond, qu'importait le suffrage des gens de Provence ? C'était à Paris qu'il s'agissait de captiver l'attention. Or, ici, tout ce qui touchait à l'Ami des Hommes gardait son attrait spécifique. Le scandale s'attachait
partout à ses pas comme un brûlot à une galère. Non seulement la Cour détestait dans le marquis de Mirabeau un perturbateur du régime ; mais parlementaires, financiers, philosophes, avocats, libellistes et tout le public le criblaient de leurs flèches, dans le désir d'atteindre, en le perçant d'outre en outre, les ministres ses amis, et de déconsidérer en même temps que lui tout un système gothique d'oppression gouvernementale et domestique. On le guettait : on l'attendait à quelque tournant où il finirait bien, pensait-on, par succomber à l'attaque de sa femme et de ses enfants coalisés. Si Mme de Cabris portait sa cause devant une opinion ainsi préparée, inévitablement les prisons de sa mère et de son frère ne s'ouvriraient-elles pas en même temps que la sienne ? On verrait alors une belle curée.
A la lin de l'année, Mme de Cabris avait pris irrévocablement son parti. Ce serait la guerre. Le fils unique de Mirabeau était mort inopinément au mois d'octobre. Cette mort avait fauché l'orgueil vraiment dynastique de l'Ami des Hommes qui, peu de temps après, avait fait engager le prisonnier de Vincennes à lui demander sa grâce. Le plan du marquis était de rapatrier tôt ou tard Mirabeau avec sa femme, afin d'en « tirer de la race », et de l'employer en attendant, et sans le sortir du donjon, à négocier avec la marquise de Mirabeau l'abandon de tout procès ainsi qu'une transaction durable. Du succès de cette négociation dépendrait l'élargissement de Mirabeau. 11 était à prévoir que si cette négociation aboutissait, la marquise de Mirabeau serait amenée fatalement à se brouiller avec Mme de Cabris et à l'abandonner à ses propres forces. Mirabeau accepta le marché, et il trouva d'abord sa mère disposée aux accommodements. La combinaison machiavélique de l'Ami des
Hommes allait-elle réussir ? En même temps, ce dernier obtenait la révocation de l'ordonnance du parlement d'Aix qui avait autorisé Mme de Cabris à se choisir un conseil et à le recevoir librement. Pour décider le ministre à cette révocation, il avait suffi de lui représenter le zèle de M. d'Eyraud pour sa cliente comme une forfaiture, et la reconnaissance de Mme de Cabris envers ce magistrat comme une prostitution. Pour qui connaissait bien M. d'Eyraud, on ne pouvait le calomnier plus incroyablement. Il était vrai que ce bon jeune homme avait remis à Mme de Cabris son cœur en dépôt, mais c'était pour qu'elle en fit un placement honnête. Il désirait qu'elle et Mme de Limaye s'occupassent de le marier. Mme de Cabris avait écrit à ce propos à sa cousine (15 juin 1778) : « M. d'Eyraud me charge de vous exprimer sa reconnaissance ; il ne peut pas croire, dit-il, qu'il puisse jamais tenir une femme de votre main, il se méfie trop de son sort. Au reste, il me prie de vous assurer qu'il portera dans le lien conjugal un cœur tout neuf grâce au séminaire, et il assure qu'il aimera tendrement sa femme. Il craint qu'elle ne soit jolie, parce qu'il se sent quelque penchant à la jalousie. Pour moi, je crois qu'une femme quelconque, pourvu qu'elle soit raisonnable, sera très heureuse avec lui. » Depuis lors, ce projet d'union avait été abandonné. ains; qu'un autre, puis un troisième. M. d'Eyraud allait-il finir par se marier tout seul ? Mme de Cabris réussit à lui faire épouser une demoiselle dont le frère était gendre du comte de Gruel.
Ce fut M. de la Tour, en sa qualité d'intendant, qui fit signifier à Mme de Cabris l'ordre de ne plus voir M. d'Eyraud. Elle haussa les épaules. M. de la Tour lui adressait, simultanément, le conseil officieux a de se rapprocher de sa digne famille qui seule pouvait apporter quelque adou-
cissement à ses peines ». L'ordre et le conseil la touchaient trop tard. « Veulent-ils m'enlever la liberté de mes correspondances, la liberté de suivre mes affaires ? écrivitelle aussitôt à Mme de Limaye (29 décembre 1778). Ou ils me croient bien indolente, ou ils doivent bien penser que, depuis dix mois, j 'ai fait pour mes intérêts tout ce qui pouvait être nécessaire. Ils se vantent d'avoir mille mouches à leurs ordres, qui observent leur victime et leur rendent compte de tout ; si leurs mouches ne sont point aveugles, si elles sont fidèles, ils doivent savoir qu'il est un point de la terre où l'on s'occupe vivement de mes affaires, que c'est de ce point dont tout part, et que celui que j'occupe n'est pas le plus intéressant pour moi. »
Ce point dont tout partait, on le devine, c'était la Cour, c'était Versailles, où les puissants Noailles, apparentés à la marquise de Mirabeau, conspiraient pour le triomphe de celle-ci et de sa fille. Ils allaient se charger de faire parvenir à la reine, aux princes et princesses et aux ministres les plaintes de l'une et le mémoire de l'autre, appuyés de leur protestation personnelle. Pour plus de sûreté, M. de Briancon était venu à Sisteron prendre des mains de Mme de Cabris le manuscrit de son mémoire avec un paquet de pièces justificatives en original, et il avait porté le tout à Paris, où une dizaine d'avocats et de juristes des plus notables en avaient fait ensemble l'examen. Ils avaient conclu, par une consultation en forme, que si les faits allégués par Mme de Cabris étaient aussi vrais qu'ils paraissaient vraisemblables, les ministres ne pouvaient refuser de lui accorder le tribunal de commissaires qu'elle demandait, et que s'ils ne l'accordaient point, elle serait justifiée à porter sa cause à la fois devant l'opinion et devant la justice réglée, en entamant une double procédure contre la douairière de Cabris, à Grasse,
et contre le bailli de Mirabeau, à Sisteron. Rompant de son côté les pourparlers avec son fils, la marquise de Mirabeau rengageait concurremment, devant le parlement de Paris, une action suprême contre l'Ami des Hommes.
XIV. — UN MÉMOIRE A CONSULTER
Ses mines étant ainsi posées. Mme de Cabris y mit le feu. « Il n'est point de malheur que je n'eusse préféré à celui de poursuivre un oncle comme calomniateur », annonçait-elle le 8 mars 1779 à Mme de Limaye. Ce même jour, son père se procurait un exemplaire de son mémoire imprimé qui, dès le lendemain, courait les rues à Paris et les antichambres à Versailles. Le marquis tomba de son haut en le parcourant. Ce « chien de Mémoire » sortait des presses de S. A. S. M^r le prince de Conti ! et les signatures d'avocats qui l'accompagnaient lui donnaient un crédit immense : c'étaient, sans contredit, les meilleures et les plus honorées du Palais. La plus marquante, et qui s'affichait en tête, était celle de Me de la Croix, qui avait comme philosophe, moraliste et publiciste un renom égal à celui de Servan, et que l'Ami des Hommes s'était flatté jusque-là de compter au nombre de ses disciples et admirateurs ! Vite, le marquis demanda secours à son remède ordinaire dans les grands maux, à l'autorité. Il supplia MM. de Maurepas, de Miromesnil et Amelot d'envoyer à M. Le Xoir un ordre d'arrêter et de saisir partout où on le trouverait ce vilain Mémoire à consulter, qu'il appelait a un libelle ». Un libelle sous lettre de cachet ! autant vouloir lier le vent. Les ministres refusèrent d'abord ; mais ils furent obsédés par leurs
femmes et amies jusqu'à leur chevet; et le garde des sceaux signa l'ordre. On saisit tout juste six cents exemplaires. Le lendemain, on n'en distribua pas moins le Mémoire à toutes les portes, et le surlendemain, dans tous les cafés. Il se vendait ouvertement au Palais- Royal. Quinze mille exemplaires circulaient de la sorte, rien qu'à Paris.
Le succès en était général, inouï. De l'aveu du marquis de Mirabeau, vogue pareille ne s'était pas vue depuis l'invention des pantins et des ramponneaux. « Et, gémissait-il, pas une pauvre nouvelle, pas une sottise de terre ou de mer ne veut éclore pour détourner la chasse de moi, qu'on peint comme le Néron du siècle. Les femmes me veulent traiter comme Orphée et les avocats comme Romulus. C'est, dit-on, un acharnement qui ne garde mesure aucune. » Des grandes dames disaient qu'elles achèteraient fort cher l'honneur d'appartenir à Mme de Cabris, pour avoir celui de se mêler de ses affaires. La maison royale elle-même s'y intéressait. Les amis, les proches, les enfants du marquis, et Mme de Pailly ellemême, gênés, assaillis, ébranlés, le conjuraient de répondre. « Il faut avoir bon dos pour y tenir, confiait-il au bailli. Une réponse n'est bonne qu'à attirer une riposte plus insolente et plus impérieuse. C'est ce que veut le public. » Et puis, se défendre ! Comment, où, de quoi ? Le marquis se trouvait atteint sans avoir été attaqué nommément nulle part. Mme de Cabris était bien trop prudente pour prendre à partie son père sur les lieux où elle le savait tout-puissant. C'était son oncle seul dont elle dénonçait les persécutions ; mais le bailli était loin ; et pour l'empêcher d'intervenir, elle avait pris la précaution de ne pas répandre son Mémoire en Provence ; ni Pascalis, ni Portalis ne l'avaient reçu ; et Mme de Limaye n'en
avait que des bonnes feuilles qu'il lui était instamment recommandé de garder pour elle. Le bailli dut faire mine de se fâcher pour en obtenir un exemplaire qui ne lui parvint qu'avec deux ou trois semaines de retard. L'Ami des Hommes, qui lui avait attiré cette diatribe, aurait voulu lui offrir l'antidote avec le poison. 11 lui conseilla de se plaindre de la diffamation à son bon ami M. de Castillon, qui, sans doute, amènerait le parlement d'Aix à flétrir l'ouvrage et à en punir l'auteur. Lui-même, prêtant l'oreille aux conseils d'un sien ami, le marquis de Mirabeau allait s'aviser d'une autre manœuvre.
Cet ami était l'avocat et jurisconsulte Loizerolles, fils du peintre Aved de Loizerolles. Une circonstance qui ne renforçait pas peu les sympathies de ce robin pour l'Ami des Hommes, c'était qu'il tenait, lui aussi, sa femme en maison de discipline, sous lettre de cachet. Sophie de Monnier s'était rencontrée et liée avec Mme de Loizerolles dans cette maison où elle avait été conduite à son arrivée de Hollande, et où l'on enfermait des filles publiques et des folles. Enfin, comme les sommités du barreau parisien, comme la plupart des parlementaires et, notamment, comme les avocats signataires du Mémoire de Mrne de Cabris, Loizerolles était janséniste. Il proposait donc au marquis de Mirabeau de lui ménager une conférence avec ces derniers. Telles étaient, lui assurait-il, les vertus privées de ces maîtres, la gloire et l'honneur de leur ordre, que si le marquis leur prouvait, par la production de son dossier secret, l'indignité de sa fille, ils n'hésiteraient pas un moment à retourner contre elle l'ardeur qu'ils venaient de mettre à la défendre. Pareille revirade de leur part, quel coup de théâtre ! Le marquis en eut par avance une bouffée d'ivresse.
Mais il était nécessaire de donner un protocole à cette
conférence, et il incombait au marquis de le rédiger. Oh, la plume à la main, il n'était en peine de rien. Il prit son sujet de haut, de trop haut. Au lieu de se présenter en particulier affligé par l'inconduite et la rébellion des siens, il s'érigea en champion de l'autorité paternelle et de Tordre social sapés dans leurs bases par une canaille effrénée et puissante. Il se perdit de vue luimême. Mais à la faveur de cette envolée dans les nuages supérieurs, il en fit jaillir un éclair ; et à cette lueur, il fit voir ce dont, après lui, nul n'a plus aperçu ni mesuré l'importance, ni un voyant comme Michelet, ni un clairvoyant comme Taine : à savoir, le rôle primordial du barreau français dans la subversion de l'ancien régime et dans la constitution du nouveau, grâce au privilège que les avocats, seuls dans le royaume, avaient de tout dire et de tout imprimer impunément, sans subir aucune censure préalable.
Un lit de justice finissait toujours par avoir raison de l'opposition des parlements, et le public ne les soutenait pas longtemps, parce que, le plus souvent, ces compagnies ne défendaient que leurs prérogatives et bénéfices particuliers ; d'autre part, les philosophes leur reprochaient de sortir de leur rôle purement judiciaire pour essayer de dérober à la nation et au souverain le pouvoir politique. Quant à ces philosophes eux-mêmes, la plupart vivaient en courtisans et en parasites des privilégiés : et la vogue de leurs écrits ne s'étendait pas au delà d'une société assez restreinte de nobles oisifs, de bourgeois ambitieux et de déclassés, — mécontents, roués, sceptiques ou songe-creux. Les romanciers et les poètes fondaient leurs Salentes dans des espaces imaginaires, avec des êtres de fiction ; et bien peu, dans leur clientèle, discernaient l'anarchie morale, le parti pris de
dissolution et le défaut de sens pratique cachés dans leurs fables libertines ou larmoyantes. Au théâtre, Beaumarchais fut une exception, qui ne parut que plus tard, fort tard, en 1784. Les gazetiers et les libellistes étaient connus à peu près tous pour des hommes vendus ou à vendre, stipendiés le plus souvent par le régime qu'ils trahissaient ; et d'ailleurs, ces entrepreneurs de diffamation, accusateurs sans vertus, idéologues sans principes, espions sans patrie, se recrutaient dans le rebut des gens de lettres, de la magistrature, du barreau, de la noblesse. Mais les avocats !...
Seule voix quotidienne de la nation ; vrais annalistes d'un temps où l'on plaidait toutes choses et toutes gens ; républicains de constitution et d'esprit ; grands patriotes ; ennemis-nés des castes qu'ils contribuaient à confondre et à affaiblir, en les servant ou en les attaquant toutes et tour à tour, indifféremment ; jurisconsultes en lutte perpétuelle contre l'arbitraire, habiles à dire le droit, à le dégager de la complexité et de la contradiction des textes, à lui donner ses formules définitives ; praticiens en contact permanent avec les réalités, et vulgarisateurs émérites de leur science toute positive ; tantôt caressant, tantôt rompant les oreilles de la foule, aussi bien que celles de l'aristocratie et des dirigeants ; romanesques, comme Loyseau de Mauléon, ou spirituels, amers et cassants, comme Linguet, ou pathétiques, nobles et fins, comme Gerbier, ou fermes logiciens, comme Doulcet et Target, ou philosophes et moralistes sensibles, comme Servan, ou tribunitiens, comme Pascalis ; bons écrivains pour la plupart, bons diseurs, bons comédiens même ; sans rivaux pour mettre en scène un milieu et fixer un temps, pour dérouler une intrigue et animer des portraits, pour peindre les caractères et les
mœurs, — eux seuls, les avocats, on le voit, rassemblaient en eux les traits distinetifs et les supériorités essentielles des types les plus marquants de leur époque, à la fois législateurs, sociologues et apôtres, orateurs, littérateurs et dramaturges. Leur force, leurs ressources, leur discipline même, ils ne les devaient qu'à eux seuls, c'est-à-dire à leurs talents, à leur savoir, à leur probité et à leur cohésion. Ni clandestinité ni vénalité ne taraient l'exercice de leur profession. Ainsi, sous la seule garantie de leur bonne foi et de leur bon sens, ils jouissaient d'une pleine liberté, liberté de la parole, liberté de la presse... Ils commençaient toutefois à en abuser assez hardiment, ainsi que le marquis de Mirabeau en faisait la remarque. Il signalait les dangers d'une telle licence pour la société, pour l'Etat, pour le prince, et pour l'existence du barreau lui-même, dès les premiers mots de son protocole, écrit en forme de lettre à Me Loizerolles :
« Les sages et les étrangers, disait-il, demandent dans quel pays de l'Europe ou de la terre civilisée on souffre qu'un ordre, respectable dans son essence et par conséquent préposé dans sa partie à réclamer et maintenir l'ordre public, devienne la sauvegarde de la licence et le patron privilégié des libelles et diffamations. Une censure exacte et quelquefois sévère disputera jusqu'aux moindres phrases d'un écrivain dont l'objet n'embrasse que les généralités ; l'impression et la publicité seront astreintes à des formalités de tous genres ; et d'autre part, il suffira du nom d'un avocat au bas d'un mémoire qu'il signe, non comme auteur, mais seulement comme consulté, pour autoriser la publicité des libelles les plus audacieux, sans respect de l'âge ni du rang, ni de la personne, ni des réputations. L'avocat en est quitte pour dire : Si les
choses sont ainsi, Von peut se pourvoir ; et le mémoire va réjouir un peuple oisif et dédaigneux, calomnier et cicatricier les personnes les plus respectables. L'honneur est forcé de se taire ou d'entrer en lice avec le dernier des hommes, et les réputations les plus méritées sont un bien ravi sans pudeur à la société. Ainsi, depuis les réclamations de Bicêtre jusqu'aux révoltes de collèges, la folie et la fougue trouveront des patrons et des trompettes dans l'ordre des avocats ; et les étourdis qui le compromettent de la sorte appelleront cela venir au secours de l'opprimé... »
y on erat his locus. Après cet exorde plus que mal fait pour se concilier l'esprit des hommes sévères dont il voulait gagner le suffrage, hommes entrés dans la vieillesse, touchant au terme de la plus honorable carrière, et que. du haut de ses sommets, il feignait de prendre pour des étourdis, le marquis de Mirabeau, en y regardant de plus près, affectait encore d'ignorer leurs titres à son estime et de s'en rapporter aux dires de leur confrère Loizerolles. Il descendait ensuite à l'examen de son affaire, à la discussion du Mémoire à consulter de sa fille, sans rien perdre du ton impérieux, du front orageux et de l'air distant d'un prophète retour de son Sinaï. Il faut l'entendre :
« Vous me dites que les quatre hommes qui ont signé la consultation de ce dernier Mémoire sont gens connus et jouissant d'une réputation entière... Je vous avoue que cet article m'a touché. J'ai dit qu'en ce cas ils avaient une conscience, et étant d'un âge avancé, ils devaient avoir comme moi la pensée que le temps s'approche où l'on aura à rendre compte à Dieu et à soimême du tort que l'on a voulu faire à son prochain..., qu'ils avaient attaqué plus que la vie de mon frère et
que c'était de son sang que j'étais en droit de leur demander raison. »
Suivait un exposé délibérément contrefait de la conduite de sa fille, ainsi que de la sienne propre envers elle. Il y niait sans ambages d'avoir trempé en rien, à aucun moment, dans la répression des fautes, délits ou crimes qu'il lui imputait ! Il « n'avouait ni ne déniait » certaine lettre dont Mme de Cabris publiait le texte et qu'il avait écrite à sa femme dans le temps, pour lui annoncer que le bailli s'engageait à parfaire la dot de sa nièce jusqu'à concurrence de 30.000 livres ; mais la supposant authentique, il l'expliquait comme « une tournure » que, sans doute, il avait jugé expédient de prendre pour « ménager la tête difficile » de la marquise de Mirabeau. Il détournait de leur sens, pour en noircir Mme de Cabris, des lettres dont elle pouvait ou se faire honneur ou tirer sans peine sa justification éclatante. Et tout le reste à l'avenant ! Plaideur mal avisé, il ne faisait voir sa cause qu'en beau ; il se préparait d'humiliants démentis ; enfin, il terminait son énoncé, dans la note aiguë et cassante de son début, par des remontrances à MM. les avocats pris en corps :
« Le travail que je viens de faire ici me retrace en caractères de sang toutes les indignités que j'ai éprouvées de cet odieux abus de signatures inconsidérées des avocats... Ils penseront peut-être que le véritable emploi de la considération acquise dans leur corps serait de se servir de cette occasion même pour faire un règlement qui empêche désormais d'honnêtes gens de tomber dans le piège dont leur expérience ne les a pas garantis. Je pourrais goûter quelques joies si mes malheurs inouïs étaient l'époque et la cause du rétablissement de l'ordre dans un corps qui pourrait être d'une si grande utilité
pour l'ordre social. Que ces messieurs ne s'y trompent pas, tôt ou tard on les y forcera, et mon exemple sera souvent cité. Le règlement ne serait pas difficile, il ne s'agirait que de faire revivre les sages lois faites à ce sujet. »
Par trois fois, Me Piet-Duplessis, le premier et le plus marquant des avocats de Mme de Cabris, refusa en leur nom l'entrevue demandée. C'était un vieillard : mais une conscience intraitable et une âme aguerrie. Il venait à peine de quitter le groupe des défenseurs de Mme de Saint- Vincens, où, pendant longtemps, il avait défié le crédit, les ruses et les menaces de mort du maréchal de Richelieu. Enfin, Robert de Saint-Vincent, autre fameux janséniste et conseiller au parlement de Paris, s'étant entremis, Piet-Duplessis consentit par égard pour lui à s'aboucher avec le marquis de Mirabeau. La rencontre eut lieu chez Saint-Vincent. Le marquis y parut étayé de Me de Loizerolles. Piet-Duplessis vint seul, assez fort de sa connaissance des faits de la cause et de l'innocence de sa cliente, qu'il tenait pour une martyre. Rien ne pouvait plus ébranler sa conviction, ni affaiblir son indignation contre la barbarie savante de l'Ami des Hommes. Tour à tour hargneux et emporté, il rejeta comme apocryphes, incertaines ou d'une écriture inconnue la plupart des pièces qu'on lui opposait ; il démentit avec aigreur ou confondit avec mépris les imputations vagues, les sousentendus perfides, les raisonnements tendancieux : si bien que le marquis n'osa lui découvrir sa pièce capitale, la fameuse lettre de Mirabeau se targuant de relations criminelles avec sa sœur. Pour terminer, après avoir juré de défendre Mme de Cabris contre toute la terre, Piet- Duplessis invectiva le marquis et le bailli de Mirabeau, ajoutant qu'on verrait « par qui finiraient les entraves » !
Jusqu'à ce dernier mot, le marquis avait affecté l'air
narquois, l'indifférence amusée, ou un silence froid et hautain ; il avait laissé à M. de Saint-Vincent et à Loizerolles le soin de rappeler « ce vieillaque » au respect de sa personne. Mais à ce dernier coup de boutoir, il lui échappa de dire avec douleur que, «jusqu'à soixante ans, il avait passé pour un honnête homme dans la force du mot. )> — « Vous ne vous flattez pas sans doute qu'il en soit de même aujourd'hui ! » repartit Piet-Duplessis en se retirant, de plus en plus « rechin » et furieux, et en refusant de garder le secret sur ce pénible entretien. Il en rédigea effectivement un récit pour être transmis à Mme de Cabris, et il ne renonça à le faire imprimer sur l'heure qu'afm de ne pas compromettre Robert de Saint-Vincent. De son côté, Mme de Cabris fit tenir à M. de la Tour, par Mme de Limaye, une sommation d'avoir à conclure la paix : « Je ne vous cache pas, ma chère cousine, disait-elle (22 mars 1779), que M. du Plessis a fait un second mémoire qui discute mon affaire en droit ; il est appuyé de nouvelles signatures aussi imposantes que les premières. Un mot de ma part le fera répandre comme le premier. Il compromet également mes ennemis publics et cachés. Je vous donne ma parole ici qu'il ne paraîtra qu'en désespoir de cause et quand M. de la Tour, en son nom et celui de ma famille, vous aura annoncé pour moi un état de guerre continuel. Voilà, ma chère cousine, ce que vous pouvez dire à ce magistrat... Vous pouvez lui dire encore de ma part... que celle qui n'évita pas un état scandaleux et le plus grand malheur qui puisse frapper une épouse et une mère par une lâcheté, n'achètera jamais à ce prix une liberté qu'elle ne désire que pour remplir ses devoirs... Dites-lui enfin que, si on me la refuse, j'emploierai tout ce que la force humaine pourra contre mes lâches persécuteurs. Je pourrai n'en pas
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triompher ; mais s'ils craignent le déshonneur, il dépend de moi de les couvrir d'opprobre. »
Le bailli, mis au fait, parut intimidé. D'autre part, il n'en pouvait plus douter, le procureur général de Castillon lui devenait hostile. Invité par Robert de Saint-Vincent à faire condamner d'office et brûler par le main du bourreau le Mémoire à consulter de Mme da Cabris, M. de Castillon avait objecté : « Brûler n'est pas répondre, c'est une vérité proverbiale. » D'après cela, le bailli n'avait rédigé sa plainte qu'avec circonspection et même, confessait-il, « avec une sorte de douceur », évitant de nommer sa nièce comme l'auteur du libelle qu'il dénonçait, et qualifiant même d' « anonyme » cet ouvrage signé d'elle à chaque page et contresigné par une demidouzaine d'avocats en renom ! La condamnation qui intervint fut, en conséquence, bénigne comme la poursuite. Au lieu d'un autodafé, la Cour d'Aix ordonnait seulement que le Mémoire fût « retenu à son greffe pour y demeurer supprimé ». Ni flétrissure, ni lacération. Le bailli essaya d'en triompher néanmoins dans une lettre aux ministres où il appelait sur sa nièce les dernières rigueurs de l'autorité. Mais lorsqu'il pria la famille de M. de Cabris d'adhérer à cette démarche, il trouva chacun apeuré, excédé. Le marquis de Vauvenargues retourna le papier en tous sens, tâtillonna sur chaque mot, enfin s'emporta contre Mme de Cabris de manière que le bailli entendit clairement que c'était contre lui qu'on se fâchait. D'autres observèrent : « Mais M. le marquis de Mirabeau ne parait pas ? » et dirent qu'ils se montreraient après lui. La douairière de Cabris fit mieux. Par la plume de son secrétaire, elle rétorqua point par point l'écrit de M. le bailli, faisant un mérite à sa belle- fille des actes dont il lui faisait un crime, etc.. Finalement,
le marquis de Mirabeau pria le bailli d'en rester là. Il était tranquillisé. Le vent avait tourné.
Le ministre venait d'accorder à l'Ami des Hommes une défense de rien imprimer à l'avenir dans ses affaires, ce qui arrêtait l'éclosion des nouveaux mémoires de sa femme et de sa fille qu'on lui disait être tout prêts. Le gouvernement refusait d'autre part à Mme de Cabris, dont l'élargissement n'était pas même envisagé, la nomination du tribunal de commissaires qu'elle réclamait dans son terrible Mémoire. Ce factum, enfin, se vendait toujours, mais on ne l'achetait plus guère : « Au fond, écrivait le marquis au bailli le 3 juin, jusqu'à nouvel ordre, on n'y pense plus guère ici. L'été sépare tout le monde ; et puis vient le Compiègne, le Fontainebleau ; et peut-être, et selon les apparences, si elle reparaissait l'hiver, on dirait : Quoi 1 encore M'ne de Cabris I » Bien pis : la marquise de Mirabeau redonnait maintenant les mains au compromis que son éternel dupeur et bourreau lui faisait offrir par le prisonnier de Vincennes. C'était la débandade.
Les choses ne prenaient pas un tour plus favorable en Provence. Une supplique de Mme de Cabris au roi, dont l'objet était d'être autorisée à poursuivre «ses délateurs » en justice réglée, circulait lentement, en quête de signatures ; M. et Mme de Limaye lui refusaient les leurs. La douairière de Cabris, inculpée à Grasse de négligences et de mauvais traitements envers son fils, avait été justifiée par l'enquête des magistrats. M. de Cabris avait nié les brutalités de ses gardiens, quoique réelles, et insisté pour qu'il fût consigné au procès-verbal « qu'il ne se souciait point de sa femme ». Une procédure, entamée à Sisteron, qui visait le bailli et M. de la Tour, languissait et allait couler. Mme de Cabris avait obtenu d'abord
la fulmination d'un moratoire qui obligeait en conscience quiconque avait connaissance de faits ou de documents intéressants à en informer les juges ecclésiastiques ou laïques. La supérieure des Ursulines, la bonne Mme d'Astier, n'attendait que cette fulmination pour livrer les lettres de l'intendant, de l'évêque et de son neveu le grand-vicaire, d'où sa pensionnaire prétendait tirer la preuve de leurs abus de pouvoir. Mais l'affichage du monitoire à l'intérieur de son couvent y provoqua un véritable soulèvement, fomenté par quelques religieuses amies de l'abbé de Laidet. Elles tenaient cet affichage pour injurieux et accusaient leur bonne Mère de compromettre la destination pieuse de leur maison par ses complaisances pour une dame turbulente et trop attachée au monde. Bouleversée, Mme d'Astier eut une attaque d'apoplexie ; trois jours après, elle mourait entre les bras de Mme de Cabris.
« Vous trouverez dans cet accident, manda celle-ci à Mme de Limaye (27 mai 1779), une nouvelle preuve de la fatalité de mon sort. Je vous avoue que ce moment est cruel pour moi ; et tous les objets me rappelant à la douleur, j'aurai bien de la peine à me défendre d'une mélancolie que j'ai su vaincre dans de plus grands malheurs, a L'oraison funèbre de frère Jean-Antoine, bailli de Mirabeau, ne fut pas si touchante. « Il est arrivé quelque chose qui pourra nous servir, annonça-t-il au marquis le 30 mai; c'est que cette supérieure qui était plus subjuguée et plus aux ordres de cette scélérate que le barbet le plus fidèle, est morte dans la ferme disposition de faire la déposition la plus saugrenue. Il y a eu un empêchement, qui est que l'accident d'apoplexie a commencé par lui ôter la parole... Reste que l'on élira une autre supérieure. L'on me marque de ce pays-là que celle sur
qui le choix tombera ne sera pas des amies de cette pécheresse. »
XV. — UN MEMOIRE A LA MAIN
A la rentrée, ainsi qu'il était prévu, tout fut à recommencer; et les calomnies s'étaient précisées, enhardies. Le marquis de Mirabeau avait envoyé au bailli ses pièces secrètes contre Rongelime, en lui recommandant « d'en user sobrement ». Mais il espérait bien que le bailli, exaspéré par les sarcasmes, ne tarderait pas à livrer ce dossier à la curiosité de quelques bavards qui, tout aussitôt, s'en iraient prendre le public pour confident. Le zèle de Ajme dg Limaye pensa se ralentir et devint circonspect. Mais d'une enquête conduite par M. de Limaye en personne et poussée jusqu'à Grasse, jusqu'à Cabris, il ressortit que le fait même de la liaison de sa cousine avec Briançon, s'il était notoire, n'était, comme il va de soi, pas prouvé. Interpellée à ce sujet par l'enquêteur bénévole, Mme de Cabris s'en défendit sans embarras et non sans délicatesse. « Non, mon cher cousin, lui écrivit-elle, jamais MM. de Mirabeau ne légitimeront leur conduite ni n'incrimineront la mienne. Si j'avais eu réellement une inclination, si j'avais été exposée aux combats cruels d'un sentiment opposé à mes devoirs, sentiment que ceuxci auraient infailliblement surmonté, ce malheur aurait été leur ouvrage et rendrait leurs démarches encore plus odieuses. »
Restaient les « preuves » du bailli, qu'on avait dites brûlées. Il était dangereux de n'y rien opposer. « Vous connaissez l'effet qu'a produit votre Mémoire, écrivait-on à Mme de Cabris. Cependant, comme il ne dit pas tout,
il est arrivé ce que j'avais prévu, que la calomnie a reparu sous de nouvelles formes ; et bien des gens disent que, puisque vous n'avez pas obtenu justice sur vos premières réclamations, on est fondée penser que vous méritez votre sort. C'est toujours l'article de votre indigne frère et son affaire avec M. de Villeneuve qui fournissent le plus d'arguments à vos ennemis. On dit qu'il y a des gens qui ont vu la lettre que vous lui écrivîtes de Grasse à Manosque en 1774 pour l'engager à venir vous venger. Le bailli colporte un prétendu extrait de cette lettre, qu'il présente en liasse avec toutes les lettres infâmes de votre frère... Occupez-vous à détruire cette calomnie et toutes les autres. Il faut absolument imposer silence au vulgaire et vous bien convaincre que le public, qui ne voit ni ne sent comme vous, attache beaucoup d'importance à des faits que vous négligez parce qu'ils vous paraissent absurdes... »
Mme de Cabris, en reproduisant cette lettre probablement convenue avec Mme de Limaye, la fit suivre d'un long plaidoyer destiné à courir, en copies manuscrites, de mains en mains. Le ton en était monté, véhément : « Croit-on, s'écriait-elle, qu'une insulte de plus faite par un ennemi méprisé puisse lasser mon courage ? . . Non, mon amie, je ne fus jamais plus supérieure à mes malheurs que dans ce moment. J'ai gardé un long silence, il est vrai... Je crois que la précipitation nuit au succès des affaires, que l'emportement affaiblit la meilleure cause... De plus, le bailli de Mirabeau a paru vouloir un moment renoncer à l'injustice... Ce retour eût été trop généreux pour lui... Je sens, moi qui suis de son sang et dont la fierté ne cède point à la sienne, que le moindre de ses torts me rendrait bien lâche... C'est lui qui a arrêté mon mariage, c'est lui qui a aplani toutes les difficultés sur-
venues entre les deux familles et qui s'est rendu auprès de mon père la caution du caractère de l'homme auquel il unissait mon sort... Le public lui apprend que l'agent même involontaire d'un sort cruel doit quelques dédommagements à sa victime... »
Le public n'était pas fâché, sans doute, d'entendre redire ces vérités au bailli ; mais elles avaient le tort de ne plus rien apprendre à personne, et ce qu'on voulait, ce qu'il eût fallu, c'étaient quelques raisons neuves et probantes. Mme de Cabris n'abordait son vrai sujet que pour s'en détourner presque aussitôt, avec une répugnance plus honorable qu'avantageuse pour sa défense. Elle disait à propos de ses relations avec son frère :
« J'ai fait serment de ne jamais parler du comte de Mirabeau au public. Il m'est déjà trop dur de poursuivre son nom dans la personne de son oncle. D'ailleurs, sa position actuelle le mettant dans l'impuissance de se défendre m'impose la loi de ménager un malheureux dont il n'y a plus rien à redouter... Le bailli a trop bien combiné les moyens de me nuire pour ne pas profiter de la délicatesse qui m'impose silence sur son neveu ; il a pu facilement la pressentir ; l'homme le moins vertueux connaît assez le code des honnêtes gens pour prévoir leur marche et lire dans leur âme. Le méchant seul est impénétrable. Comment pourriez-vous exiger de moi, mon amie, que je m'arrêtasse à l'infâme trafic que le bailli fait contre moi des lettres plus infâmes encore de son neveu ? Qu'il les colporte tant qu'il voudra, elles feront sa honte et ne pourront jamais m'incriminer. En effet, ou ces lettres sont écrites après coup et dans un état d'esclavage qui, mettant un coupable dans la dépendance directe de celui qui le punit, le force à subir ses lois ; ou elles ont été réellement écrites dans le temps que, par un dernier
effort, je sacrifiais ma tranquillité et ma répugnance intérieure pour éviter la chute du comte de Mirabeau. S'il a été capable d'écrire à cette époque des horreurs contre son unique protectrice, quel crédit doit-il trouver, et quels supplices peuvent punir un tel monstre ? Je connais une lettre (dont je puis disposer, quoiqu'elle soit adressée à un tiers), elle fut envoyée de Rotterdam à la fin de l'année 1776. Le comte de Mirabeau y nie formellement d'avoir jamais rien écrit contre moi, et défie qu'on lui produise ni lettres, ni autres preuves de cette horrible ingratitude. Celles que le bailli emploie sont écrites de France dans les premiers mois de la même année : quand il me les produira, ma réponse sera prête, et j'ignore comment il se lavera de l'infamie qu' entraîne l'usage de tels moyens, surtout quand ils sont employés de mauvaise foi. Le bailli n'ignore point les vices de son neveu ; bien plus, il ne les a laissé ignorer à personne dans le temps où une passion dominante n'absorbait point encore toutes ses idées et ses sentiments. Gomment ose-t-il fonder ses calomnies, ses séductions et ses persécutions sur des lettres du comte de Mirabeau qui, s'il les a écrites dans un temps de liberté, a surpassé par ce seul trait toutes ses noirceurs connues ?... »
La péroraison, meilleure que l'exorde, avait un tour de stoïcisme, d'énergie mâle, de mépris superbe, bien fait pour capter tous les suffrages, à l'exception, semble-t il, de celui du bailli. Mais Rongelime connaissait son oncle mieux que nous ; et sans doute ne jugeait-elle pas sans de bons motifs que la manière forte et l'accent de reproche étaient les plus capables d'opérer sur cette nature de soldat et de religieux, sur ce bon connaisseur en fait de talents, d'honneur et de vaillance :
« En voilà trop, mon amie, disait-elle donc pour finir :
je m'avilirais en descendant avec mon ennemi dans le dédale fangeux et obscur de ses calomnies. Vous me demandez quels sont mes projets. Le bailli veut m'intimider ou m'exterminer : je le défie pour le premier point. Quant au second, je ne puis d'ici calculer ses forces : je le poursuivrai avec le courage que donne la vertu. Sa haine s'est envenimée par ma défense, mais son opiniâtreté a doublé mes forces. Quel que soit le sort qu'on me prépare, je saurai le subir, quand ma justification publique sera complète et que j'aurai tout employé pour rendre à ma famille son existence. Je puis succomber, je le prévois : le bailli réunit contre moi des moyens qui entraînent tout. Je ne puis lui opposer que mon innocence, du courage et des amis : ces ressources sont plus consolantes qu'efficaces. Ma perspective est triste, et cependant je la considère de sang-froid. La mort qui aurait été affreuse pour moi au commencement de ma captivité n'a plus aujourd'hui rien qui m'effraye : je sais que si elle venait arrêter mes poursuites, des amis que m'ont faits mon innocence et ma fermeté, et qui me laissent aujourd'hui le soin de ma défense, s'élèveraient après moi pour venger ma mémoire, pour soutenir un époux et un enfant abandonnés, et feraient retomber sur le bailli de Mirabeau toute l'horreur et l'infamie dont il voulut empoisonner mes jours. Cette confiance en l'honnêteté, l'espérance de me réunir un jour à ma fille, font régner dans mon âme cette paix et cette sérénité qui ont toujours étonné ceux qui m'approchent. Je considère souvent que mon existence, celle de ma famille, nos malheurs, ne sont qu'un point dans l'univers. La vertu prospérant ailleurs entretiendra, j'espère, l'émulation des honnêtes gens, et mon infortune même ne les découragera pas, quand ils sauront que je goûte au fond de ma prison des plaisirs
que les méchants ne connaîtront jamais. Je n'excuse ni la longueur ni les détails de cette lettre. Les confidences des malheureux sont diffuses ; mais elles ne peuvent être à charge aux cœurs qui savent aimer comme le vôtre. »
Qu'une si belle créature, si éloquente et si bien douée, en pleine jeunesse, dût périr par sa faute, quel dommage ! songeait en effet, à part lui. le bon bailli: et sans en souffler mot, il cherchait des intercesseurs auprès de l'Ami des Hommes. Un religieux de ses parents, gardien des Observantins de Manosque, le P. Ponthion, lui parut être l'homme de la chose. Mais le P. Ponthion se récusa et proposa un autre cousin, le comte de Gruel du Says. homme d'âge et de considération, qui, à son tour, désigna son fils, le comte de Gruel-Sigoyer, syndic de la noblesse du Dauphiné. Le bailli n'osa rebuter celui-ci, qui était un bien jeune homme, et il lui fit dire qu'il l'attendait au château de Mirabeau. Le comte de Gruel partit aussitôt de Grenoble. Mais comme il avait Sisteron sur sa route, il s'arrêta d'abord ici, pour entendre Mme de Cabris.
C'était un gracieux seigneur d'une trentaine d'années, bien tourné, bien élevé, très cultivé, mais un peu fat. et la tète exaltée par le romanesque et par la philosophie à la mode. Il s'échauffa vite pour la cause de sa cousine. Mme de Cabris lui lut ses mémoires, lui montra ses preuves et lui confia, pour la laisser voir à son oncle, une requête adressée au roi en sa faveur et déjà signée par la parenté la plus illustre de la marquise de Mirabeau : on y voyait le marquis de Forget, le comte d'Escars, le comte de Montboissier, les maréchaux de Xoailles et de Mouchy. et le fils et neveu de ceux-ci, le duc d'Aven, gentilhomme de la chambre de Sa Majesté. Quel honneur pour M. de Gruei d'apposer son nom en
si grande compagnie ! Il en fut enivré ; si bien que le bailli, en le voyant venir, devina tout de suite que le prétendu arbitre était gagné. En effet. M. de Gruel débuta par où il devait finir, en se déclarant tout net pour Mme de Cabris. Afin de ne pas se laisser gagner lui-même, le bailli prit le contrepied de tous ses propos, et le persifla, ainsi que Rongelime. Puis il entr'ouvrit avec confiance son portefeuille de pièces secrètes. « Oh, avec cet arsenal, lui avait écrit le marquis de Mirabeau (21 mars 1778), quand même elle n'y ajouterait rien, quelqu'un de raisonnable sera fort dans tous les temps ! »
Le comte de Gruel fit mine d'en être déconcerté :
« Je n'agis, dit-il, que pour éviter d'autres scandales. Ajme de Cabris a fait un second mémoire où elle relaie des horreurs... — Eh bien, repartit le bailli, que dirat-elle qu'elle n'ait déjà dit ? — Linguet se chargera de le dire, confia M. de Gruel. Il sollicite des notes sur son affaire ; on m'en a demandé de sa part. J'ai répondu que je ne concourrais pas à aider jamais pareille plume à s'escrimer sur des gens d'honneur et de qualité. »
Au nom de Linguet, le bailli dressa l'oreille et baissa le ton. Il en avait assez de servir de cible aux plumes barbelées des « gens de l'écritoire ». Linguet le couvrirait d'opprobre ; pis que cela, de ridicule. Il se déclara, en conséquence, sans autorité comme sans parti pris dans le cas de sa nièce :
« Ce sont les chefs des deux familles qu'il faut convertir, dit-il à M. de Gruel, et non moi qui suis un collatéral et qui n'ai rien à faire dans tout cela que comme agissant de la part de ces chefs, non de la mienne... Je craindrais que l'esprit de vengeance ne dictât mon avis : ainsi, je n'en ai point... — Mais enfin, reprit M. de Gruel, il faut éviter l'apparition de ce
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mémoire. — Fort bien, ricana le bailli ; cette scélérate imagine-t-elle me mener par la crainte ? Vous êtes jeune, et je souhaite que la Providence ne vous mette pas aux mêmes épreuves que nous ; mais dans ce cas-là, vous verriez combien une bonne conscience met audessus de toutes ces choses-là et les rend petites et insensibles. — Mais les bibliomanes ramassent ces mémoires ! Ils restent dans les bibliothèques, et dans cent ans, on verra cela. — Ni vous ni moi, dans cent ans, n'y penserons guère. D'ailleurs, outre qu'il y en a déjà assez de faits pour la curiosité des bibliomanes, je ne connais aucun moyen d'empêcher celui-là. — Oh, fit M. de Gruel, Mme de Cabris m'a donné sa parole d'honneur de ne rien faire paraître si... — Oh, interrompit le bailli, le bon billet qu'a La Châtre ! Si les commissaires qu'elle demande la condamnent, ce seront des gens gagnés, et le mémoire en appellera au public du roi, du parlement, de la parenté et des commissaires. Que lui fera-t-on de plus ? rien, elle le sait bien. Et s'ils étaient assez vils pour l'innocenter, le mémoire paraîtrait aussi, parce qu'on le lui aurait volé ; car ces êtres-là ne connaissent le mal-être que dans le repos et d'eux et d'autrui. »
Pour conclure, le bailli ajouta qu'il autorisait M. de Gruel à écrire au marquis de Mirabeau tout ce qu'il jugerait à propos et que, pour sa part, il ne contredirait à rien, oubliant l'injure qui lui était personnelle et ne demandant pour toute satisfaction, si on élargissait Rongelime, que de n'être pas mis dans la nécessité de la revoir. Puis on se sépara, et le bailli rédigea au long pour l'Ami des Hommes le compte rendu de l'entretien qui vient d'être rapporté.
« Tu as eu tes raisons, sans doute, lui répondit le marquis (du Bignon, le 28 août 1779), pour permettre
lu
à un homme de l'âge du comte de Gruel de t'entamer sur de telles affaires. » Il était outré de tant de condescendance. A la place du bailli, il eût répliqué à ce « jeune drôle » :
Eh, qui vous a chargé du soin de ma famille? Ne pourrai-je sans vous disposer de ma fille ?...
On voyait bien qu'il n'était plus sur la claie. Après avoir écouté les plaidoyers de M. de Gruel, le bailli consentit à entendre ceux de Mme de Limaye, qui vint lui faire une lecture et un commentaire du Mémoire à la main de Mme de Cabris ; et soit affection pour l'ambassadrice, qui lui plaisait fort, soit impression reçue du message, il se fit plus condescendant encore. Le grimoire de sa nièce entendu : « Il faut avouer, dit-il, qu'elle donne la tournure la plus captieuse à toutes les circonstances ! » Le passage relatif aux rapports de Rongelime et de Mirabeau l'embarrassait le plus ; il s'en tira par une boutade. Suivant lui, Rongelime y commettait « une maladresse assez considérable ; car elle débute par dire qu'elle s'est prescrit le silence sur cet homme-là, et ensuite elle fait une tirade d'après laquelle il lui doit sans contredit mille coups de pied dans le ventre à la première rencontre. » Le tout le laissait perplexe et il « lâcha », — ce fut son mot, — que si sa nièce avait été sage et souple dans son couvent, peut-être, après pénitence faite, aurait-il intercédé pour qu'on lui rendît une liberté entière... Il parut à Mme de Limaye qu'il ne demandait qu'à en être supplié par sa nièce elle-même pour s'interposer franchement.
Mais Mme de Cabris doutait que son oncle eût jamais assez d'influence sur son père pour fléchir celui-ci tant qu'il se sentirait en crédit et soutenu par les ministres; en sorte qu'elle refusa pendant deux mois encore de
venir la première à résipigcence. II fallut pour ,.décider que Linguet lui manquât. Linguet avait alors sur les bras une grosse querelle particulière avec le maréchal duc de Duras, à propos d'un procès que ce dernier venait de soutenir contre le comte des Grée. Le maréchal ayant fait saisir un numéro des Annales de Linguet, Je pamphlétaire lui avait signifié par une lettre publique que si l'interdiction de ce numéro n'était pas levée, il le tenait pour dix ans au moins au bout de sa plume. Linguet s'attendait bien plutôt à être mis
S devat ;6t n,'étant PlUS aSSUfé de ^er sa HberT il deva. décimer la tâche de rendre la sienne à Mme ^
Cabris. Il retourna donc à M»« de Limaye le nouveau
mémoire projeté, auquel on lu. demandait de donner
sa marque et sa signature. En même temps, sous de
piquantes saill.es, il fît passer de sages conseils :
« Ja. lu avec le plus tendre intérêt, écrivait-il
écrit que vous m'avez confié ; il est plein de noblesse'
de sentiment et d'esprit ; enfin, il persuade et touche
ZTzrT: temps a frappe' et frappe « - *— *
qui nest, dites-vous, m patient ni impuissant. Cec. demande un peu de réflexion. S, M™ de £abris np you.
a t"n ifîT H"6"" ^ S°n CÔt6' k SUCCes ™ P-a>tra,* mfa.ll.ble : elle aurait pour elle non seulement les
neurs, mais ce qui vaut bien mieux, tous ceux qui savent
Pleurer U le bailli de .Mirabeau se trouve avoir tant d
d'ÏuSviIéedTem,bIrCe aV6° Ie fameUX — andeu d Auyile du Père de famille, que, sous ce seul point de vue
dqe"auoTbaPPerait P°int " PanS' a ? aUralt -rtamement de quoi beaucoup gem.r et beaucoup r.re. On trouverait fort singulier que la nature eût exécuté en Provence le modèle que Diderot avait fait dans son cabinet à Pari et fort plaisant aussi que Diderot et la nature en eussent'
fait tous deux un grand-croix du même ordre. Quand même les faits allégués par Mme de Cabris ne seraient pas exactement vrais, le public est si indulgent quand il est malin ! Vraisemblance pour le mal vaut démonstration pour le bien, c'est assez la logique du cœur humain. Dans une aussi belle place à frapper, les bonnes âmes ne laisseront jamais aller sans coup férir l'Ami des Hommes et son frère le commandeur, c'est-à-dire un philosophe et un religieux. Ce serait une aubaine pour tous les oisifs de France qui, lorsqu'il s'agit de mordre des hommes un peu connus, crient tous comme les sauvages de Candide : Mangeons du Jésuite !
« Mais quand Mme de Cabris aura couvert de ridicule et d'opprobre son père et son oncle, elle n'en sera pas plus tôt libre, et c'est pourtant tout ce qu'elle veut être. Je vois qu'elle demande la liberté et non la vengeance. Le public rira, s'indignera et puis oubliera. M. le bailli ne rira point, mais certainement n'oubliera pas qu'on a fait rire. Quand on aura tiré en plein air cinq ou six fusées de mémoires, d'imprimés, cette affaire perdra le mérite de la nouveauté (qui est tout en France). Si l'on en parle encore, on dira froidement : Cela est vieux, on a crié sans rien gagner. Qu'y voulez-vous faire ? Et Mme de Cabris sera plus fermée que jamais...
« A la place de Mme de Cabris, j'écrirais à mon oncle tout le premier, à mon père, à tous mes parents. Ces lettres seraient toutes fermes et respectueuses selon l'âge et la parenté. Je m'étudierais à les rendre courtes, énergiques (car il ne faut jamais oublier que si les gens enfermés ont le loisir de tout dire, ceux qui courent les champs ont rarement celui de tout entendre. En France, brièveté vaut raison).
« Je ne laisserais rien échapper d'injurieux dans
aucune de ces lettres. Je prouverais que j'ai le droit de dire les injures et ne les dirais pas : elles n'en seraient que mieux dites. Mais surtout, je demanderais à grands cris qu'on spécifiât nettement, pour ma consolation, pour la justice, les motifs qui ont fait renfermer une citoyenne, une femme de qualité, une mère de famille, etc., etc.
« Si mes lettres restaient sans réponse, ou si les réponses étaient vagues, j'insisterais et je commencerais à faire pressentir que je serai forcée de recourir au tribunal de l'opinion, si je ne puis espérer de justice ou d'indulgence du tribunal domestique de ma propre famille. De lettre en lettre, cette menace deviendrait plus pressante ; et si je succombais] enfin, cette correspondance servirait de préface à mon mémoire ; elle serait accablante pour mes ennemis ou mes faibles amis. S'il est un moyen de rendre l'indignation publique efficace, et de donner au cri de l'opinion la force d'un arrêt, c'est celui-là. »
Les lettres de Mme de Cabris à son oncle et à son père ne sont datées que du 24 février 1780. Que de victoires péniblement remportées sur soi-même avant de les écrire ! était-il indispensable d'en passer par là ? et pour quelles chances de succès ? Le premier mouvement de l'Ami des Hommes en recevant la supplique de sa fille fut de la jeter au panier sans l'ouvrir ; et en la lisant, sa répulsion devint de la fureur : « Tant que je vivrai, signifia-t-il au bailli dont il soupçonnait la complicité, nul ne me fera donner les mains en aucune manière à un allégement... Elle m'écrit non pour se reconnaître, se repentir, se soumettre, mais pour me demander à moi-même des commissaires... Je ne connais ni n'admets point de commissaires entre moi et mes enfants. » Ainsi, tandis
qu'il traçait ces lignes impitoyables, c'était bien inutilement que le bailli lui écrivait de son côté (10 mars 1780V « Si la tendresse paternelle se faisait sentir chez toi, oublie que ton frère a été offensé. »
Cet accueil de son père n'étonna point M»"> de Cabris Elle envisagea froidement de nouvelles hostilités • et affermissant son accent, celui de la prière ne lui ayant pas réussi, elle récrivit au marquis : «, Votre silence me forcerait enfin à tenter tous les moyens. » Aussitôt, à 1 idée que Rongelime, s'il ne lui répondait pas, s'évaderait et viendrait le relancer à Paris sous l'égide de quelque Aoailles, l'Ami des Hommes entra en correspondance La plume à la main, ne se croyait-il pas Jupiter tonnant ? im trois lettres, il eut bientôt fait de foudroyer sa fille son frère et leur truchement ordinaire, M. de Castillon' A celui-ci, il déclara qu'il ne reconnaîtrait jamais aucun juge entre sa fille perverse et lui. Au bailli, il ordonna d avoir a briser net ses pourparlers tant avec M™ de Limaye qu'avec le procureur général, et à s'en remettre a lui qui avait bon dos, « étant du naturel des voûtes qui plus elles sont chargées, mieux elles portent ». A sa fille' il fit un discours dont le sens, ramassé en quelques phrases dures et brisantes, était qu'il lui pardonnait, d que toutefois ce pardon ne changeait rien à son opinion; qu'elle avait été mauvaise fille, mauvaise épouse, mauvaise mère, mauvaise sœur : qu'il était son juge et, comme tel, devait se montrer sans passion, mais que d'ailleurs il se refusait à la juger et la renvoyait au tribunal de sa conscience : et qu'enfin, il la priait net « de le laisser en paix ».
Au reçu de ces lettres, M™ de Cabris reprit son assurance tout de suite et la première. « M. de Castillon, écrivit-elle à M»« de Limaye (20 mai), a mal jugé
la lettre de mon père. Elle est courte, mais elle n'est point terrible. Je pourrais vous prouver par une longue correspondance qu'il n'eut jamais un style plus doux avec ses enfants, et que cette lettre comparée à celles que j'ai reçues dans un temps calme et serein est peut-être l'une des plus satisfaisantes pour mon cœur. Elle le serait par cela seul qu'elle me communique les griefs de mon père contre moi... Par ces explications, il consent tacitement à me juger après avoir reçu ma justification. Je m'occupe à la préparer. » Le marquis, sans le vouloir, lui en avait tracé lui-même le plan. Elle le suivait avec détail, point par point. Mais arrivée au grief capital de s m père, elle se contenait à lui dire, ne voulant ni livrer ses armes ni les montrer :
« Quant à l'acquittement de mes devoirs de sœur, je n'ai qu'un mot à répondre, le voici : je suis instruite des propos qui courent dans le monde et des prétendues preuves dont on les appuie. Au moment où j'ai reçu la lettre du 25 avril dernier dont vous avez honoré votre fille, j'allais déposer chez un notaire et me faire donner expédition en forme probante des pièces originales et irrécusables que j'ai à produire sur tous les points possibles concernant M. le comte de Mirabeau, pour tous les temps et principalement pour Tannée 1776, annonçant en même temps les motifs qui me forçaient à faire ce dépôt humiliant. Aujourd'hui que mon père daigne devenir mon juge, j'ai l'honneur de vous demander la permission de vous faire présenter ces pièces, qui portent avec elles une conviction irrésistible, par le comte de Gruel, syndic de la noblesse du Haut-Dauphiné, notre très proche parent... »
Une défense si adroite et si ferme embarrassa le marquis. Puisqu'il ne voulait pas d'un adoucissement du
sort de Rongelime, il n'avait que faire de ses justifications. Il se reprocha d'avoir donné lieu à cette réponse de sa fille par celle qu'il lui avait faite lui-même.
« Ce fut une bêtise, écrivit-il au bailli (29 juillet 1780), car elle s'en sert comme d'un programme pour m'écrire le plus impudent et le plus insolent manifeste, d'une longueur énorme pour une lettre, mais qui est visiblement fait pour être injurieux et imprimé. C'est où je l'attends. Je suis fait à ses impuissantes attaques. Elle n'en deviendra que mieux l'horreur et l'effroi de tous les honnêtes gens... Je dédaignerai désormais de la démentir. De mon temps, elle n'échappera qu'à bonnes enseignes ; après moi, elle justifiera les mesures d'honneur et de devoir prises pour la ravir à de justes supplices, et la Providence finira par la faire manger aux chiens... Si Mons. de Gruel m'arrive, nous aurons bientôt tout dit. »
XVI. — LA FIN D'UNE LIAISON DANGEREUSE
M. de Gruel partit néanmoins en ambassade, accompagné de Briançon qui s'en était venu prendre à Sisteron les dernières instructions de Mme de Cabris. Leur arrivée lit un peu de peur à l'Ami des Hommes, parce qu'elle coïncidait avec l'annonce d'une reprise des procès de la marquise de Mirabeau contre lui. Il n'ignorait pas non plus que la police, dont le chef, M. Le Noir, ne l'aimait pas, avait comploté de mettre en liberté à la fois, bon gré mal gré lui, sa femme, son fils et sa fille. Pour déjouer ce complot, le marquis se servit de Mirabeau lui-même, en lui faisant croire, grâce à des rapports savamment adultérés, que sa mère et sa sœur projetaient la révélation au public de ses plus hideux forfaits, et que par ce moyen, alors
qu'il espérait sortir bientôt de sa geôle de Vincennes, elles l'y replongeraient infailliblement ; épave retombée dans sa souille à peine l'en aurait-on soulevée.
A cette nouvelle, Mirabeau avait eu, au dire de son père, ou avait feint d'avoir, « une forte venette »; et « prenant la chose avec sa fougue ordinaire », il avait écrit au sieur Boucher, premier commis de M. Le Noir (6 septembre 1780) :
« Je crois Mme de Cabris assez perverse, mais non pas assez folle pour commettre une pareille trahison qui la perdrait à tout jamais, et dont je tirerais vengeance si Sophie y était compromise, fût le coupable au fond de la terre ; mais j'avoue que la phrase qui finit votre lettre m'inquiète et m'étonne. Je crains bien, dites-vous, que les démarches ne soient infructueuses. Quoi ! peut-on imprimer quelque chose à Paris sans l'aveu de M. le lieutenant de police ? Et deux drôles tels que MM. de Briançon et de Gruel (car ce sont là les nobles agents de Mme de Cabris, lesquels finiront probablement tous deux à Bicêtre) sont-ils capables de lui en imposer ? Et pour quelle occasion réserve-t-on, s'il vous plaît, les coups d'autorité ? Ils ne sont donc bons qu'à écraser l'innocence et servir les tyrans en crédit ? Qui frapperont-ils si ce n'est les perfides capables de l'atrocité de trahir un dépôt, pour révéler les secrets les plus intéressants pour deux familles distinguées ? Au reste, et sans appuyer sur les réflexions amères que m'offre en foule une pareille idée, je n'ignore pas qu'il y a une défense du garde des sceaux de laisser rien imprimer de relatif aux affaires Mirabeau ; il me semble que c'est le cas de tenir la main à l'exécution d'un tel ordre, et j'ose espérer que M. Le Noir, après les marques de bienveillance qu'il a daigné me donner, ne m'en refusera pas une si importa/ite et si juste. Je vous supplie, mon ami, de lui en parler avec la
chaleur, le zèle et la persévérance de l'amitié... Adieu, mon bon ange : songez que ce fatal incident pourrait renverser toutes mes espérances, et je n'aurai plus peur que vous en laissiez faire l'explosion. Je connais trop bien toujours votre prudence, votre sagesse et votre bonté. »
Tout le monde sait quel singulier ascendant Mirabeau avait pris, du fond de sa prison, sur la police chargée de l'y ensevelir vivant. Boucher, « le bon ange », lui donna promptement la certitude que les mémoires annoncés ne sortiraient pas de leur cachette, qu'on allait éloigner M. de Gruel des environs de Paris et de la Cour, et que Briançon était invité à cesser toutes ses intrigues, sous peine d'exil. Et Mirabeau de triompher, et l'Ami des Hommes de ressentir un peu de son allégresse. Mais... il y avait un mais. Tandis que Boucher leur faisait part de ces notables avantages, son chef, M. Le Noir, avertissait Mme de Cabris, en lui prescrivant une discrétion absolue, que la mission de ses deux agents à Paris n'avait pris fin de la sorte qu'après avoir eu tout le succès qu'elle s'en était proposé. La famille royale, intéressée à ses malheurs, venait d'instituer un « petit commissariat privé » pour recevoir ses justifications et les confronter aux griefs de son père ; le ministre Sartine le présidait ; lui-même, Le Noir, en était le rapporteur. Boucher ne s'en doutait même pas. En cette circonstance, comme en beaucoup d'autres, sans doute, il était le premier commis du secret, moins le secret.
Ce petit commissariat avait été formé le 14 octobre. Mme de Cabris lui adressa, en date du 22, un plaidoyer décisif et sans phrases oiseuses. C'était un bordereau, à peine commenté, des diverses lettres originales de son frère d'où sa justification ressortait clairement. Louise
entrait d'un front serein dans ce vilain fouillis ; .-lie en sortait de même après l'avoir débrouillé. Le sentiment exalté du droit foulé en sa personne, la vue claire de but et la certitude enfin acquise de sa réhabilitation la dirigeaient, la dominaient toute. Ses raisonnements établis, ses preuves énumérées et produites, elle concluait:
« D'après cela, que le marquis de Mirabeau ose encore accuser sa fdle ; qu'il s'obstine à la présenter comme une femme incestueuse, ainsi qu'il l'a fait devant témoins l'année dernière ! Il était réservé à ce père d'accuser à la fois sa fille, premièrement d'avoir un amant (ce qui n'est pas soumis à sa juridiction), et dans le même temps, à la même heure et sous ses yeux, de vivre criminellement avec son frère, et de s'aider au même instant à placer dans le Ht de ce frère une femme pour laquelle il nourrissait la plus violente passion.
s A cet assemblage hideux de tant d'horribles et délirantes accusations, à ces contradictions physiques qui seules détruiraient toute l'atrocité de l'imputation, on répond par des preuves dont la volonté et l'intérêt du marquis de Mirabeau n'anéantiront pas l'existence.
a jme de Cabris fut à Thonon. Elle ramena son frère en France. Elle ne protégeait donc pas de fait sa fuite et ses égarements. Le comte de Mirabeau passa quelques jours à Lyon sous les yeux, sous les auspices de sa sœur et de plusieurs autres personnes. La marquise de Cabris l'envoya en France à deux cents lieues de Mme de Monnier. Elle ne voulait donc pas le garder à son profit, et elle rentra à son couvent. La conduite de Mme de Cabris prouve clairement qu'elle espérait que le temps et l'éloignement calmeraient la tête du comte et qu'il lui serait facile alors de le ramener à la raison. . .
« Quel est donc le véritable crime de la marquise de
Cabris, ce crime qu'on voulait punir ? C'est d'avoir demandé à M. le bailli de Mirabeau l'acquittement de 30.000 livres qu'il lui devait sur parole et qu'il a refusé de payer ; d'avoir prêté 20.000 francs à la marquise de [Mirabeau, de s'être tenue auprès d'elle pendant son procès, d'avoir sollicité sa liberté pendant sa détention ; c'est surtout d'avoir envoyé de Provence, conjointement avec son mari, une procuration en date du 13 septembre 1777 pour faire demander secours au parlement de Paris en faveur de leur mère et belle-mère.
« La marquise de Mirabeau défendue par son gendre et sa fille aurait obtenu justice et liberté. On a craint qu'elle n'allât finir ses jours avec eux, qu'elle ne leur laissât son bien : c'est alors qu'on a juré d'anéantir l'existence civile du marquis de Cabris pour le double avantage d'arrêter ses poursuites en faveur de sa belle-mère et de tirer sa femme de sa puissance, dans la persuasion qu'elle retomberait sous celle de son père, et qu'on pourrait la punir d'avoir osé secourir sa mère. C'est de là qu'on est parti pour répandre contre la marquise de Cabris les plus affreuses calomnies et que son père lui a imputé des atrocités dont il s'est cru en droit de demander justice aux ministres du Roi, abusés par l'auteur de ces calomnies et par des mémoires appuyés de la signature des parents surpris...
« La marquise de Cabris a l'honneur de supplier les ministres du Roi de faire communiquer sa défense à Monsieur son père, si on veut lui communiquer aussi les plaintes qu'il a portées. Elle certifie que le marquis de Mirabeau ne se montrera pas, qu'il esquivera par quelque tournure le jugement dont l'autorité serait forcée de le frapper, alors qu'elle reconnaîtrait qu'il l'a trompée pour servir sa vindicte particulière, » etc.
La cause était donc gagnée ? Sans doute. Et pourtant, ce fut Mirabeau qui sortit de prison le premier, le 13 décembre 1780. Son élargissement était la récompense de sa parfaite soumission aux volontés de l'Ami des Hommes. Ainsi, le crédit de celui-ci semblait l'emporter encore une fois sur toutes les puissances contraires ; et les ennemis de Rongelime pouvaient croire qu'elle finirait toujours « par retomber à plat sur le fumier de ses crimes », selon la prédiction paternelle. Dans le vrai, elle était redevable de cette déconvenue à la chute du ministre Sartine. Ceci avait un peu dérangé, sans le dissoudre, le petit tribunal chargé de blanchir Mme de Cabris. D'autre part, il avait été arrêté en principe qu'elle ne serait remise en liberté qu'après que le parlement aurait prononcé dans le procès en séparation de corps et de biens de sa mère ; et le marquis de Mirabeau avait eu l'adresse de faire reporter à la Chandeleur ce procès inscrit d'abord au rôle de décembre. Grâce à cette remise, il avait gagné six mois de répit, et non pas deux seulement : car de si grosses affaires n'étaient jamais jugées avant le printemps. En carnaval et jusqu'au carême, les parlementaires ne réglaient que les broutilles : ils « déblayaient » jusqu'à la Pentecôte ; seulement après ces fêtes, et jusqu'en septembre, « ils brûlaient tout ».
Dans cet intervalle, un incident fâcheux parut compromettre plus sérieusement le succès de Mme de Cabris. Elle avait propagé le bruit de la levée de sa lettre de cachet pour Noël ou le nouvel an ; et la sage pensée était venue aussitôt à Mme de Limaye de ramener sa cousine, aussitôt sortie du couvent, en sa bastide voisine du château de Mirabeau, afin de lui éviter des faux pas presque inévitables et de la réconcilier si possible avec son oncle. A cheval, habillée et bottée en homme, et
suivie d'un seul laquais, suivant sa coutume, Mme de Limaye avait donc pris à la fin de décembre la route de Sisteron. En passant, elle rendit visite au bailli de Mirabeau pour sonder ses sentiments à l'égard de sa nièce. Le bailli l'avertit qu'elle courait à une déception, que Rongelime était plus serrée que jamais dans sa prison, et que l'accès de son parloir était interdit à tous venants, quelle que fût leur qualité. Mme de Limaye regimba, soutint que ce parloir ne devait jamais être fermé pour une femme comme elle, et prit congé, piquant des deux. Elle n'était pas loin lorsqu'un présage plus désagréable l'arrêta : elle tomba de cheval et se blessa. Mais quoique fort endolorie, elle renfourcha sa bête, et le 30 décembre, à la nuit tombante, elle battait la porte des Ursulines. La sœur tourière la connaissait bien et lui était toute dévouée, ainsi qu'à Mme de Cabris. Elle lui refusa néanmoins l'entrée : les défenses de la supérieure étaient absolues. Irritée par l'obstacle, Mme de Limaye se jeta contre la porte qu'on lui tenait close et la secoua si fort que la serrure et un arc-boutant sautèrent ; mais elle ne put aller plus avant. Regagnant alors son auberge, elle en fit apporter une échelle au couvent, l'appliqua sous une fenêtre peu élevée, força le contrevent, brisa une vitre, tourna l'espagnolette et pénétra, tandis qu'on remportait l'échelle. Après des tâtonnements et des appels, elle rencontra une religieuse de ses amies et la femme de chambre de Mme de Cabris, qui la conduisirent auprès de celle-ci. Louise la fit coucher dans son lit, la pansa, la calma ; et le lendemain matin, elle tenta de la faire sortir. Mais la supérieure avait fait barricader toutes les issues. Mme de Limaye était prisonnière.
Cette supérieure, récemment élue, avait été bien choisie, suivant les conseils du bailli de Mirabeau et de l'évêque
de Sisteron, son ami. On était allé la chercher au couvent de Pont-Saint-Esprit où M. de Cabris avait une sœur religieuse. C'était une maîtresse femme. Pour échappera toute suggestion opposée à ses vues de rigueur, elle avait amené avec elle son directeur-aumônier, un capucin qui logeait à portée d'elle, chez les Missionnaires. Elle ne manqua pas de voir dans l'esclandre causé par Mme de Limaye un coup de la Providence pour la débarrasser d'une pensionnaire dont la garde lui pesait, et elle porta plainte sur l'heure. Quand celle-ci vint la supplier de permettre à sa cousine de sortir sous des habits de femme qu'elle lui prêterait, les officiers de la justice étaient attendus d'un instant à l'autre pour constater l'effraction du couvent, et pour en prendre l'auteur comme sur le fait. Mais Mme de Cabris, devinant l'abbesse, la déjoua. Elle fit évader Mme de Limaye par la sacristie et la chapelle, en forçant la grille du chœur. Les magistrats ne virent plus que des bris de clôture sans importance, et pour lesquels on offrait toutes les réparations possibles. Au surplus, du lieutenant général au dernier des juges, ils étaient favorables à Mme de Cabris. Ils n'ouvrirent une information qu'à contre-cœur. La supérieure, cependant. bien décidée à soutenir sa plainte, la faisait parvenir aux ministres. Quel parti l'Ami des Hommes n'allait-il pas en tirer ? L'évêque de Sisteron, l'intendant et M. de Castillon furent aussitôt suppliés par Mme de Cabris d'arrêter cette procédure dont les conséquences possibles l'effrayaient. Elle se hâta aussi d'envoyer une relation des faits à Briançon, afin qu'il se mît d'accord avec M. Le Noir pour étouffer cela ou le ramener à des proportions minimes. Mais cette relation était si émue et si peu mesurée qu'à sa lecture, Briançon perdit tout sang-froid. Depuis que Mirabeau « dédonjonné » était venu, le
19 décembre, sous le nom de M. Honoré, prendre logis et pension à Paris, rue Basse-du- Rempart, chez son bon ange Boucher, Briançon avait paru ne chercher qu'une occasion de se couper la gorge avec lui. M. Le Noir l'avait inutilement invité au calme et prié d'aller donner sa parole à M. Boucher qu'il laisserait M. Honoré tranquille. Briançon s'était bien présenté chez le premier commis, mais en furieux, attendu qu'il venait d'apprendre qu'au lieu d'ordres pour la liberté de Mme de Cabris, le ministre — ou M. Robinet — en avait envoyé pour sa réclusion la plus stricte. Il ne savait à qui s'en prendre ; et le secrétaire-factotum du marquis de Mirabeau, présent à sa visite, l'avait entendu s'écrier : a Qui est-ce donc qui m'en imposera ? un petit Amelot ? un vieux Maurepas ? je ne les crains point. Je déclare hautement et partout la guerre à M. de Mirabeau. Il faut opter... » De son côté, Mirabeau s'évertuait à faire chasser Briançon loin de Paris, à lui faire interdire tout au moins ses correspondances avec Sisteron, « sous peine de Bicêtre ». L'escalade de Mme de Limaye changea comme par magie ces dispositions réciproques. Briançon donna rendez-vous à Mirabeau dans un café par un billet plutôt suppliant que comminatoire; et Mirabeau, sur le conseil de Boucher, s'y rendit avec le vif désir d'amadouer son ennemi. Leur situation actuelle à tous deux les prédisposait à s'entendre et à abréger les préliminaires.
Mirabeau revenait de Versailles où son père l'avait envoyé pour contrecarrer l'activité des partisans de sa mère et de sa sœur, et sa mission avait échoué. M. de Maurepas l'avait averti « sur un certain ton » que le Roi en avait assez et voulait que liberté fût rendue à la marquise de Mirabeau aussitôt son procès commencé : « Voilà 60 lettres ou ordres pour la famille Mirabeau,
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s'était exclamé le ministre. Il faudrait un secrétaire d'Etat exprès pour eux. Si Ton chassait de Paris tous ceux qui y vivent d'intrigue, l'herbe y viendrait. Votre père me prend pour son homme d'affaires. N'est-il pas honteux de ne voir point de fin aux scandales de sa famille ? Le Roi ne veut plus en entendre parler. » Il y avait pis que cette rebuffade. L'avocat de la marquise annonçait l'intention de flétrir dans sa plaidoirie le pacte scandaleux qui obligeait Mirabeau, pour prix de sa rentrée en grâce chez son père, à solliciter partout contre sa mère et sa sœur, à se faire leur délateur et leur bourreau. L'avocat s'en tiendrait-il là ?... — Pour Briançon, sa détresse n'était pas moins extrême que son désarroi. Il avouait ne posséder plus que trente-cinq louis, et jurait que cette somme épuisée, il retournerait à Sisteron un pistolet dans chaque main : de l'un, il casserait la tête à Louise, et de l'autre, à lui. Il laissa copie à Mirabeau du procès-verbal de constat des magistrats de Sisteron en le conjurant d'apitoyer l'impitoyable Ami des Hommes et, bref, d'assoupir cette affaire. Nouvelle entrevue le lendemain. Mirabeau, stylé par son père et conseillé par son propre intérêt, demanda la soumission de sa sœur, en observant qu'un seul moyen lui avait réussi à luimême pour sortir de Vincennes, à savoir un profond repentir exprimé avec suite et résignation. Briançon le pria de dicter les lettres qu'il fallait. Mais si Louise sentait ces choses-là, objecta Mirabeau, elle n'avait pas besoin d'un maître à écrire. Il fournit pourtant ces modèles, et Louise les transcrivit presque mot pour mot, en y mettant la date du 7 février 1781. D'ailleurs, elle n'obtint rien par cette voie : l'Ami des Hommes ne l'y avait fait engager par son fils et par d'autres personnes que pour la contenir et, finalement, la leurrer.
« Elle ferait cent pénitences publiques et autant de miracles, écrivait-il au bailli le 1er février, que je ne serais pas sa dupe. . . Mais comme il ne s'agit que de gagner du temps, je crois qu'il ne serait pas mal de lui faire dire par quelqu'un de ses adhérents ou intermédiaires qu'elle gâte elle-même ses affaires, qu'elle aurait besoin de se contenir pour un temps et de faire dire du bien d'elle dans ce couvent dont la supérieure est fort écoutée du ministre et de l'archevêque de Paris, et qu'elle donnerait par là le moyen à ses amis de la servir auprès des siens, qu'à faute de cela, elle sera transférée, mais ayant à lutter contre des préventions et des ordres précis. »
Au lieu de valoir à Mme de Cabris un adoucissement de son sort, l'intervention de son frère fut pour elle le sujet d'une explication déplaisante avec Mme de Limaye. Celle-ci, qui n'oubliait en aucune circonstance ses raisons particulières d'exécrer Mirabeau et de le tenir à l'écart, avait regardé comme une défaillance sans excuse le fait par Mme de Cabris de s'être servi de lui pour faire son marché meilleur ; et avec sa franchise pétulante, elle ne dissimulait pas son improbation. Une délicatesse si chatouilleuse n'était pas qu'inopportune ; elle manquait de générosité autant que d'à-propos. Mme de Limaye l'aurait-elle eue pour elle-même, si elle s'était trouvée sous les verrous depuis trois ans, ainsi que Mme de Cabris? Celle-ci eut la bonté de ne pas le lui demander. Elle n'en repoussa pas avec moins d'énergie, comme on va l'entendre, le reproche d'être entrée en composition avec son diffamateur :
« Quant au malheur de contracter une obligation envers une personne que vous méprisez, je ne le connaîtrai jamais. Cette personne travaillant à améliorer mon sort remplirait
un devoir premier dont l'abandon suffirait pour déshonorer l'homme le plus intact. Dans les circonstances présentes, son intérêt, celui d'un protecteur [M. Le Noir] dont il sent plus que jamais le besoin, sont ses premiers moteurs ; et quand il dépend de moi de le replonger dans l'abîme dont il sort à peine, quand son sort est visiblement entre mes mains, je ne crois pas lui devoir beaucoup parce qu'il cherche à caresser la main qui le menace. Au reste, je ne l'ai point cherché, je l'ai fui aussi longtemps que je le pouvais sagement et décemment. Encore aujourd'hui, je lui refuse un encouragement de ma main... Vous connaissez l'homme, ma chère cousine, vous connaissez ses procédés à mon égard : je me flatte que vous connaissez aussi mon cœur également incapable d'une vengeance préméditée et de l'oubli de certains genres d'offenses. D'après ces connaissances, il est cruel à vous de me présenter comme l'obligée de la personne. J'espère que cet instant passé, nous resterons chacun à notre place, sans que l'un ose faire un pas pour se rapprocher, ni l'autre se voie forcée à reculer. On a élevé une barrière insurmontable entre nous, mon père l'a posée, le public en a connu les motifs, une rétractation de la part de l'accusateur ne suffirait plus à l'honneur de l'accusée. On a pu me donner en spectacle, mais il dépend de moi de ne jamais jouer de rôle qui me rende vile à mes propres yeux et répréhensible à ceux de mes amis. On peut ajouter au droit que j'ai de me plaindre, il est impossible qu'on me donne des regrets quand j'ai suivi les conseils de la sage amitié. Cette vérité bien établie, je puis attendre tranquillement. »
Louise aurait pu ajouter qu'elle était en possession d'administrer à tous les incrédules une preuve péremptoire de sa sincérité dans ces sentiments-là. Non contente
de ne rien aliéner de sa liberté de jugement et de conduite à l'égard de son frère, tout en recourant à ses bons offices, elle l'avait forcé à préciser son rôle et à reconnaître ses initiatives dans leur rapprochement tout accidentel et momentané. Mirabeau ne s'y était pas refusé. Au fait, en échange de cette reconnaissance, il acquérait la certitude que Louise renoncerait à pousser à l'extrême ses avantages contre lui et qu'en particulier, elle laisserait dormir dans les bureaux ministériels « l'horrible dépôt », comme disait son père, des calomnies dont il l'avait souillée et accablée. A la demande de Briançon, il avait donc remis à celui-ci un papier ainsi libellé :
« Pour ma sœur de Cabris.
« Je donne très volontiers à ma sœur la déclaration qu'elle désire que c'est par mon conseil qu'elle a écrit à mon père et à mon oncle des lettres de soumission et de tendresse suppliante, sur la parole que je lui ai donnée qu'il était aussi impossible qu'on arguât de ces lettres la moindre imputation contre elle, que mon père est en effet incapable d'en faire un usage qui puisse nuire à sa fille. Il est louable et ne peut jamais être honteux de s'en remettre à la clémence d'un père et de lui demander comme une grâce cela même que l'on croit une justice. Les lettres rappelées dans cette déclaration sont écrites de Sisteron en date du 7 février 1781. Ce sont jusqu'ici les seules qui aient été écrites à ma sollicitation instante, laquelle n'a jamais eu pour motif que la conviction intime où je suis que c'est là le seul moyen décent et sûr de rétablir la paix dans ma famille. A Paris, ce 24 février mil sept cent quatre-vingt-un.
Le Comte de Mirabeau. »
En attendant que le procès de son père vint à l'audience, Mme de Cabris ne connaissait ainsi ni trêve ni repos. L'alerte par laquelle elle venait de passer avait aggravé l'altération ancienne de sa santé : une fièvre putride s'était déclarée, qui avait cédé assez rapidement au régime ; mais, depuis, plus un jour ne s'était écoulé pour elle sans douleurs. Le défaut d'exercice et de distractions ajoutait beaucoup à ses incommodités. Qu'il était loin, le temps où elle donnait à l'abbé de Laidet sujet de se plaindre d'elle en ces termes : « Cette dame est au parloir depuis le matin jusqu'au soir, aucune religieuse n'en peut approcher. Ce couvent est devenu une auberge, il y a des dîners presque tous les jours. Hier, jour de fête, dans le temps de vêpres, il y avait un repas au parloir, vendredi, un repas tout en gras : on ne peut plus fermer les portes à la nuit ; il faut user de violence pour faire sortir les étrangers une heure après la nuit... » Il y avait une année de cela ! Maintenant, plus de dîners, plus de collations, plus de visites mêmes : le parloir était interdit à la prisonnière : elle se renfermait le plus longtemps possible dans sa cellule, avec sa fidèle femme de chambre, pour éviter l'espionnage insupportable de chacun de ses pas. Le moindre manquement à la règle l'exposait à des vexations : et sa force de résistance était brisée. Elle qui défiait naguère toutes les puissances du monde liguées contre elle de la faire plier, elle se soumettait d'avance sans murmure, de peur d'une simple réprimande. Tout récemment, elle s'était fait conduire en cachette au parloir où l'attendait la jeune femme de M. d'Eyraud. A peine y était-elle en conversation, l'abbé de Laidet entra, demandant à voir la supérieure. Ce parloir était fort obscur, l'abbé venait du grand jour, Mme de Cabris avait le temps de se retirer sans être
reconnue par lui ni même vue ; mais elle ne pouvait suivre pour se retirer que le couloir par où l'abbesse arrivait. Plutôt que d'avoir une explication pénible avec celle-ci, Ajme de Cabris se dissimula en s'étendant par terre de tout son long. Par malechance, l'abbesse trébucha sur elle, qui dut se laisser dévisager dans cette posture mortifiante. Il n'en résulta sur le moment que des mots, des mines, des regards. Mais la scène fut bientôt connue au dehors. Le bailli en fit des gorges chaudes ; le marquis en rit, lui aussi, tant qu'il put.
L'heure n'était plus pour l'Ami des Hommes à la plaisanterie. Il sentait passer de petits vents avantcoureurs de la tempête, et il s'apprêtait à offrir à la Fortune devenue contraire quelques sacrifices propitiatoires. Il consentait, par exemple, à la translation de Rongelime dans un couvent plus doux, et où elle ne serait tenue qu'à ne pas découcher. Il n'osait même plus hasarder aucune visite dans les bureaux de son dévoué ami Robinet, « pensant, avouait-il, que le plus tard qu'il se ferait dire le mot de travers serait le mieux ». M. Robinet, pourtant, n'était pas devenu un partisan de Rongelime ; il proférait même contre elle à tout venant des injures et des accusations extravagantes, et le marquis rapportait celle-ci, par exemple : « On me dirait que Mme de Cabris a brûlé Paris, égorgé toute sa famille et empoisonné les fontaines, que je croirais qu'elle n'a pas encore fait tout son jeu. » Mais M. Robinet n'était pas le maître, ou, pour mieux dire, il ne l'était plus : suivant des instructions reçues « d'en haut », M. Amelot lui avait prescrit une circonspection extrême. Le procès du marquis et de la marquise de Mirabeau arrivait à l'audience, et l'issue n'en paraissait plus douteuse : le marquis serait condamné. Effectivement, il le fut. le 18 mai 1781,
par une sentence sans merci. « Tant mieux pour mes chevaux qui n'auront pas à aller remercier messieurs les juges ! » s'écria-t-il en recevant le coup. Le mot vrai, le mot du cœur, ne lui échappa que par la suite : « Ils m'ont tué le 18 mai. » Le parlement avait prononcé la séparation de corps et de biens demandée par la marquise de Mirabeau, au profit exclusif de celle-ci. Le marquis était obligé à restituer le montant des aliénations immenses faites sur les biens de sa femme. C'était sa ruine. Un bulletin de victoire aussitôt rédigé courut à Sisteron pour être répandu de là en Provence. On y lisait : « L'autorité royale, éclairée par ce jugement qui déclare le marquis de Mirabeau incapable de gouverner la personne et les biens de son épouse, va rendre incessamment la liberté aux marquises de Mirabeau et de Cabris : le repos de ces dames parait assuré pour le présent et l'avenir. »
Une fois jeté ainsi « en purgatoire de liquidation », l'Ami des Hommes ne songea plus qu'à renaître à une vie meilleure. Comment y parvenir ? Il n'y fallait pas moins que le diable. Précisément ses enfants, ses amis et « le bon ange » Boucher le suppliaient de rouvrir ses bras à son fils prodigue et de l'employer au rétablissement de sa maison. Il se laissa forcer la main : et M. Honoré, rentré en grâce, redevenu le comte de Mirabeau, se mit à l'œuvre. Il semblait encore possible de maintenir Rongelime au couvent pendant quelques mois, en l'engluant, en la leurrant de promesses. Ne venait-elle pas de renouveler ses lettres de soumission à son père et à son oncle ?
Cependant, la marquise était sortie du couvent des Dames de Saint-Michel ; elle courait Paris et Versailles à sa guise ; et, à peine dehors, elle avait annoncé qu'à la plus prochaine audience du ministre, on la verrait. entourée de sa parenté triomphante, venir demander
l'élargissement immédiat de sa fille. Elle tint parole. Avisé, le marquis sursauta ; il lança quelques bons sarcasmes à l'égard de toute cette a Vassanaille » et du « siècle blèche » où il lui fallait vivre : « On veut un gouvernement doux jusqu'à la fadeur! » s'écria-t-il ; et il jura qu'on l'aurait. Mais il ne s'étourdit pas de son bruit. Il vit clairement que Rongelime lui échappait. a Je rugis intérieurement, écrivait-il au bailli peu de jours après (26 mai), et sentis une portion de caractère féroce se débattre en moi à l'idée de voir ici cette créature affichant l'intrigue et la prostitution. Je méditai, je griffonnai, et finalement. Dieu m'a fait la grâce d'en revenir d'esprit et de cœur à ce que mes amis m'ont tous recommandé en m'embrassant... » A savoir de laisser faire, de voir venir. Soit ! et deux jours plus tard, M. Robinet expédiait à l'intendant de Provence, M. de la Tour, pour être remis aux Dames Ursulines de Sisteron, l'ordre suivant :
« De par le Roi : Chères et bien amées, nous vous mandons et ordonnons de mettre en liberté la dame marquise de Cabris que vous détenez par nos ordres dans votre maison. Si n'y faites faute ; car tel est notre plaisir. Donné à Versailles le 28 mai 1781. » Signé : Louis, et plus bas : Amelot.
L'abbesse reçut cet ordre par les mains du subdélégué de Sisteron. La ville en eut connaissance la première. En un clin d'œil, plusieurs centaines de personnes furent rassemblées sous les fenêtres du couvent, réclamant à grands cris la sortie immédiate de la libérée, objet depuis trois ans de la vénération et de l'amour de tout le canton. La supérieure résista ; le subdélégué dut user de son autorité pour la faire céder. Pendant que se débattait ce petit conflit, Louise se tenait dans sa chambre, devant
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son écritoire; et là, sans que sa main trahit aucune émotion, elle traçait de sa petite écriture rectiligne, serrée et nouée comme du point de chaînette, des billets pour son père et son oncle dont elle attendait les ordres, leur disait-elle, pour régler ses pas. On vint l'interrompre pour la prier de se laisser voir par une fenêtre et de calmer ainsi le tumulte croissant. Elle n'y consentit pas, mais on l'entraîna ; et comme elle semblait être portée, on la crut très malade ; sa vue rendit l'émotion délirante. Elle obtint un peu de silence pour remercier la foule et l'inviter à se disperser, attendu qu'elle ne sortirait que le lendemain. On ne lui obéit que pour aller préparer, à moins de cent pas de là, sur la place de la cathédrale, un feu de joie, des illuminations et des concerts. Dès le soir, et durant plusieurs jours, la montagne et la vallée retentirent de l'explosion des boîtes d'artifice et des arquebusades, de l'accord des tambours, cuivres, flûtes et violons. Après les aubades et les sérénades, les musiques s'en allaient jouer des airs lugubres autour du couvent des Ursulines et de la maison des Missionnaires, d'où le capucin, directeur de l'abbesse, n'osait plus sortir. Il ne comptait plus les brocards et les avanies d'une jeunesse exaltée, qui promettait en outre de lui faire un mauvais parti. Il y eut aussi des harangues du maire et des consuls de la ville. Jusqu'aux cloches qui sonnèrent pour des messes d'actions de grâces ! Seule, l'abbesse des Ursulines ne désarma point. A quelque temps de là, Ajme de Cabris s'étant présentée à la grille du couvent pour y faire ses remerciements aux religieuses qui l'avaient soutenue dans son épreuve, elle lui fit refuser le parloir : cette idole du monde lui semblait le charivari en personne.
XVII. — LIBRE
Le bruit des ovations, des concerts et des boites d'artifice dont les enthousiastes partisans de Mme de Cabris faisaient résonner les échos du canton, parvint sans retard aux oreilles du bailli de Mirabeau. Il en voulut échauffer à son tour celles de l'Ami des Hommes. Après lui avoir fait un conte pour rire de ce triomphe de Rongelime. il demandait : « Que dis-tu de la sagacité de ce peuple ?» — « Quant à ce point, lui fût-il répondu sur le même ton rageur et méprisant, un petit écu en fait l'affaire. » N'était-ce point partout que l'engouement du public allait de la sorte aux charlatans ? Dix enseignes dans Paris, Au grand Voltaire, ou Au grand d'Estaing, faisaient un digne pendant « à ces compliments de Sisteron que je ne réponds pas, ajoutait le marquis, que tu ne voies à Aix et plus loin encore. » Plus loin, — c'est-à-dire à Grasse même. Ici, l'effervescence fut vive, en effet. La douairière de Cabris, fort effarouchée, entendit qu'on parlait très mal de son administration. On s'attendait de jour en jour à voir reparaître sa belle- fille ; et l'on disait qu'il n'y avait plus aucune raison de contester à cette jeune femme le droit de rentrer dans sa maison et d'y diriger à sa guise son mari et sa fille.
La douairière avait encore bien des atouts dans son
jeu. Elle restait investie de la curatelle par deux sentences de la sénéchaussée de Grasse et par deux arrêts du parlement de Provence, le tout appuyé sur un avis de parents émis en connaissance de cause. Mais abandonnée à elle-même, sa tête branlante, son bégaiement, ses ridicules, sa pusillanimité, faisaient d'elle un adversaire peu redoutable. Au dire du bailli de Mirabeau, les avocats qui la conseillaient étaient « bêtes comme des choux ». Ses gendres ne lui prêtaient qu'un concours timide, de peur d'être accusés, sinon même convaincus, d'obéir à des vues intéressées. Enfin, le chef du nom et des armes, le marquis de Vauvenargues, de tout temps le plus circonspect des hommes, ne pensait plus qu'à sa santé. On rappela donc à l'aide M. de Clapiers de Saint- Jean, Mon Bon. Il vivait retiré à Marseille. L'âge l'alourdissait. Il se tuait à force de prendre du café et « un ordinaire fort en vin et en choses acres ». Il accourut pourtant ; et sa première idée fut de réclamer à MM. de Mirabeau leur dossier secret contre Rongelime, ce dossier irrésistible qui avait déjà servi à la convaincre de recel, d'adultère et d'inceste par-devant amis, famille, juges et ministres. Le marquis l'aurait volontiers livré à nouveau. Mais le bailli qui le détenait craignit qu'on n'en fît un usage inconsidéré, qu'on n'en perdit des pièces capitales, et il le refusa, l'estimant aussi plus utile en ses mains, à Aix, qu'à Grasse.
Faute de cette arme, on reprit une marotte du marquis de Mirabeau. Marier Pauline de Cabris sans l'aveu de sa mère et la marier, si possible, à un Clapiers, ce ne serait pas seulement fixer la fortune des Cabris dans leur maison ; ce serait désemparer Rongelime qu'on accusait de mettre sa fille à l'encan et de l'avoir déjà offerte à quinze ou vingt personnes pour s'en faire des partisans. Le seul
Clapiers qui eût alors l'âge « compétent » était précisément le fils aine de Mon Bon, un excellent sujet de seize ans, « grand, gros, fort, très bien dans la société », et très ressemblant à son grand-oncle, le chevalier de Fabry, l'organisateur et ancien directeur de la marine, dans les voies duquel il voulait s'engager. La douairière se montrait favorable à cette union ; elle ne tenait pas, cependant, à ce que le mari de sa petite-fille prit du service. Mais n'était-ce que cela ? il y renoncerait et vivrait sédentaire à Grasse, uniquement occupé de conserver sa fortune. Une difficulté plus sérieuse se rencontrait du côté de la prétendue. Pauline n'avait que dix ans : étaitelle mariable valablement ?
Le marquis de Mirabeau fut consulté et prié de consulter là-dessus, car il avait voix au chapitre, comme parrain de la belle. Très souffrant des suites de sa catastrophe judiciaire du 18 mai, très vieilli, mais non abattu ni découragé, il vivait au Bignon depuis le début de l'été, dans une profonde retraite, entouré de Mme de Pailly, de ses fille et gendre du Saillant et de son fils aîné. Celui-ci, en signe de sa conversion aux idées de devoir, avait échangé définitivement son ancien prénom de Gabriel, trop cher à Sophie, pour celui de Honoré. Il paraissait aider docilement et de toutes ses forces l'Ami des Hommes à rassembler ses débris et à refaire au moins une façade à sa maison écroulée. Il s'appliquait en outre à le divertir. Par exemple, dans un dialogue rimé pour sa fête, la Saint -Victor, Honoré s'était associé à Caroline du Saillant pour rendre un hommage dithyrambique — et mérité — à cette opiniâtreté de leur vieux père,
A sa force et sa fermeté Que tout le monde admire !
Mme du Saillant y débutait par le comparer à un « superbe oranger ». Elle ne faisait allusion ainsi qu'à ses origines provençales, on l'entend bien. Elle finissait par convenir que « ce portrait péchait par la couleur ». Indulgemment, puisqu'il en était l'auteur, son frère lui garantissait la ressemblance. Il déclamait à son tour, sur un mode plus haut :
J'ai saisi tous les traits de ton allégorie,
Ma sœur, voici la mienne, écoute, je te prie.
De l'abîme éternel de cette mer profonde,
Vois s'élever ce roc majestueux.
Neptune contre lui vient de soulever Tonde ; Eole a déchaîné les vents tumultueux ;
Et le puissant maître du monde A lancé sur sa cime un déluge de feux.
Tous ces dieux réunis par la haine implacable Ont cru que sous leurs coups il allait s'écrouler;
Mais sur sa base toujours stable
Ils ne l'ont pas même ébranlé...
Pour les écoutants, ces strophes étaient à la fois apologétiques et vengeresses ; elles désignaient clairement, presque nommément, les personnages sous l'effort desquels l'Ami des Hommes avait pensé succomber. Neptune était mis là pour M. de Sartine, ex-ministre de la marine, patron de M. Le Noir, et protecteur déclaré de la marquise de Mirabeau et de Rongelime ; Eole figurait le barreau de Paris ; et « le puissant maître du monde », c'était Louis XVI, incriminé lui-même pour n'avoir pas empêché cet assaut de l'intrigue et de la calomnie, et pour avoir ensuite mis le rouge au front d'un de ses plus illustres gentilshommes, en révoquant les lettres de cachet sous lesquelles ce malheureux chef de maison étouffait
justement une femme et une fille rebelles. Quand il voyait l'héritier de son nom et de ses ambitions flatter de la sorte ses ressentiments, comment le marquis ne l'eût-il pas cru sincère ? Il avait bientôt eu toute confiance dans le bon vouloir comme dans les talents d'Ho noré ; mais il la poussait un peu loin.
Honoré, dans ses parties de chasse et ses randonnées quotidiennes autour du Bignon, avait fait la connaissance, à Chéroy, d'un petit avocat du lieu, nommé des Birons, qui était marié fort agréablement avec la nièce du prieur, ancien moine génovéfain. Autant pour accroître les commodités de son accès auprès de cette jeune femme que pour avoir auprès de lui un praticien capable de débrouiller la procédure épineuse de son affaire de Pontarlier, dont il projetait de faire tomber la sentence capitale, il avait finalement installé des Birons au Bignon ; et l'oncle prieur y était venu séjourner à son tour. Le marquis de Mirabeau, suivant ses habitudes d'engouement subit, ne voulait plus se séparer d'eux. L'abbé Baudeau lui faisant alors défaut, il ne doutait pas d'avoir mis la main sur le premier canoniste et le premier juriste du temps. Il leur soumit donc la question du mariage de Pauline de Cabris.
Leur avis ne fut pas encourageant. Ce mariage n'était pas légalement possible avant que la demoiselle eût douze ans accomplis. Tout au plus, à douze ans commencés, pourrait-on prendre une dispense de Tévêque et marier les deux enfants « par provision ». en les tenant séparés jusqu'à l'âge nubile. D'autre part, était-il bien sûr que, pour le mariage de cette mineure, le père étant incapable, le consentement de la mère ne fût pas une condition de rigueur ? et si la nullité allait s'ensuivre ? Une consultation de deux fameux avocats parisiens
vint corroborer cet avis négatif. Il ne fallait pas, disaient ces derniers, « risquer d'exposer à la dégradation et au déshonneur l'épouse illégitime et sa postérité », Làdessus, le petit congrès réuni autour de la douairière de Cabris n'eut plus qu'à se dissoudre. Au fait, le péril ne semblait pas imminent. Rongelime continuait à ne pas se montrer : et le marquis de Mirabeau, tout en recommandant de la surveiller, pensait qu'elle ne serait peut-être pas aussi redoutable qu'on l'avait craint : « Elle pourrait bien être, écrivait-il, de l'ordre de ces fols qui se font tenir à quatre quand on veut les empêcher de se jeter par la fenêtre et, quand on les laisse faire, qui se jettent dans un fauteuil ».
Mme de Cabris, bien décidée à démentir les méchants pronostics, n'avait pas quitté Sisteron. A sa sortie du couvent, elle avait accepté l'hospitalité d'une maison de vieilles gens des plus distingués de la ville, que leur âge et leurs infirmités obligeaient à mener une vie retirée. Elle ne quitta cette maison, après deux ou trois mois passés « à réparer sa santé délabrée et à faire des remèdes », que pour aller prendre les eaux de Gréouls et visiter en passant, dans son château de Sigoyer, le vieux comte de Gruel son parent. On la disait affligée d'un ulcère en si bon lieu que, si c'était vrai, elle devait y trouver « matière à faire pénitence de ses fautes passées », comme disait le bailli. Mais celui-ci avait plus de penchant à croire que sa nièce ne cessait pas d'être une grande pécheresse. Ainsi que son frère, il entretenait à Sisteron des agents et correspondants qui le renseignaient sur les dits, faits et gestes de Rongelime, avec une malveillance inaltérable. Gardait-elle strictement sa retraite ? Briançon vivait caché auprès d'elle. S'éloignaitelle de Sisteron ? elle s'était brouillée avec ses hôtes, et
Briançon l'avait emmenée aux environs, dans une famille de ses amis. Au château de Sigoyer, d'où le jeune comte de Gruel, récemment marié, était encore absent, en voyage de noces, les détracteurs jurés de Mme de Cabris voulaient à toute force qu'elle fût venue relancer cet ancien adorateur et troubler son ménage, malgré ses « grâces édentées ». Et ainsi de suite. Dans le vrai. Briançon n'avait pas quitté Paris depuis le jour où on l'y avait vu se présenter à la barre du parlement, assisté d'un avocat, pour suivre le procès de la marquise de Mirabeau et prendre le fait et cause de Mme de Cabris, « au cas qu'on la chargeât ». Il attendait patiemment qu'elle vînt reprendre la lutte au point où sa lettre de cachet l'avait forcée de l'interrompre. Il savait bien qu'elle n'avait pas d'autre dessein, et que la galanterie n'était plus son fait.
Rongelime avait usé, rompu le fer de ses barreaux. Mais quelle disgrâce ! il était réel qu'elle n'avait plus de dents ; et sa vie, écoulée déjà plus qu'à moitié, était pour jamais défleurie comme sa figure. Cette jeune femme — moins de trente ans ! — ne paraissait plus qu'une femme encore jeune. Elle ne se relevait des ruines de son passé que pour envisager un avenir de labeurs pénibles, ingrats, peut-être stériles. Epouse, elle n'avait pour ainsi dire plus de mari ; mère, plus d'enfant ; femme, plus d'état ni de fortune ; et ses deux familles la repoussaient toujours, après l'avoir dépouillée de tout, de l'honneur même. Elle ne devait plus avoir d'autre préoccupation que de recouvrer tout cela. Le premier point était d'obtenir le redressement des mesures prises naguère par le parlement de Provence. Or, plus elle y réfléchissait, plus elle se rendait compte qu'une si grosse affaire ne pouvait se régler qu'à Paris, loin des rancunes et des
partis pris locaux. Il n'était pas croyable que les juges provençaux consentissent jamais à se dédire. De fait, le bailli avait eu sur ce sujet, à Aix, une conférence, le marquis de Vauvenargues en tiers, avec le président Fauris de Saint-Vincens ; et celui-ci, payé pour savoir ce que c'était qu'une méchante femme, s'était porté garant que ses collègues tiendraient bon. Quant à prévoir ce que feraient à Paris la magistrature et l'autorité, le parlement et le roi, ni le bailli ni le président de Saint-Vincens n'y pensaient. En bons Provençaux qu'ils étaient l'un et l'autre, ils n'admettaient pas, fût-ce à titre de conjecture, que le parlement souverain de « leur province unie et non subordonnée à la France a pût avoir un jour à rendre compte de ses arrêts à l'autorité royale, ni que ses ressortissants pussent être « distraits de leurs juges naturels » au profit d'une juridiction « étrangère ». Le marquis de Mirabeau, qui provençalisait moins purement, n'était pas aussi tranquille à cet égard. Il ne fut pas non plus aussi effaré, lorsqu'il apprit que Rongelime avait amené tout à coup ses batteries à Paris.
Vers le milieu de décembre, Mme de Cabris avait passé en vue du Bignon. Sa mère était venue à sa rencontre jusqu'à Montargis. De là, elles avaient fait route ensemble vers la capitale, et s'étaient installées sous le même toit, rue des Vieilles-Tuileries. Presque aussitôt, dès les premiers jours de la nouvelle année, Mme de Cabris avait adressé à sa belle-mère, avec les compliments de circonstance, une véritable sommation : « J'ai désiré, lui disait-elle, ne pas être réduite à vous adresser par écrit les vœux que je fais pour vous, et je veux croire que vous ne serez heureuse que lorsque le désordre qu'il y a dans ma maison aura cessé, que mon mari ne souffrira plus, que ma fille aura appris à respecter ses devoirs, et que
des mercenaires n'occuperont pas la place de l'épouse... » Cette année 1782 devait toutefois s'écouler sans incidents notables, dans une espèce de recueillement de part et d'autre. Incertains de leurs moyens, de leurs chances, les adversaires se préparaient au combat, se mesuraient, mais sans se tâter. C'étaient désormais les Clapiers seuls, la douairière à leur tête, qui allaient affronter Rongelime. Le marquis et le bailli de Mirabeau leur laissaient le terrain libre et se contenaient au rôle de témoins. Mais quels témoins incomparables ! Rien dans les volumineuses liasses des Archives nationales, rien dans les diverses correspondances privées qui abondent en nos mains, les lettres de Rongelime elle-même exceptées, rien ne vaut, pour nous donner un récit vivant et suivi des faits, ces lettres que le marquis ne cessa qu'à samort d'échanger avec son frère presque au jour le jour, et dont l'inestimable collection s'étale en entier et à tout moment sous nos yeux.
Ce que le bailli avait toujours prédit ne manqua pas d'abord de se réaliser. L'union de Rongelime et de sa mère ne résista pas à l'épreuve de leur cohabitation. « Ces deux créatures, écrivait-il au marquis au lendemain de leur mise en liberté (2 juin 1781), te justifieront aux yeux du public, si tu avais besoin d'être justifié. En avril, elles étaient brouillées, et la marquise de Mirabeau avait mis dehors sa fille a par acte » ; Rongelime était allée prendre gîte dans le couvent de Bon Secours, rue de Charonne. Il est vrai qu'en juillet, elles se rapatriaient •, mais pas pour longtemps. Le marquis se frottait les mains. Lui aussi, il avait toujours cru que, rassemblées, elles se battraient et se détruiraient l'une l'autre. Il dépeignait Rongelime au bailli, d'après ceux qui la voyaient, comme « fort enlaidie, grosse comme une
tour et insolente à miracle. — Je l'aime mieux ici, ajoutait-il, que là-bas, à cause de toi, car ci-devant, elle y voulait retourner. Ici elle mourra de faim et finira par être pendue. » C'était pour prolonger ses ressources, sans doute, qu'elle vivait de rien, obscurément, sans laquais ni servante. Victoire, la fidèle femme de chambre qui l'avait rejointe aux Ursulines de Sisteron, et qui ne l'avait plus quittée pendant sa captivité ni depuis, était morte victime de son dévouement, peu après son arrivée à Paris ; morte des suites de la phtisie qu'elle avait gagnée au long de son internement dans une chambre habitée avant elle par une succession nombreuse de « pulmoniques ».
A la nouvelle que Rongelime s'informe, consulte, récolte des pièces, élabore des mémoires, le bailli dresse pourtant l'oreille et demande : « Quel usage la drôlesse veut-elle faire de ces papiers ?» — Oui, questionne à son tour le marquis, « que peut-elle rêver et projeter du fond de son fumier, car c'est précisément de là que partent tous les phosphores du temps ?» A la réflexion, il se tranquillise ; elle ne fera rien d'utile, « car le roi ne touche jamais à ce qui a été réglé par des arrêts pour les affaires des particuliers ». — Le roi ! non, sans doute, si, par «le roi », on entendait, dans un sens abstrait et général, l'autorité procédant par voie d'ordres. Mais le Conseil du roi procédant par voie d'évocation ou de cassation, c'était une autre affaire; et Mme de Cabris comptait précisément sur ce Conseil ; elle était d'ores et déjà déterminée à lui déférer toutes les anciennes procédures de Provence qui la gênaient. Elle n'y rencontrerait que peu de difficultés, croyait-elle. Il y avait plus de trois années que ces procédures étaient closes, et les délais de pourvoi étaient passés ; en outre, les ordonnances défen-
daient d'imprimer aucun mémoire à l'appui des instances pendantes devant le Conseil. Mais comme Mme de Cabris avait été mise, par sa détention, dans l'incapacité d'agir, il devait lui être facile d'obtenir des lettres de relief pour le temps. Quant à la défense d'imprimer, elle la tourna en s'adressantau public avant de saisir la puissance royale.
Son mémoire, daté de 1783, était suivi d'une consultation du 20 décembre 1782 portant les signatures de Me Charpentier de Beaumont et du fidèle de la Croix. Ce dernier avocat passait pour en être le rédacteur. L'ouvrage lui faisait honneur. La marquise de Cabris s'y présentait avant tout comme une épouse et une mère modèles. L'exorde suivant résumait sa thèse :
« Dans un siècle où tant de femmes demandent, peutêtre avec raison, d'être séparées de l'homme auquel un lien sacré les unit, où tant de mères ont le malheur de voir leurs enfants livrés à des mains mercenaires, c'est sans doute un spectacle bien touchant que celui d'une épouse dont les vœux, dont les sollicitations n'ont pour objet que de pouvoir donner ses tendres soins à un mari infirme et accablé sous une oppression domestique, que de rapprocher d'elle l'être précieux qu'elle a porté dans son sein et nourri de son lait...
« Que les destructeurs de la maison de Cabris ne s'alarment pas ! Celle qu'ils ont persécutée ne vient point leur arracher une fortune qu'ils ravagent à leur gré et sans laquelle elle n'eût jamais été opprimée : supérieure aux richesses qui ont fait son malheur et celui de ce qu'elle a de plus cher au monde, elle ne réclame que les droits qu'elle tient de la nature et de la loi. »
Le marquis de Mirabeau trouva « insolent et jactancieux » ce mémoire « qui louait les vertus et chantait les
malheurs de Rongelime ». Mais il se garda d'en faire fi. Tout en observant que la vogue n'y était pas comme à celui de 1779, car le ton en était moins injurieux, il le tenait pour plus dangereux, parce qu'il allait droit à son but. Il lui faisait même le compliment de soupçonner que son fils aîné y avait eu part. Mais pourquoi ce soupçon ? Un an auparavant, on se le rappelle, Mirabeau était en villégiature au Bignon ; et il y parlait de sa sœur de Cabris, en vers et en prose, avec une horreur qui n'était pas complètement jouée : « Je ne puis tout dire, s'écriait-il, j'avalerais plutôt ma langue ; mais c'est un triple enfer que l'âme de cette créature. Qu'on l'éloigné à jamais de mon père ! » Depuis, il avait encouru de nouveau la disgrâce de ce dernier par la façon audacieuse, bruyante, cassante, dont il avait, malgré tous les conseils de prudence et de ménagements, conduit sa défense à Pontarlier contre la famille de Sophie de Monnier. Le succès de cette tactique hasardeuse n'en excusait rien. Bien pis. Mirabeau se proposait de la renouveler contre sa propre femme qui ne voulait pas se rejoindre à lui. Il n'en fallait pas davantage pour que le marquis criât à la folie, à la rébellion, au massacre. Ce qui l'autorisait à croire que le frère et la sœur étaient de connivence, c'était qu'en se rendant de Franche-Comté en Provence, Mirabeau s'était arrêté pendant quelques heures à Sisteron. Pourquoi faire, sinon pour y remplir une mission de Rongelime ? « Si cela était, disait le bailli, il serait à étouffer entre deux matelas comme un enragé. » Mais cela n'était pas ; Mirabeau en convainquit sans peine son bon oncle ; et le marquis n'en demanda pas plus long . Il avait alors un nouveau procès avec la marquise de Mirabeau devant le parlement de Paris ; ses conseils étaient d'avis
qu'il ne se mêlât pas d'autre chose que de le gagner.
En Provence, la contrariété née de ce mémoire de Mmc de Cabris fut tout autrement vive et persistante. Le bailli était le plus fâché. Sans le nommer une seule fois, on le désignait clairement comme le vrai meneur de la faction ennemie, et l'on rééditait cette vieille fâcheuse histoire des 30.000 livres promises en 1769 et jamais payées depuis. Il s'en plaignit au Roi par l'entremise du maréchal de Duras. Après lui, les beaux-frères de M. de Cabris étaient les plus malmenés, surtout parce qu'en mai 1782, ils s'étaient fait allouer, par une transaction que la complaisante douairière leur avait consentie des deux mains, de fortes sommes à titre de suppléments de légitime; ils étaient même accusés assez brutalement d'avoir «volé » 20J.000 livres à M. de Cabris. M. de Lombard-Gourdon et le conseiller de Gras en écrivirent au ministre ; mais Mme de Saint-Cézaire, dont le mari avait été tué à son bord quelques mois auparavant, s'abstint de signer leur protestation. Ainsi, dans la propre maison de la douairière, il n'y avait pas qu'une seule volonté, qu'un seul bras, contre l'ennemie commune. Autour de la jeune Pauline, il se formait un tiers parti. Pauline elle-même, placée dans un mauvais couvent de Grasse à 200 livres de pension, ne rêvait que de quitter tantes et grand'mère et de s'en aller vivre à Paris auprès de ses père et mère enfin réunis. En vain, pour l'en dégoûter, lui faisait-on un récit journalier des imbécillités certaines de l'un et des prétendues turpitudes de l'autre. On la surprit un jour dévorant avec larmes le dernier mémoire de sa mère. Elle fut condamnée pour ce méfait à demeurer trois heures matin et soir, plusieurs jours durant, à genoux sur la tombe de son grand-père : « Par bonheur, disait-
elle plus tard avec une aimable ingénuité, par bonheur je tombai malade. »
Ce mémoire n'était que le préambule d'une action judiciaire en forme. Mme de Cabris se proposait d'aller in fiocchi à Versailles, suivie de sa parenté la plus notable, pour s'y jeter aux pieds du Roi. Elle finit par adopter un appareil plus simple et par remettre sans éclat sa requête qu'avaient signée avec elle le comte de Montboissier, le maréchal de Noailles, le duc d'Aven, etc. Ce dernier, capitaine des gardes, était de quartier à l'Œil-de-Bœuf, dont il facilita l'entrée à Mme de Cabris. Elle s'y présenta en compagnie de Briançon, et elle y amassait du monde et le haranguait. Quelques Provençaux « estimés et de poids » la regardaient de travers avec les yeux de son père; et l'un d'eux se détacha pour reprocher au maréchal de Noailles son intervention : « Comment ? riposta cet incorrigible pince-sans-rire ; je suis l'intime ami du marquis de Mirabeau. Il s'agit de sa fille, je ne reculerai pas ! » L'autre objecta que c'était le servir à rebours : « Ah ! tant pis, reprit le maréchal ; j'ai cru, moi, quand j'ai signé... »
Mme de Cabris obtint ainsi « le tapis », non au Conseil des parties, dont se fût contentée une mortelle ordinaire, mais au Conseil des dépêches présidé d'ordinaire par le roi, et qui ne statuait par voie d'arrêt entre particuliers que si la cause touchait aux intérêts de l'Etat. Il évoquait celle de Mme de Cabris parce que, sans doute, il y avait eu un ordre du roi dont on incriminait la délivrance et les suites ; il fallait bien dès lors que le ministre fût présent pour défendre cet acte de son administration, et il ne pouvait être obligé d'en rendre compte qu'au roi en personne. L'Ami des Hommes sonna l'alarme. Un
de ses vieux amis, haut magistrat provençal, le président d'Entrecasteaux, bien placé pour sentir le vent, car il suivait alors pour son propre compte, devant le Conseil du Roi, un procès délicat et même scandaleux, annonçait que l'arrêt d'Aix interdisant M. de Cabris serait cassé et la cause tout entière évoquée, nonobstant toutes les idées des Provençaux qui prétendaient ne pouvoir être distraits dans aucun cas de leurs juges locaux. M. de Lombard-Gourdon fils, militaire par état, et qui était alors à Paris, confirmait ce pronostic. Il appelait à l'aide « quelqu'un qui entendit parfaitement les affaires... et qui donnât de l'argent aux secrétaires, race fort âpre et fort nécessaire, attendu que c'est eux qui font toute la besogne ; il fallait, ajoutait-il, un carrosse pour aller au moins trois fois par semaine à Versailles où les juges faisaient leur résidence ; il fallait un homme qui, par son âge et son état, fût à même de les instruire, de les détromper et de démasquer cette femme, enfin quelqu'un qui pût rester à Paris jusqu'à la conclusion de l'affaire et qui, n'ayant que cette affaire en tête, pût la suivre avec tout le zèle et tout l'intérêt nécessaires ». Impossible de désigner plus clairement le conseiller de Gras, de le mettre plus catégoriquement en demeure de venir se dévouer à la cause commune. Mais dans ces occasions-là, M. de Gras, toujours valétudinaire, se sentait au plus mal ; et personne ne se crut en mesure de se déranger à sa place. En désespoir de cause, il fut décidé qu'on opposerait à Rongelime... un contre-mémoire. Encore l'entreprise semblait-elle hasardeuse, vu les règlements en vigueur.
Et puis, quel système adopter ? La douairière voulait faire revivre l'accusation jadis portée contre sa bellefille, sur la foi d'un billet obscur, ambigu et détruit,
d'avoir comploté avec Mirabeau l'empoisonnement de M. de Cabris. Mais le bailli, stylé par son neveu, protestait hautement que ce billet signifiait tout ce qu'on voulait, et qu'on en pouvait donner une interprétation purement libertine. Il y s'agissait, en effet, d'administrer au pauvre mari une dose de cantharide. Etait-ce d'ailleurs le moment de réveiller pareille suspicion contre le comte de Mirabeau, alors que celui-ci, publiquement soutenu par son père, son oncle et tous les siens, était aux prises à Aix avec une brigue puissante, contre laquelle il redemandait sa femme dans un procès qui battait son plein ? La douairière n'avait guère le sens de l'à-propos. Elle fut houspillée.
Elle eut un autre mécompte lorsqu'elle essaya de rassembler des justifications et des témoignages à l'appui de son projet de mémoire. Elle en demandait à ses vassaux. Mais la communauté de Cabris, mise en ébullition, « semblait prendre plaisir aux maux qui accablaient une famille aussi respectable. » Déjà toute la Provence était en guerre sourde avec ses seigneurs. Cette hostilité n'attendait qu'un prétexte pour se déclarer. Ce prétexte fut pour les gens de Cabris la défense de leur jeune châtelaine, dont ils connaissaient mieux les malheurs que les torts, s Elle va revenir, disaient-ils, elle reparaîtra triomphante. Elle viendra démantibuler Madame la douairière ! » Bref, les consuls de Cabris et le juge seigneurial lui-même refusèrent à celle-ci un certificat destiné à prouver que son fils avait toujours été bien soigné ; et de peur d'aigrir davantage les esprits, la douairière ne manifesta pas le plus léger mécontentement de ce refus. On suppléa vaille que vaille à l'attestation des consuls par celle du curé, des vicaires, du chapelain du château et de quelques médecins et chirurgiens. Voilà enfin le mémoire
en forme. Mais il parut trop long. « Personne ne le lira ! disait le marquis de Mirabeau, dix pages suffisent en pareil cas. » Alors, on y renonça.
De quel côté se retournerait-on ? Il y avait les recommandations, les influences. La douairière fit écrire à M. de Miromesnil, le garde des sceaux, par l'évêque de Grasse, M. de Prunières, qui reçut une réponse polie, mais évasive. En même temps, un vicaire général, l'abbé de la Bordère, se rendait à Versailles. Il était cousin de Saint-Paul, le premier commis des bureaux de la guerre, et il avait un oncle qui était médecin du comte d'Artois et du garde des sceaux. Saint-Paul le fit dîner chez lui avec le marquis d'Ossun. ministre d'Etat et l'un des juges dans le procès. Mais il y avait beau temps que Mme de Limaye avait rangé M. d'Ossun dans le parti de Mme de Cabris. Les autres ministres semblaient être prévenus de même. D'ailleurs, Rongelime ne passait-elle pas tout son temps à Versailles, à obséder ses juges ? Au besoin, ne feignaitelle pas la dévotion ? « Il ne lui manquait que l'hypocrisie, » mandait son père à M. du Saillant. Pour un peu, comme Sganarelle à propos de don Juan, il eût ajouté : « Je l'aimais mieux auparavant ! » Et la douairière, à ces rapports, de s'affoler. L'ami Mon Bon n'était guère moins troublé : il parlait de faire le mariage de Pauline avec son fils sans mot dire à personne, et avec dispense des trois bans.
L'affaire traînait pourtant, et le 14 août, l'avocat de la douairière donnait à espérer que rien n'était encore perdu. Il venait de rencontrer Rongelime chez un de ses juges, et il avait cru voir qu'on ne la traitait pas avec beaucoup de considération. Ah î le bon augure ! Le lendemain 15, dans une séance du Conseil des dépêches tenue à Versailles, le Roi présent, l'arrêt était rendu. En voici ime
analyse exacte, bien qu'empruntée à une note que, sur-lechamp, Mme de Cabris avait fait écrire pour Mme de Limaye :
« Toutes les procédures faites en Provence contre le marquis de Cabris, sentence, assemblée de parents, arrêt qui les confirme, le tout cassé du propre mouvement du Roi. Les personnes du mari et de l'enfant amenées, d'autorité particulière, l'une dans un couvent de Paris, l'autre dans une maison de santé. Le fond, pour juger le cas du marquis de Cabris, est renvoyé au Châtelet de Paris. La procédure et le procédé ont été jugés affreux, Sa Majesté en a été indignée. C'est le jugement le plus humiliant pour le parlement de Provence et pour toute la magistrature, ont dit les membres du Conseil. »
A la suite de cette note, venaient ces quelques lignes de la main de Mme de Cabris :
« Je n'ai pas la force d'écrire, madame ma chère cousine, mais bien de vous prier de partager ma joie comme vous partageâtes mes malheurs. Je pourrais craindre votre oubli, mais quand vous verrez ma famille rétablie, qu'on m'accorde plus même que je n'ai demandé, vous serez contente et vous croirez autant à ma reconnaissance qu'à mon attachement. Versailles, ce 15 août, à minuit. »
XVIII.— POUR LA MAIN DE PAULINE
« Ce monde est un joli séjour ! » commença par soupirer l'Ami des Hommes en constatant le retentissement extraordinaire de cet arrêt du Conseil, surtout dans le public parisien adroitement préparé à y applaudir. Puis, toutes réflexions faites, huit jours plus tard, il vit que
Rongelime n'avait pas gagné son procès aussi complètement qu'il l'avait cru d'abord. En somme, on ne lui rendait ni son état, ni son mari, ni sa fille ; il lui restait à les revendiquer sur nouveaux frais ; et la voie de l'opposition restait ouverte, le Conseil n'ayant statué que par défaut. Mais tandis qu'il se rassurait de la sorte, l'effroi gagnait la Provence. La douairière, plus agitée que personne par les avis contradictoires, ne savait que penser, que résoudre. Ce qui l'intimidait par-dessus tout, c'était l'acte d'autorité auquel il venait d'être procédé, en tant que manifestation de la volonté du Roi. On n'était plus qu'à six ans de la Révolution ; mais dans la vieille noblesse provinciale, le prestige du Roi, la notion de sa puissance demeuraient intacts. Quand Sa Majesté avait ordonné, était-il permis, sans désobéir, de résister à ses ordres, ou de tenter seulement de se soustraire à leurs conséquences ?
Ces perplexités prirent fin par l'exécution d'un nouvel ordre du roi obtenu le 4 septembre. Un inspecteur de police de Paris, Roger de Surbois, chargé de cette exécution, arriva huit jours après à Grasse, d'où il se rendit incontinent au château de Cabris avec un « cortège effrayant » : trois cavaliers, des gardes, l'huissier de police et une petite troupe de serruriers requis pour « forcement de portes » ; sur le trajet étaient disposés en outre des relais de maréchaussée. En présence de cet appareil, la douairière marmonna de vagues protestations et remit sans résistance son fils et sa petite- fille à l'homme du roi. Défense lui fut faite de les accompagner. Le 2 octobre suivant, M. de Cabris arriva ainsi à destination et fut remis au sieur Massé, directeur d'une maison de santé à la Villette, maison transférée plus tard à Montrouge. Pauline entra de son côté, suivant les instructions
du garde des sceaux, chez les Bénédictines de la rue de Charonne, au couvent de Bon-Secours, où sa mère était pensionnaire libre. Les frais de cette opération, dont Roger de Surbois avait fait l'avance, se montèrent à 10.219 livres ! Il avait sans doute taxé double ou triple et capitalisé les intérêts à courir, en prévision des longueurs du remboursement.
Poursuivant son avantage, Rongelime coupa les vivres à l'ennemi en signifiant en Provence des oppositions à tous les fermiers et tenanciers des biens de son mari. La majorité de ceux-ci, par esprit d'opposition à leur seigneur que représentait la douairière, envisagèrent avec enthousiasme la perspective de ne plus payer de redevances jusqu'à nouvel ordre. Le bruit s'accrédita aussitôt dans le menu peuple du canton, et jusque dans la bourgeoisie, que Mme de Cabris la jeune avait tout gagné à Paris : « Je ne puis vous dire, mandait-on à M. de Gras, à quel point cette femme a infecté le public. » Peu après, le 30 octobre, elle présentait requête au lieutenant civil du Châtelet, ML d*Alleray, pour qu'une assemblée de parents fût réunie au plus tôt et appelée à donner son avis sur l'interdiction de son mari. La douairière arriva sur ces entrefaites, suivie, pour toute compagnie, d'un vieillard jadis attaché à la garde de M, de Cabris et d'une servante. Tous ses gendres et conseillers ordinaires s'étaient dérobés au tracas de la guider et de suppléer partout, à toute heure, à son ignorance foncière des gens et des choses de Paris.
Une assemblée de parents eut lieu, puis une autre, et dans celle-ci, qui se tint le 5 février 1784, la pauvre vieille dame commit la plus grosse bévue. « Pour fermer la bouche à sa belle- fille », elle offrit de montrer le compte de sa curatelle « à telle personne que le magistrat nom-
merait ». Elle contribuait ainsi, àl'encontre de son intérêt et de sa thèse, à dessaisir les juges provençaux au profit de ceux de Paris. Mais il y eut pis. Un procureur ayant été désigné pour faire cette vérification, il devenait inévitable qu'elle tournât à la confusion de la douairière. Le mandataire de la justice désavoua en effet tous les actes qu'elle avait passés pendant les sept années de sa gestion, tous les baux, notamment ; et il congédiait tous les fermiers : mesure exorbitante, que réprouverait le droit moderne, fondé sur le respect des actes du possesseur apparent. Il s'ensuivit pour tout le monde de grosses pertes qui allèrent, pour certains, jusqu'à la ruine. Par exemple, un marchand de Marseille, nommé Bonnin, proche parent du notaire de Cabris, avait pris à bail, au temps de la douairière, tous les moulins à huile de son fils. En 1784, il avait acquitté tous les termes de loyer échus, et il se trouvait rester quelque peu créancier du marquis de Cabris, quand on le contraignit à résilier. Presque en même temps, les créanciers de Paris entrèrent en lice, ayant à leur tête l'inspecteur de police Roger de Surbois et la supérieure de Bon-Secours, réclamant la pension de Pauline qui n'était plus payée par personne. Ils relancèrent Bonnin, le criblèrent d'oppositions et de saisies, tuèrent son crédit, enfin le mirent à deux doigts de la faillite. En vain le malheureux protestait qu'il ne devait rien aux Cabris : la justice provençale dessaisie par le Conseil du Roi ne pouvait plus rien pour le protéger, et tout se jugeait à deux cents lieues de lui, dans les bureaux de ce Conseil où il ne parvenait pas à se faire entendre. On retrouve trace partout de ses réclamations éperdues et inutiles.
Il semblait pourtant que ce ne fût qu'un jeu pour la douairière de faire la loi dans ces assemblées de parents.
Sous l'ancien régime, de telles assemblées étaient bien différentes de ce que nous appelons aujourd'hui conseils de famille. Rien n'y était réglé que par des usages variables d'une province à l'autre. Tous les parents et alliés de l'intéressé, quelque éloignés qu'ils fussent, pouvaient être appelés à y figurer, et quelquefois aussi tous les parents et alliés de son conjoint, et quelquefois même de simples amis. Le nombre des assistants aurait pu ainsi être considérable ; mais la plupart des appelés ne se dérangeaient pas ; ils envoyaient des procurations librement conçues en termes plus ou moins explicites, tantôt larges, tantôt restrictifs, souvent contradictoires ; il n'importait, au fond. On comptait les voix, on ne les entendait pas. L'essentiel pour chaque parti était d'en rassembler le plus possible afin d'écraser l'adversaire sous sa majorité. Or la douairière avait avec elle une parenté sans nombre, des Clapiers surtout. Mais la plupart ne marchaient plus qu'en rechignant. Jusqu'à M. de Villeneuve-Mouans, le gros sénéchal, sur qui l'on ne pouvait plus compter ! Et le lieutenant-civil au Châtelet, quoique tout acquis de cœur à la douairière, était en affaires l'indécision, la timidité même. Il se bornait, pour clore les assemblées de parents, à prescrire des suppléments d'information. Aussi Rongelime ne se gênait-elle pas pour dire « dans les sociétés » que ce bonhomme était « un imbécile ». Il savait le propos et n'en paraissait que plus scrupuleux et plus timoré.
Dans les intervalles, la guerre de factums s'était rallumée. Fin mars 1784, il en parut un, entre autres, de Mme de Cabris belle-fille, qui, aujourd'hui encore, apparaît comme la pièce principale de cette débauche d'imprimés. Mais on n'en pourrait rappeler le contenu sans une ennuyeuse répétition. C'étaient toujours ressassés,
délayés comme à plaisir, les mêmes griefs livrés depuis cinq ans à la curiosité maligne du public parisien. Il ne s'en lassait pas, ce bon public, il est vrai. Il cherchait maintenant avec une avidité particulière, dans ces papiers, des détails inédits sur le frère aîné de l'héroïne, dont la physionomie rendue attachante par le retentissement de son grand procès d'Aix, où il avait plaidé lui-même avec la puissance et l'insuccès que Ton sait, était restée en vedette, grâce aux suites judiciaires de ce même procès transporté maintenant à Paris.
« On est fâché, Usait-on dans les Mémoires secrets de Bachaumont, de voir figurer dans ces aventures romanesques et scandaleuses le comte de Mirabeau, cher aux lettres et à la patrie depuis son inestimable ouvrage : ur les ordres illégaux et les prisons aVEtat. » On est fâché, cela voulait dire : on est ravi. On n'était pas éloigné de croire, d'ailleurs, que Mirabeau avait collaboré à ce dernier mémoire de sa sœur, et l'ouvrage n'en était que plus recherché.
Cette supposition fut peut-être ce qui décida le marquis de Mirabeau à sortir de sa prudente inaction pour aider la douairière à l'emporter, au moins en fait d'esprit, sur son adversaire. Il donna à la bonne dame un écrivain dont il eût sans doute fait fi pour lui-même, mais que, pour la besogne d'autrui, il regardait comme le maître de tous docteurs, conseilleurs et barbouilleurs passés et présents, son ami. disciple et héraut inséparable depuis vingt ans, l'abbé Baudeau, l'économiste. N'était-ce pas lui déjà qui avait baptisé Pauline de Cabris ? Il s'agissait à présent d'exorciser cette enfant, de l'arracher à sa mère pire que le diable. L'abbé se croyait avocat et juriste hors de pair depuis qu'il avait plaidé avec quelque avantage contre l'aigle du barreau, Gerbier. devant la
Grand'Chambre du Parlement, dans l'affaire de la caisse de Poissy. Il bâcla une Réplique sommaire que la douairière eut la bonne idée, soit économie, soit méfiance, de ne faire tirer qu'à cent exemplaires, dont un petit nombre seulement put être distribué. Ce n'étaient que billevesées : l'exposé des faits y fourmillait d'erreurs essentielles; point d'argumentation, point d'ordre ; rien que des traits d'esprit. L'avocat et tous les amis de la douairière désavouèrent un pareil concours; et sa bru en tira parti, comme on pense, dans un nouveau mémoire de 120 pages. A la suite, il y eut des pourparlers d'accommodement. Deux gentilshommes provençaux s'étaient entremis ; et les propositions de la belle-fille paraissaient raisonnables. La douairière qui, à bout de ressources, réclamait une pension alimentaire, allait y adhérer, quand l'autre, tout à coup, ne voulut plus.
Il y avait longtemps que Pauline de Cabris était le véritable enjeu de cette bataille qui partageait le public, le monde, la Cour, et jusqu'à la maison royale. Pauline était encore au maillot que le marquis de Mirabeau lui cherchait preneur. Plus tard, « il pressait sa puberté de tous ses vœux ». Elle avait treize ans maintenant. Sa mère croyait avoir enfin le moyen de déconcerter et d'abattre ses adversaires, en la mariant de sa main. Elle tenait un gendre et l'avait d'avance rangé de son côté. Il lui avait été proposé par la plus influente, la plus intelligente aussi, des tantes du roi, Madame Adélaïde, qui le regardait comme un parti fort sortable, sinon avantageux. C'était le chevalier de Boisseuil, écuyer cavalcadour du roi, d'une famille très ancienne du Limousin, mais simple cadet, de peu de biens. « Sous ces auspices augustes et respectables », Mme de Cabris avait agréé ce gendre avec empressement. Elle trouvait « les âges pro-
portionnés, les naissances égales », et, ajoutait-elle, « les jeunes gens paraissent répondre à nos vues ». Des lettres patentes approuvant l'union projetée avaient été délivrées le 17 septembre 1784.
Mais il suffisait que la bru dît oui pour que sa bellemère dît non. La douairière jeta les hauts cris, certifiant que le choix était de Briançon, « cet instrument de malheur, l'homme le plus vil et le plus méprisable. — Un espion de police est à mes yeux un objet infâme, écrivait-elle au lieutenant civil ; on l'a chassé de toutes les maisons où il s'était fourré. Il est inouï l'argent que cet homme a tiré de cette famille et le désordre qu'il y a mis. Le mari même ne veut pas entendre prononcer le nom de Briançon, et quand il faudra qu'ils vivent ensemble, ce sera bien pis. » La douairière demandait que les lettres patentes fussent rapportées, attendu qu'elles n'avaient pas fait l'objet d'un débat contradictoire; puis, comme le parlement en avait ordonné l'enregistrement par défaut, elle en appela de cet arrêt. Elle fit bien mieux, en réitérant discrètement aux mains du curé de Sainte-Marguerite, la paroisse du couvent de Bon-Secours, son opposition antérieure à toute célébration d'un mariage de sa petite- fille. Le curé lui promit de garder le secret sur cette opposition, et l'archevêque de Paris, de ne donner aucune dispense sans l'entendre. L'irrésolu lieutenant civil arriva lui-même à la rescousse. Il était pour les vieilles gens et les vieilles mœurs. Il entendit le langage de cette aïeule qui parlait d'honneur, de vertu, de bonne tenue, et par une ordonnance du 29 octobre 1784, il confina Pauline dans son couvent avec défense absolue d'en sortir. Quinze jours après, par un arrêt de soit-communiqué obtenu du Conseil, l'effet des lettres patentes fut suspendu, et leur validité remise en question. Quinze
jours encore, et le 27 novembre, le parlement qui, dans sa majorité, paraissait favorable aux prétentions de la douairière, dessaisissait le Châtelet et évoquait à lui la cause tout entière.
Ces succès répétés coup sur coup, la douairière les devait sans aucun doute au nouveau conseil, le sieur Yial de Landouzières, qu'elle venait de s'attacher. Vial était un aventurier provençal bien né, bien apparenté, plein d'entregent et bon routier de la procédure, mais discrédité dans sa province où il avait été l'objet d'un décret de prise au corps. Les divers corps de procureurs et de juges auxquels il avait voulu s'agréger l'avaient repoussé. Longtemps transplanté à la Guadeloupe, il en était revenu marié et possesseur de biens considérables, mais litigieux. Ceux qui se servaient de lui à cause de son intelligence et de son activité appréciaient fort diversement sa moralité. Mais il n'en était pas moins évident que, lui le premier, il avait réussi à mettre de la vie et du bonheur dans une campagne judiciaire menée jusque-là avec autant de nonchalance que de maladresse.
Rongelime n'en montrait pas moins un optimisme imperturbable. Elle en était si vraiment, pénétrée qu'il lui inspirait de l'indulgence et presque de la compassion pour tous ses adversaires, qu'ils fussent de la famille de son mari ou de la sienne. Elle n'en exceptait guère que son frère aîné. Mirabeau revenait d'Angleterre. Il avait manqué d'y sombrer dans une misérable dispute avec son valet de chambre et secrétaire, dont le juge d'Old Bailey avait eu à connaître. Mais à peine de retour à Paris, il s'était relevé, et le banquier de la Cour, Panchaud, l'avait lancé dans une campagne financière profitable et retentissante. Ce bruit, qui risquait de couvrir le sien,
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irritait Mme de Cabris, et elle écrivait à ce proposa Mme de Limaye : « A l'égard du comte de Mirabeau et de tout ce qui peut sortir de sa plume, je vous avoue, ma chère cousine, que depuis longtemps, je le compare à un ivrogne qui sort du cabaret et ne sait retourner chez lui. » L'image était encore saisissante de ressemblance. Cependant, Mirabeau n'était plus très loin de la bonne voie.
Un arrêt du Conseil, du 7 mai 1785, vint justifier en partie cet optimisme de Mme de Cabris. Le roi dessaisissait le parlement qui s'était emparé indûment de la cause ; il ordonnait que le lieutenant civil au Châtelet recommencerait à procéder sur les errements anciens. La douairière était, en outre, déclarée non recevable dans sa demande en rapport des lettres patentes qui avaient autorisé le mariage de Pauline. Toutefois, sur l'opposition qu'elle avait formée à l'enregistrement de ces lettres, le roi laissait au parlement le soin de prendre toute décision utile : et ceci ménageait à sa belle- fille une sérieuse déconvenue. Il s'ensuivait que le mariage de Pauline ne pouvait avoir lieu tant que cette décision ne serait pas prise. Or, le parlement remit à statuer à trois mois. Dans l'intervalle, le chevalier de Boisseuil allait se retirer.
Quelle singulière idée avait eue Mme de Cabris de demander au roi qu'il autorisât son mari à marier sa fille ! Est-ce qu'un père dans son bon sens avait besoin d'une telle autorisation ? Elle reconnaissait donc que M. de Cabris était incapable ? Par bonheur, les compétiteurs que sa belle-mère s'efforçait de susciter à M. de Boisseuil n'étaient guère dangereux. Ils n'arrivaient pas à se mettre en ligne. L'un d'eux, le chevalier de Grille, proche parent des Mirabeau, n'avait pu
décider sa mère à faire sa demande ; elle s'y était refusée net en lui donnant pour tout motif que les Cabris « étaient fous de père en fils et que la mère de Pauline... » Inutile d'achever, pensait-elle. Vial de Landouzières avait aussi proposé le fils du comte de Grasse, de ce lieutenant-général des armées navales rendu moins fameux par ses hauts faits que par sa défaite du 12 avril 1782 où le gendre de la douairière de Cabris, M. de Saint- Cézaire, avait trouvé la mort. Mais à cette proposition, le marquis de Mirabeau se fâcha : « Les cheveux, manda-t-il au bailli, me hérissèrent volontairement à la tête. » Il déclara « franchement et court que, ne s'appelant point l'Histoire, il ne jugeait pas le comte de Grasse, qu'il honorait même sa personne, » mais qu'il lui serait bien dur de nommer pour son petit- fils quelqu'un de cette race des Grasse du Bar, de ces collatéraux de la comtesse de Mirabeau, qui avaient tout fait, il y avait à peine deux années, pour détruire le ménage de son fils aîné, afin de capter plus sûrement l'héritage de M. de Marignane. Cette colère froide et délibérée était-elle sincère, désintéressée, exempte d'arrière-pensée ? C'était peu vraisemblable. Sans doute, le marquis de Mirabeau ne cessait pas d'inviter la douairière de Cabris à mettre sur les rangs au plus vite un prétendant capable de faire échec à celui de Rongelime. Mais alors, que ne lui recommandait-il un prétendant à lui, ou que ne faisait-il revivre l'ancienne candidature du fils aîné de Mon Bon ? Il n'en soufflait plus mot ; il ne proposait personne à la place; il laissait la bonne vieille dame à ses perplexités ; et plus il les accroissait par son étrange réserve, plus il s'en irritait. Il la reçut fort mal un jour qu'elle venait solliciter ses conseils et ses directions explicites, car une assemblée de parents était proche :
« Cette vieille, raconte-t-il au bailli le 19 juillet 1785, plus vraiment imbécile que son fils, mais imbécile fausse, menteuse, et double, et nulle, a forcé ma porte en y passant trois fois, et m'est venue demander si elle pouvait compter sur ce qu'on lui avait dit de ma part, que moi et du Saillant assisterions à l'assemblée de parents. Je lui ai répondu rien pour M. du Saillant (que je sais résolu à n'y pas paraître) ; que quant à moi, elle avait imprimé une mienne lettre où je lui mandais avoir dit à M. de Boisseuil que je ne me mêlerais point de cette affaire ; que néanmoins j'avais dit depuis au sieur Vial que j'adhérerais au vœu des parents de Provence, et que c'était là tout mon mot. Après toutes les bêtises dites sur cela qui m'ont obligé à lui dire des vérités qu'elle n'a pas plus entendues que des compliments, elle m'a demandé peut-être à trente reprises : « Mais je ne puis donc plus compter sur M. le chevalier de Grille ? » Après lui avoir dit qu'il s'était retiré, qu'on ne recourait pas après les gens en cas pareil, j'en suis enfin venu à lui dire ce qu'on m'avait dit sur M. de Grasse. Elle m'a dit qu'il n'en était pas un mot, qu'elle n'en avait pas ouï parler. J'ai vu net qu'elle allait arriver crue et nue à cette assemblée de parents, qu'elle comptait avoir sa petite-fille, l'emmener à un couvent de Provence, etc. Je lui ai dit qu'il n'en arriverait point ainsi... Enfin, je l'ai mise dehors, aussi instruite et persuadée que le serait le robinet de la fontaine si je lui avais parlé; et elle m'a laissé les jambes, la tête et la poitrine plus froissées que si je fusse tombé du troisième étage. »
Peu après, le marquis recevait la visite de M. de Boisseuil et de son oncle qui venaient le prévenir de leur retraite. Rongelime avait, parait-il, fermé par deux fois sa porte au jeune homme qui venait lui réclamer le rem-
boursement d'un prêt de 8.000 livres. Elle ne tardait pas, au reste, à donner à sa fille un autre prétendant de meilleur nom et de plus de fortune, le comte Joseph de Menou, qui, par surcroît, se contentait, pour le contrat, de conditions moins avantageuses. Un ban fut publié à l'église de Montrouge, les archevêques de Tours et de Paris accordant la dispense des deux autres. Mais lorsqu'il s'agit de faire la même publication à l'église Sainte- Marguerite, on vint se heurter à l'opposition notifiée secrètement en 1784 par la douairière. Force était de s'arrêter et d'attendre une mainlevée que le Châtelet refusa d'accorder avant l'examen du fond.
L'heure parut favorable au marquis de Mirabeau pour nommer enfin et pousser son homme. Personne n'avait encore su le seconder en le devinant. Force lui était de se dévoiler et de provoquer les encouragements. « La manœuvre des gens sages, avait-il écrit dès le 28 juin 1785 au bailli, consiste à couvrir une plaie par une autre. Le vrai moyen de réunir tout et de laisser à découvert ce misérable ». — il désignait ainsi le comte, son fils aîné, — « qui s'obstine si hautement à faire de notre nom une catastrophe, c'est de marier le chevalier avec cette enfant dont on dit du bien des deux parts; cela arrangerait tout. Ils me l'ont offerte deux fois; mais moi qui ne voudrais perpétuer la maison que pour y voir rentrer l'honnêteté et la vertu domestique qui y furent autrefois, je n'ai pas besoin d'une pupillarité ni d'aucun replâtrage avec cette scélérate [Rongelime]; je suis trop vieux pour vaincre de telles répugnances et je ne t'en entretiens que comme un ami à qui l'on se plaint de son mal. »
Le chevalier ! lequel ? Eh, le chevalier de Mirabeau, le gros Boniface, rentré de ses campagnes d'Amérique
couvert de gloire, et devenu lieutenant-colonel du régiment de Touraine. Ses lauriers flattaient l'orgueil paternel. A cette heure, Boniface avait trente ans révolus, il en paraissait quarante ; et l'Ami des Hommes n'en trouvait pas moins tout simple de lui faire épouser une fillette de quatorze ans. Le bailli ne voulut pas prendre sur lui de recommander une pareille union. La conduite de son gros neveu ne lui inspirait pas plus de confiance que son caractère, de sympathie. Il avait « vomi » ce drôle-là. Aussitôt, le marquis feignit d'y renoncer : « Quant au mariage de sa nièce, répondit-il au bailli le 16 août, nous avons assez de fols; sur cinq enfants, j'en ai trois de bien marqués à ce coin ; et sans tous antres inconvénients, cela seul doit arrêter. Qui veut régénérer sa race ne le peut que par les femmes ; mon malheur l'a assez gâtée par ce côté-là pour que j'y prenne garde. »
Mais au moment où il venait d'écrire ces lignes, le marquis rencontra enfin quelqu'un d'assez téméraire pour entrer dans ses vues secrètes et pour en assumer à sa place l'initiative et les suites. C'était ce vicaire général de Grasse, l'abbé de La Bordère, venu à Paris pour intriguer en faveur de la douairière de Cabris. L'abbé « assaillit tout de bon » le marquis, si bien que celui-ci put avoir l'air de ne céder qu'après avoir été « accablé de raisons ». Boniface fut aussitôt consulté. On ne le trouva pas rebelle; et son père lui traça sans perdre de temps son itinéraire et son plan d'attaque. Il demanderait un congé après l'inspection, viendrait se concerter à Versailles avec l'abbé, puis s'en irait giter à Paris, incognito, en hôtel garni. Il verrait alors Rongelime, en ayant Fair de la voir à l'insu et contre le gré de son père.
Le chevalier se mit en campagne diligemment, en suivant ces instructions à la lettre, comme s'il se fût agi
d'une expédition pour le service du roi. « Il est, annonçait le marquis au bailli dès le 6 septembre, il est aux prises avec sa noble sœur, et comme il n'est pas plus gourd qu'il n'est grêle, tout en se gardant de jouer au plus fin, il se garde certainement d'être dupe ; il a vu sa nièce et la dit belle, gaie et d'une ingénuité spirituelle. » Boniface s'était présenté à Montrouge, dans la nouvelle maison de santé du sieur Massé, où Mme de Cabris passait ses journées auprès de son mari. Le frère et la sœur ne s'étaient pas vus plus de deux fois depuis dix-sept ans. Boniface prétendit avoir quitté son régiment sans congé, sans l'aveu de son père, et n'être à Paris que pour peu de jours. Mme de Cabris cherchait à deviner les mobiles de cette fugue et de cette visite, lorsqu'un tiers, dont le chevalier s'était fait accompagner, proposa à brûle-pourpoint de le marier avec sa nièce pour mettre fin aux dissensions funestes de la famille. Mme de Cabris n'eut pas l'air interloquée. Elle permit à Boniface de la reconduire à son couvent de Bon Secours, et il y demeura en conversation avec elle jusqu'à la fermeture des grilles, à neuf heures du soir. Il avait donc bien joué son rôle. Mais après son départ, ne ramasse-t-on pas dans le parloir deux papiers tombés de sa poche ! L'un était un simple billet de rendez-vous à l'hôtel Saint-Michel, rue des Francs-Bourgeois. Or, cet hôtel était la maison de M. de Fourqueux, qui, par derrière, donnait passage chez Mme de Pailly. L'autre papier était une instruction de deux pages sur les moyens de parvenir au mariage projeté. Tout ce que le chevalier devait faire et dire y était minutieusement prévu et réglé. Et l'un et l'autre de ces documents étaient écrits de la propre main du marquis de Mirabeau ! La candidature de Boniface ne pouvait plus se soutenir après une pareille trouvaille.
Mme de Cabris n'en méconnut pas le haut prix. Mais elle était trop avisée pour en tirer tout de suite un parti bruyant et aventuré. Le 16 de ce mois de septembre, achevait de se tenir, chez le lieutenant civil, une assemblée de famille réunie pour donner son avis sur l'interdiction de M. de Cabris et sur la garde de Pauline. Le marquis de Mirabeau y était représenté, et il y préconisait, bien entendu, la solution la plus déplaisante pour Rongelime. Celle-ci prit à part le représentant de son père, et lui montrant les deux papiers perdus par Boniface, (le marquis se demanda plus d'une fois si « le drôle » ne les avait pas plutôt livrés ou laissé tomber exprès,) elle réclama à tout le moins, pour prix de son silence làdessus, la neutralité de l'Ami des Hommes. Le mandataire fut un peu effaré. Il courut tout de suite chez son commettant qui eut le triste sang-froid de renier son écriture et d'arguer de faux les papiers. Sur quoi, Mme de Cabris les versa à la procédure et les imprima in extenso, quelques mois plus tard, dans un nouveau mémoire signé de l'avocat du Veyrier. On en peut voir les originaux au dossier des Archives nationales, dûment visés et paraphés à la date du 16 septembre 1785. Point n'est besoin d'être expert pour y reconnaître l'écriture si personnelle, et d'ailleurs nullement déguisée, du marquis de Mirabeau. L'authenticité en est certifiée encore par une copie faite de la main de son secrétaire, M. Garçon ; et ses lettres au bailli lèveraient les derniers doutes, s'il en subsistait aucun.
Par la suite, quand Mme de Cabris avait l'occasion de parler des partis « saugrenus » qu'on lui avait recommandés en ce temps-là pour sa fille : « Imaginez, ne manquait-elle pas d'ajouter, que cela a été jusques à M. le chevalier de Mirabeau. Je ne pense pas qu'il y ait rien après cela que le fils du bourreau. »
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La grosse question demeurait toujours celle de l'interdiction de M. de Cabris et du choix de son curateur éventuel. On ne pouvait la régler judiciairement sans prendre à nouveau l'avis des parents ; et c'était pour le leur demander que le lieutenant civil les avait réunis chez lui, trois jours de suite, les 13, 14 et 16 septembre, à la requête de la douairière. Celle-ci fut sacrifiée, en tant que curatrice, par tout le monde : « Je vous le demande, avait écrit son avocat, Vial de Landouzières, à son gendre, le conseiller de Gras ; je vous le demande à vous, Monsieur, qui êtes magistrat, vous décideriez-vous à confier deux personnes, un bien immense et nombre de procès à soutenir, à une femme sexagénaire qui a une difficulté de s'énoncer terrible, qui à peine peut monter un escalier et qui est continuellement malade ? » Le marquis de Mirabeau, de son côté, proposait de mettre la bonne dame exactement sur le même pied que Rongelime, et de ne leur permettre pas plus à l'une qu'à l'autre de voir désormais leur petite- fille et fille ailleurs qu'à la grille du couvent, où on la tiendrait cloîtrée jusqu'à son mariage. Mine de Cabris fit une défense désespérée. Elle prit à partie Vial de Landouzières; elle le maltraita comme un homme taré ; et nous avons dit comment elle déconcerta le mandataire de l'Ami des Hommes. Elle soutint que son mari n'était pas fou en 1777, lorsqu'on l'avait interdit la première fois ; que son intelligence n'avait été obscurcie que depuis ce temps, par les mauvais traitements que sa mère lui avait fait infliger; que la douairière n'était donc pas recevable à poursuivre l'interdiction de son fils, non plus qu'à se faire un moyen d'un état maladif qu'elle
avait déterminé et dont il y avait lieu de lui demander sévèrement compte. Pour l'honneur du malade et pour celui des siens, il fallait éviter à tout prix de l'interdire. Tout au plus convenait-il de le pourvoir momentanément d'un conseil. L'interdiction n'avait pas cessé de paraître à Mme de Cabris moins une mesure de protection pour le malade qu'une sorte de peine emportant flétrissure pour lui et pour sa postérité. Préjugé d'ancien régime, dirat-on. Nous en avons perdu l'intelligence. .Mais n'est-ce point dommage ? car c'est donc que nous aurions perdu le sens profond de la famille, — le sens de notre préexistence dans nos ancêtres et de notre survivance clans les êtres issus de nous. Mme de Cabris avait raison. L'interdiction était bien une tare, puisqu'elle dépréciait la valeur personnelle et sociale de l'interdit, et puisqu'elle authentiquait le vice congénital de sa race en un temps et dans une caste où la race était presque tout, où l'individu n'avait guère de prix que par elle et pour elle.
L'assemblée de parents se sépara encore une fois sans émettre d'avis formel. Ainsi que le scrupuleux magistrat qui la présidait, elle avait été empêchée de conclure à l'interdiction par un argument inattendu de Mme de Cabris. Regarder son mari comme fou, passe, disait-elle : mais pourquoi le tenir pour incurable ? Elle certifiait que sa guérison était possible, prochaine même. Elle ne le croyait pourtant plus à ce moment. Le lieutenant civil prescrivit de nouveaux examens et interrogats de M. de Cabris. Il savait lui aussi, d'ores et déjà, à quoi s'en tenir à cet égard.
Deux mois auparavant, le 18 juillet, un lundi, jour où le Châtelet ne tenait point audience, M. d'Alleray s'était rendu à l'improviste dans la maison de santé du sieur Massé à Montrouge pour y interroger « une dernière fois »
M. de Cabris. On lui dit que le malade était sorti avec sa femme et le maître du lieu, — sorti sans sa permission à lui, lieutenant civil, et pis que cela, sorti au mépris de ses défenses précises. Il rentra chez lui « fort scandalisé », mais en y arrivant, il trouva une carrossée à sa porte. C'étaient Mme de Cabris et Massé qui venaient, dirent-ils, lui présenter leur malade. M. d'Alleray les invita à monter et, aux premiers mots de la conversation, il leur déclara qu'il allait procéder séance tenante à l'interrogatoire de M. de Cabris. Il lui posa en effet trois ou quatre questions auxquelles, rapporte le marquis de Mirabeau, l'autre « répondit des bêtises brutales, mais marquées, disant toujours : Jamais, et cela sur Boisseuil et sur tout le reste, puis il ajouta avec décision : Allons, Madame, au carrosse ! » M. d'Alleray ayant demandé à Massé de quel droit il sortait son malade, Massé expliqua qu'il le conduisait chez le comte Cagliostro qui avait entrepris sa cure ; et sur ce que le magistrat le tançait et insistait pour savoir, alors qu'il y avait des médecins nommés par justice, de quelle autorité on recourait à des charlatans, Massé exhiba un ordre de M. Le Noir, que le lieutenant civil retint et joignit à sa procédure. Mme de Cabris admit qu'il lui faudrait en passer par l'interdiction si, dans dix ou douze jours, la tête de son mari n'était pas remise ; et confiant dans cette parole, le lieutenant civil lui avait accordé ce nouveau et dernier délai.
A jour fixe, le mieux espéré s'était produit, à en croire Pauline de Cabris. Pauline écrivait le 30 juillet, au nom de sa mère, à un de leurs hommes d'affaires de Provence:
Maman est assez heureuse pour trouver un homme très connu, qui est M. le comte de Cagliostro, qui se charge de la guérison de papa, et il en répond. Comme il
ne veut confier ses remèdes, que personne ne connaît, qu'à maman, elle va passer toutes ses journées à Montrouge. M. le comte de Cagliostro est un homme très connu par les cures qu'il a faites, le tout sans intérêt, seulement pour faire le bien ; il n'est content que lorsqu'il fait des heureux, et il dépense cinquante mille écus par an de sa fortune pour ce plaisir. Depuis que papa est entre ses mains, il n'est plus reconnaissable : il vient dîner trois fois par semaine à Paris, en société ; il se promène en voiture dans les voitures publiques. Xous avons été hier au soir ensemble au spectacle où il a été parfaitement bien. »
Le surlendemain lundi, 1er août, à sept heures du matin, M. d'Alleray avait reparu à Montrouge, accompagné de son greffier. Massé le fit attendre pendant une heure et demie avant de l'introduire dans la chambre de M. de Cabris, qui était encore au lit et reposait. Enfin mis en présence du malade, le lieutenant civil commença l'interrogatoire. Nous en avons retrouvé le procès-verbal. Il ne sera besoin que d'en retenir la substance de quelques réponses de M. de Cabris pour être édifié sur ce qu'il fallait penser, et sur ce que Mme de Cabris pensait elle-même, de la merveilleuse guérison annoncée :
« M. de Cabris croit n'être que depuis quinze jours dans la maison de santé du sieur Massé, alors qu'il y est depuis plus de dix-huit mois, et n'a pas souvenir d'avoir été à la Villette avant d'être amené à Montrouge ; — il croit n'avoir vu sa mère et sa femme qu'une fois chacune depuis qu'il se trouve là, alors qu'il est visité chaque semaine par sa mère et presque chaque jour par sa femme ; — il ignore l'âge de sa fille et ne se souvient pas d'avoir jamais songé à la marier ; il nie même avec persistance d'avoir
sollicité et obtenu des lettres-patentes à cet effet ; — il ne sait rien de sa fortune, de ses revenus, du produit de ses terres ; — il ne se rappelle les noms ni de sa mère, ni de sa femme, ni de sa fille ; il ne croit pas avoir de sœurs et ne reconnaît les noms d'aucun de ses beaux-frères ; — il ne se souvient pas d'avoir reçu tout récemment les visites des docteurs Sue et Bouvard commis par la justice à son examen, et pas davantage d'avoir été conduit quinze jours auparavant chez Cagliostro et, de là, chez le lieutenant civil...
Aime de Cabris était survenue au moment où cet interrogatoire prenait fin, et M, d'Alleray avait voulu la rendre juge et témoin de l'aliénation de son mari. Mais elle protesta vivement ; elle réussit même à réveiller un peu la mémoire de M. de Cabris ; et sous cette impulsion, il voulut bien se souvenir et dire que Cagliostro lui faisait des injections dans le nez et lui administrait des pilules. Puis, lorsqu'il s'agit de clore le procès-verbal, Mme de Cabris demanda acte de ses protestations et réserves fondées principalement sur ce que, vu le peu de temps écoulé, le traitement entrepris par II. le comte de Cagliostro n'avait pas pu encore produire tous ses effets.
La candeur de M. d'Alleray n'avait point de bornes. Après avoir condamné pour le principe l'intervention d'un homme qu'il avait de bonnes raisons de regarder comme un charlatan, il se rendit sans morgue ni préjugé chez Cagliostro pour observer en personne ses procédés et recueillir ses impressions. Cette condescendance s'expliquait aussi par le fait que nombre de magistrats éminents, surtout des parlementaires, à la tête desquels se faisait remarquer le conseiller Duval d'Espréménil, continuaient de se rendre publiquement les garants de la probité, de la science et des miracles du fameux guérisseur
et alchimiste. Leur opinion exigeait des égards. Au surplus, M. d'Espréménil était aussi des admirateurs et des cautions de la jeune marquise de Cabris.
Quand le lieutenant civil entra chez Cagliostro, Mme de Cabris s'y trouvait précisément avec son mari. Ce que M. d'Alleray entendit alors fut du haut comique. Sans que d'ailleurs personne y prit garde, le magicien livra la double formule de son art. En somme, il prétendait réaliser, comme alchimiste, la transmutation des métaux, et comme guérisseur, la transmigration des maux. Il ne sauvait un malade qu'à la condition d'en faire un autre. A la vérité, nous n'avons ici que le marquis de Mirabeau pour narrateur de la scène ; et nous le savons bien capable de l'égayer. Sous cette réserve, voici sa narration (16 août 1785) : « L'Allemand (Cagliostro) interrogé (par M. d'Alleray) dit en mauvais français qu'il (M, de Cabris) était fol ; enquis s'il croyait le pouvoir guérir, il répondit que oui, pourvu qu'il pût donner sa folie à un autre, ne pouvant la garder pour lui ; et se tournant vers la dame : Si Montante sa chère épouse voulait s'en charger, ce serait tout fait. Rongelime qui n'est point plaisante faillit balayer le médecin et le juge qu'elle a déjà injurié dix fois chez lui et en pleine audience. Le juge voulait, disent-ils, prononcer l'interdiction : ils l'ont prié de vouloir bien attendre... Voilà du moins ce qu'on m'a dit. »
Quatre mois après, le 17 décembre, la douairière surprit au parlement un arrêt sur requête, — autrement dit, un arrêt rendu sans débats contradictoires préalables, sur les seules signatures d'un rapporteur et d'un greffier, — en vertu duquel l'état de M. de Cabris fut constaté inopinément par le grand-chambrier Robert de Saint-
Vincent. Il ne s'était pas amélioré. L'interrogatoire qui fut joint à la procédure était à ce point décisif qu'au cours des débats, l'avocat du pauvre malade fut réduit à y chercher des atténuations dans des circuits de phrases. Cet interrogatoire, dit-il, avait été subi « dans un moment de trouble. Des circonstances particulières agissaient alors sur M. de Cabris ; la surprise qu'il éprouva augmenta peut-être cette agitation, et la crise qu'elle lui donna dut contribuer nécessairement à l'espèce de désordre qui y régnait... »
Enfin, voilà l'affaire en état, et mise par le lieutenant civil sur le bureau du Châtelet le 3 février 1786. On n'allait pas toutefois la juger avant deux grands mois. Les retards du tribunal venaient s'ajouter à ceux de M. d'Alleray de la manière la plus dommageable pour le bien public. Le cours de la justice s'en trouvait obstrué, presque interrompu. Depuis trois ans, mais surtout depuis six mois, le lieutenant civil renvoyait « soixante affaires par jour », en disant qu'il fallait d'abord qu'il finît « la grande affaire » des Cabris. — « Je sais ce qu'on dit de mes longueurs, expliquait-il au grand-chambrier Robert de Saint-Vincent, mais je ne donne pas une sentence sans que le parlement ne statue aussitôt sur l'appel... Je ne donnais pas une ordonnance, d'autre part, qu'aussitôt un ordre du roi sorti de chez M. Le Noir n'ordonnât le contraire. Je ne saurais aller de la sorte, et je ne voudrais pas deux affaires de cette espèce en ma vie, car cela coupe la gorge à celles du public en me prenant tout mon temps. » Depuis cette conversation, les circonstances incriminées par M. d'Alleray avaient inutilement changé du tout au tout : M. Le Noir avait quitté la lieutenance générale de police pour se renfermer dans l'administration de la bibliothèque du roi ; il avait été remplacé par
l'intendant de Rouen, magistrat intègre et bien famé, M. de Crosne, auprès de qui le marquis de Mirabeau se trouvait avoir quelque accès ; et les interventions indiscrètes de l'autorité et du parlement dans la procédure du Châtelet ne s'étaient pas reproduites. Malgré cela, il n'en avait pas moins fallu compter avec les temporisations et les ménagements de ce bon M. d'Alleray. La sentence ne fut rendue que le 12 avril 1786, et elle ne termina rien, tant elle était empreinte de l'indécision innée du juge. L'interdiction de M. de Cabris était confirmée ; mais les questions capitales de curatelle et de tutelle étaient laissées en suspens jusqu'à ce que la douairière eût rendu compte de sa gestion. Le mécontentement des parties fut unanime. Elles s'accordèrent pour interjeter appel de ce jugement vicieux et dérisoire, que le marquis de Mirabeau appréciait à merveille en disant « qu'il jugeait tout ce qui ne lui était pas attribué et laissait à juger tout ce qui lui était confié. »
On revenait ainsi devant le parlement. Mais quand se prononcerait-il ? Mme de Cabris ne crut pas pouvoir rester plus longtemps dans l'incertitude sur le sort de sa fille, et elle souleva sans désemparer un incident, assez curieux par le rôle qu'elle y assuma et qui accusait en elle une ressemblance de plus avec son frère aine. Ainsi que lui, dans sa propre cause, elle s'était déjà faite juriste et pamphlétaire ; et le rédacteur des Mémoires secrets de Bachaumont n'avait pas été seul à louer en elle « une digne émule du comte de Mirabeau ». L'Ami des Hommes, dans la même occasion, lui avait rendu la même justice, quoique à sa manière, en quelques phrases sèches et corrosives : « Une Gorgone, la définissait-il, artificieuse, active, et sans pair pour le
talent de mettre tout en feu... On la connaît bien pour cela. Mais le genre de méchanceté qu'on méprisait autrefois fait peur aujourd'hui, et ce qui fait peur fait admiration. On trouve que les fols ont du caractère. Je ne saurais être de ces poltrons-là. » Maintenant, comme son frère encore, Rongelime se faisait avocat. « Elle rebute de loin par les faits et la fureur impie de ses écrits, observait encore le marquis ; sitôt qu'elle pérore, elle gagne tout le monde. » Il fut bien surpris qu'elle perdît son procès. « Rongelime, l'autre jour, manda-t-il au bailli (9 mai 1786), a perdu un incident au Parc civil (c'est une des juridictions de cette caverne) ; elle demandait la libre disposition de sa fille. Elle a plaidé elle-même sa cause avec grand concours, comme tu penses bien, et a été déboutée. C'est ainsi que cette race maudite ne cesse de tenir sur le fourneau le bouton de feu qu'elle imprime sans cesse sur notre nom. »
Les débats ne s'ouvrirent que le 10 août 1786 devant la Grand'Chambre du parlement. Ils remplirent de jeudi en jeudi cinq audiences. Les juges pressaient en vain les avocats d'abréger ; car ils voulaient en avoir fini avant les vacances qui commençaient d'ordinaire dans les premiers jours de septembre, pour ne se terminer qu'à la Saint-Martin. Mais deux au moins de ces avocats étaient presque illustres ; on ne pouvait pas brusquer, mutiler leurs plaidoiries. De plus, c'était la première fois depuis les débats de 1778 devant le parlement de Provence que cette cause de plus en plus célèbre revenait à une audience solennelle et vraiment publique. Le jeune et brillant de Sèze plaidait pour le marquis de Cabris; et de l'autre côté de la barre, il y avait Hardouin, un maître encore jeune du barreau. Deux autres avocats appréciés avaient aussi à se faire entendre : Me du Veyrier, frère
du lieutenant de maréchaussée d'Aix-en-Provence, pour Mme de Cabris belle-fille qui était dans la cause en son nom personnel et qui s'associait, en outre, à toutes les requêtes de son mari; et Me Blondel pour Pauline de Cabris, qu'on avait eu l'idée assez bizarre de faire intervenir dans l'instance.
Ce qu'on demandait de part et d'autre nous est assez connu pour n'avoir plus à être exposé. Ni les positions ni les moyens n'avaient changé, en changeant de prétoire. Tout au plus est-il à noter que la douairière continuait à ne pas comprendre grand'chose à la situation, et que toujours plus maladroite et plus mal inspirée, elle rebutait ses alliés naturels pour rechercher des relations extravagantes. Ainsi, depuis que « le grand, gros, gris » comte de Grasse avait renoncé à la main de Pauline pour son fils, la douairière s'était engouée, pour sa petite-fille, du fils d'un homme perdu de réputation, sinon d'honneur, qui était depuis quinze ans le héros de causes scandaleuses et qui se vouait de nouveau, à ce moment même, au décri public, par sa défense éhontée contre une action que lui intentait sa famille. Cet homme était le comte de Morangiès, maréchal de camp. Après une déconfiture complète, Morangiès avait eu à soutenir de 1772 à 1774, devant le parlement Maupeou, un procès contre les héritiers d'une certaine dame Yéron qui l'accusaient d'avoir dépouillé cette femme d'un demi-million. Par la suite, il s'était lié avec une « fille du monde » très courue, et il avait fini par l'épouser en mai 1781, en légitimant une fille déjà grande qu'elle avait et dont elle lui faisait gracieusement honneur. C'était l'annulation de cette mésalliance que poursuivait judiciairement sa famille composée de deux frères, d'une sœur et de son fils. ligués pour l'honneur du nom. Ils prouvaient que la
prétendue comtesse de Morangiès n'avait pas pu le devenir valablement, qu'elle était bigame, et que son premier mari, encore vivant, était un laquais du comte. Celui-ci ripostait que son fils était mal venu d'incriminer la conduite paternelle, et il l'accusait d'avoir commis lui-même le crime d'inceste en mettant à mal sa sœur Julie, la fille légitimée de la soi-disant comtesse. Et voilà le jeune homme que la douairière proposait, au nom des mœurs et pour la sauvegarde de l'honneur de sa maison, de donner pour épouseur à sa petite-fille ! Elle s'en vint même solliciter l'agrément du marquis de Mirabeau à ce projet. Il la rabroua d'importance. Alors, bien mortifiée par cet accueil, la douairière s'en alla lier partie avec l'être que l'Ami des Hommes abhorrait le plus au monde, avec sa femme... Il apprit bientôt que ces deux vieilles têtes, l'une folle et l'autre imbécile, se montraient ensemble partout, en particulier chez les juges, pour y solliciter contre Rongelime : « Heureusement, disait le marquis, que la vieille douairière n'a pas le sol ; mais l'autre lui volera ses serviettes. »
De Sèze plaida le premier. Mme de Cabris avait espéré à bon droit, en le choisissant, qu'il ramènerait la faveur du public à la cause de son mari. Arrivé de Bordeaux il n'y avait pas longtemps, avec le président Dupaty, autre fameux redresseur de torts, de Sèze avait fait au Châtelet un début éclatant en parlant, déjà contre Hardouin, pour les filles d'Helvétius. Le lieutenant civil, M. d'Alleray, et l'avocat du roi, Hérault de Séchelles, l'avaient complimenté en pleine audience. De Sèze n'avait pas eu moins de bonheur en passant du Châtelet à la Tournelle pour défendre un juif inculpé d'usure. Une assistance brillante et nombreuse, où l'on remarquait beaucoup de femmes de qualité, se pressa
pour l'entendre dans le vaisseau de la Grand'Chambre. Il fut écouté dans un silence parfait, interrompu de temps en temps seulement par les applaudissements et les bravissimos du public enthousiaste.
L'audience suivante, du 17 août, fut honorée de la présence d'une sœur de la reine Marie-Antoinette, la duchesse de Saxe-Teschen, et du duc son mari, en sorte que le premier avocat qui eut à parler dut leur adresser un compliment impromptu, dont il se tira bien. Hardouin n'eut son tour que le dernier jeudi du mois ; et pour lui, les nouvellistes restèrent muets ; il était l'organe d'une cause qui n'avait pas leur oreille. Mais le marquis de Mirabeau fut si content de sa plaidoirie qu'il voulut désormais avoir Hardouin pour conseil dans ses propres affaires et qu'il l'employa jusqu'à sa mort. Cette impression favorable du marquis dut être partagée par les avocats de sa fille ; car ils demandèrent la réplique. On la leur accorda, sous la condition que de Sèze parlerait seul pour eux trois. Le parlement tint une audience extraordinaire, le mardi 5 septembre, pour l'entendre. Les juges étaient si pressés de partir que le président, lui coupant la parole, le contraignit à retrancher de son discours tout ce qui n'était qu'oratoire. Mais Mme de Cabris n'en voulut pas perdre le bénéfice. Cette réplique^ composée en deux jours, fut imprimée en une nuit et distribuée à tous les juges pendant leur délibéré qui fut long. Nul doute qu'elle n'ait exercé une influence considérable sur leur arrêt, qui fut rendu le lendemain 7 septembre.
« Songez à la destinée de la demoiselle de Cabris, leur disait de Sèze en sa péroraison. Songez que cet arrêt peut tout à coup borner sa carrière ; voyez le mal que lui a déjà fait le mot à" interdiction prononcé par la sentence du
Châtelet et répandu dans le public avant qu'on sût le sort que vous réservez à cette sentence ; rappelez-vous toutes les recherches honteuses dont elle est devenue l'objet, cette corruption coupable dont on a tenté de la rendre victime et dont son heureuse éducation seule l'a préservée. Rappelez-vous toutes les viles espérances excitées autour d'elle parce qu'elle est riche ; voyez, Messieurs, tout le mal qu'opérerait votre arrêt ; voyez à quelle espèce de persécutions basses vous la dévoueriez; affranchissez-la de cette infortune, rendez-lui son père ; placez-la entre sa mère et lui, qu'elle n'ait plus à craindre d'en être séparée, qu'elle puisse les aimer tour à tour et tous deux ensemble ! que la marquise de Cabris ellemême puisse enfin recouvrer un être qui lui appartient surtout parce qu'il est souffrant, celui qu'elle demande à tous les tribunaux depuis neuf ans, celui qu'elle seule peut consoler et peut-être guérir. . . Je les laisse, Messieurs, tous les trois à vos pieds ; je vous supplie d'achever vous-même leur défense ; le peu de moments que j'ai eus ne m'a pas permis de lui donner, je le sens bien, tout le développement dont elle était digne. Mais vous, Messieurs, au sortir de cette audience, l'esprit et le cœur peut-être encore agités des impressions que vous aurez reçues, dans la méditation de votre cabinet où vous suit encore votre zèle, lorsque je ne pourrai plus vous parler, représentez-vous le malheureux marquis de Cabris, retracez-vous ce qu'il a souffert, remettez sous vos yeux le tableau de toute sa cause, rappelez-vous le courage de sa femme, sa captivité, ses efforts, sa persévérance ; songez surtout à la destinée de sa fille, à sa jeunesse, à l'intérêt touchant qu'elle inspire ; et que la vue du bien que vous allez faire en réunissant enfin après tant d'années tous les membres d'une famille dispersée et battue
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D'après une miniature appartenant à Mme la Comtesse <ie Xavai lles-Xavaillk-
par tant de tempêtes, que cette satisfaction de penser qu'avec un seul mot, une volonté, une opinion, vous avez la puissance de sauver une génération tout entière, vous console de cette vie pénible à laquelle votre vertu même vous condamne, et vous dédommage de tant de sacrifices souvent si rapidement oubliés et plus souvent encore si peu connus. »
Malgré cette adjuration adroite et pathétique, l'arrêt maintint l'interdiction de M. de Cabris et la fit même remonter à la date la plus reculée, au 6 novembre 1777, en n'exceptant des actes que l'interdit avait pu consentir depuis lors, et qui étaient tous annulés, que sa transaction avec ses vassaux du 25 novembre suivant. Mais à cette disposition défavorable se bornait l'échec de Mme de Cabris, belle-fille. Elle était nommée curatrice à la personne de son mari ainsi qu'à celle de sa fille, et autorisée à les diriger à sa guise, à vivre et à demeurer avec eux partout où bon lui semblerait, sous la seule réserve qu'elle ne pourrait pas marier Pauline autrement que de l'avis et consentement de ses parents, tant du côté paternel que du maternel. Sur une désignation de ces mêmes parents, il lui devait être aussi adjoint, dans les quatre mois à courir, un curateur onéraire. Il était enfin prescrit à la douairière, suivant ses offres, de rendre compte de sa gestion dans les trois mois. Les plaintes portées contre elle par sa belle- fille en bris de scellés, spoliation et « divertissement » de meubles n'étaient pas jugées, mais l'arrêt permettait de les suivre. Sur le surplus de leurs demandes, les parties étaient mises hors de cour, dépens compensés.
XX. — LE FOYER RECONSTRUIT
Le marquis de Mirabeau reconnut sans ambages, à l'énoncé de ce jugement, le triomphe de Rongelime et, pour la première fois, on ne l'entendit pas dire qu'elle le devait à ses galanteries. Il avouait même à présent qu' « elle ne s'était jamais donnée à Paris sur le pied de jolie femme, mais de femme forte, capable, vigilante, courageuse, etc.. — Toujours mise à faire peur, précisait-il, des souliers plats, du linge sale... » Il prévit aussi les conséquences les plus lointaines de l'arrêt intervenu, telles que le réveil inévitable des procès et la ruine finale des adversaires. Benc sit, conclut-il assez philosophiquement. Il avait un intérêt primordial à paraître s'en désintéresser ; non pas rien qu'un intérêt d'amour-propre, pour ne pas laisser voir qu'il ressentait la réhabilitation de sa fille comme une condamnation de toute sa conduite envers elle depuis dix ans ; mais un intérêt positif. En somme, Rongelime l'avait épargné bénévolement ; il n'avait échappé que par grâce à une prise à partie directe dans le cours de cette affreuse discorde dont il n'avait pas cessé d'être l'instigateur et le meneur. S'il s'y exposait à l'avenir, il était sûr d'y succomber. Jusqu'alors les tribunaux avaient peu ménagé sa personne ; mais ils avaient respecté ses principes, et c'était encore suivant eux qu'il avait été jugé ; il avait trouvé certaines garanties dans ce vieux code. La scène changeait tout à coup. On entrait dans le nouveau monde qu'il annonçait, aigre Cassandre, depuis quarante ans. Il était curieux de voir cela, mais en spectateur, non en acteur, assis à l'écart du torrent, au lieu d'y ramer contre lo flot.
Et vraiment, pour tous les yeux clairvoyants de ce temps-là, cet arrêt qui, à l'encontre du vœu réitéré, persistant, des deux familles intéressées, affranchissait de leur joug une révoltée, un fol et une mineure, quel signe non douteux d'une subversion imminente ! Cet arrêt consacrait le principe essentiel de la Révolution : le droit de l'individu à une existence personnelle, indépendante et complète. De là, son retentissement inouï ; de là, l'engouement du public en faveur de Mme de Cabris. La magistrature de France, dépouillant le vieil esprit romain, cessait de rendre la justice selon la morale traditionnelle, au nom d'un souverain propriétaire du royaume et père de ses sujets, ou, ce qui revenait au même, au nom du paterfamilias, maître absolu des personnes et des biens de sa maison. A l'autorité absolue du monarque et des chefs de famille, aux notions d'honneur, de foi et d'obéissance, bases et sauvegardes de la vieille France agricole et militaire, s'opposaient l'esprit anglais de Vhabeas corpus, la conception républicaine d'égalité, les privilèges imprescriptibles de la raison, le despotisme impersonnel de la loi. Dans ce régime nouveau, la défense de l'opprimé devait être poursuivie sans égard à la qualité de l'oppresseur, et quelles que fussent les conséquences. Périssent, s'il fallait, la famille, la société, le gouvernement ; périssent même les mœurs ! « Eh, que nous font les mœurs ? » s'était écrié Séguier, le doyen des avocats généraux, précisément à propos de l'affaire de Mme de Cabris, dont il était un des plus déterminés partisans. Et il avait pu dire cela, sans scandaliser, devant vingt personnes, dans un dîner. Pourtant, « les lois ne sont que des sentences sur le mur, sans les mœurs », persistait à dire l'Ami des Hommes. Mais à qui se plaindre ? au bon Louis XVI ?
à quoi bon ? Il n'y avait pins qu'à laisser dire, à laisser faire, et à voir venir.
Les juges avaient une conscience si nette de la portée de l'arrêt rendu qu'il vint à plusieurs l'idée de profiter de l'applaudissement général pour élever des protestations plus explicites et plus vigoureuses contre l'arbitraire. Il fut même débattu au parlement si l'on ne citerait pas Mme de Cabris en exemple des abus criants de l'autorité, dans les remontrances contre les lettres de cachet. Robert de Saint-Vincent n'avait évité qu'à grand'peine ce coup droit à son vieil ami le marquis de Mirabeau. Enfin, les parlementaires s'étaient séparés, dispersés ; et de leur part, il n'y avait plus rien à craindre ni à espérer. La douairière de Cabris, rentrée à Grasse, aurait voulu faire courir après eux pour en tirer quelques éclaircissements. Tous étaient partis en vacances, « les morceaux d'arrêt encore dans la bouche ». Le 4 septembre, ils avaient eu encore le courage de refuser l'enregistrement d'un édit d'emprunt de trente millions destiné en partie à finir de vider les ponts des bâtisses qui les encombraient, ainsi qu'à construire un pont au Palais-Pourbon et un quai depuis le Pont- Royal. Mais trois jours après avoir fait ce geste énergique, comme on leur avait représenté la nécessité de les proroger sine die pour examiner leurs objections, ils avaient abdiqué, ils s'étaient hâtés d'enregistrer l'édit en question ; et ils ne se soucièrent pas non plus de tresser d'autre couronne à leur héroïne. Ainsi, après un éclat sans pareil, Mme de Cabris était vouée à retomber prochainement dans l'ombre.
Elle s'y résignait pour elle-même, et elle y aspirait pour sa fille et pour son mari :
« Le marquis de Cabris, écrivait-elle à Mmc de Limaye
(le 22 septembre 1786), a perdu son état, sa fille ses plus grands avantages, moi-même ce à quoi j'avais attaché la gloire de ma vie ; nous sommes enchaînés pour longtemps loin de nos foyers ; il faut que je suive ici les affaires qui me restent et dont je me trouve chargée seule ; il faut surtout cacher le marquis de Cabris et sa fille dans la foule, ne pas les remettre sur un théâtre où ils ont été bafoués, assassinés ; il faut que ma famille végète parmi les étrangers, et que ma fille laisse oublier les malheurs de son père pour espérer trouver une famille d'adoption capable de lui procurer de la considération et du bonheur... J'emploierai toutes les ressources de l'économie et de la prudence pour réparer et augmenter le patrimoine de ma Pauline. Quant à la poursuite des droits de mes chers pupilles, la vengeance n'y entrera pour rien... Je ne ferai en tout et partout que le bien de la chose et le bien de tous. Je ferai voir aux hypocrites qui m'ont persécutée que je n'emploie pas comme eux le masque de la vertu, et qu'en moi le bien dire et le bien faire sont d'accord. »
Ce programme pacifique ne fut pas longtemps suivi, et il ne pouvait pas l'être. Afin de goûter un peu d'aisance et d'indépendance, et de se rendre la maîtresse unique et effective de la personne et de la fortune de son mari, Mme de Cabris commença par se soustraire à l'obligation que le parlement lui avait faite de s'adjoindre un curateur onéraire désigné par une assemblée de parents. Mais tout en se soustrayant au contrôle de ses adversaires, elle restait forcée de poursuivre l'apurement des comptes de la curatrice révoquée. La douairière eut beau s'en défendre ; un nouvel arrêt l'y contraignit ; et il ressortit de cette vérification que rien dans sa gestion n'avait été fait régulièrement. On évaluait à 500.000 livres environ
les sommes dont elle serait reconnue débitrice. Ainsi se justifierait une fois de plus le proverbe alors courant : « Il faut que le tuteur ruine son pupille ou qu'il en soit ruiné, a Ce ne serait pas non plus une petite affaire pour Mme de Cabris belle-fille de récupérer ce magot.
Mais, — ce qui nous surprendra, — la douairière n'était pas la plus menacée par cette revendication ; il n'était plus guère possible de mettre l'épée dans les reins, au nom de son fils, à une mère qui par son contrat de mariage avait donné tout son bien à ce fils. Derrière elle, à travers elle, on visait ses garants, les nominateurs ; et pour ceux-ci, prédisait justement le marquis de Mirabeau, « ils n'en verront pas la fin ». Les nominateurs, c'étaient les membres de la famille qui avaient voté en 1778 pour nommer la douairière curatrice. La jurisprudence du temps permettait au pupille de se retourner contre eux en cas de mauvaise gestion de leur élue. A Paris et dans la plupart des pays de coutume, il y avait des tempéraments ; on n'y exerçait de recours contre les nominateurs qu'en cas de mauvaise foi et de fraude de leur part. Mais en Provence et dans les pays de droit écrit, leur responsabilité était plus étendue et plus rigoureusement appréciée. On les traitait comme de véritables cautions du curateur ; ils payaient pour ses maladresses, pour ses fautes ; ils payaient surtout s'il avait commis quelque malversation ; et l'on ne saurait oublier qu'à tort ou à raison, Mme de Cabris imputait à sa bellemère des détournements de papiers, de meubles, de fonds, et jusqu'à des crimes véritables, comme d'avoir brisé des scellés apposés par la justice.
Les beaux-frères de M. de Cabris allaient être les premiers atteints. Mais par-dessus leur tête, la cible principale, c'était le bailli de Mirabeau, l'homme des_30.000
livres promises et déniées, le « grand interdiseur » de M. de Cabris, le promoteur de la lettre de cachet décernée contre Rongelime, enfin, le frère, X aller ego de l'Ami des Hommes que, sans impiété, Rongelime ne pouvait pas frapper autrement. Aussi le marquis de Mirabeau prit-il cette attaque au sérieux et à cœur. Il conseilla vivement au bailli de se liguer de nouveau avec la douairière et ses gendres, et de se mettre à leur tête pour suivre l'affaire avec la dignité et l'activité qui lui étaient propres : « Jamais bon cheval ne devient rosse », lui disait-il pour l'encourager.
Le marquis s'effrayait un peu vite. Il y eut bien quelques alertes ; et par exemple, un juge de Draguignan, ami de M. de Briançon, fut délégué par le parlement de Paris pour informer sur la plainte en bris de scellés, spoliation, etc., portée contre la douairière. Nombre de témoins furent entendus. Puis, cette procédure languit. L'impulsion nécessaire ne venait plus de Paris, où le cours de la justice était troublé, sinon suspendu, par une nouvelle agitation parlementaire qui gagnait tout le Palais. « Ce n'est pas, notait le marquis, que le parlement ne jugeaille toujours quelques procès, et le plus qu'il peut, surtout en affaires remarquables ; mais les avocats, les procureurs, le peuple clerc, tout cela est en l'air et l'on n'en trouve plus un. Le tout finira par pleines vacances, ou vides. » Ainsi devait finir, en effet, le parlement ; c'étaient ses derniers mouvements avant d'être mis en congé sans rappel. Le moment semblait favorable pour le dessaisir, pour faire renvoyer la cause de la douairière à « ses juges naturels » de Grasse et d'Aix. Mais le destin ne fit-il pas mieux ? La douairière mourut, le 15 juin 1788.
Qu'allait-il advenir de tous les procès en cours ? Personne ne semble s'être aperçu alors qu'ils étaient virtuel-
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lement terminés. Les nominateurs se trouvaient mis hors de cause. S'ils avaient dû payer aux lieu et place de la douairière, ils auraient eu un recours contre elle, en son vivant. Si on les obligeait à payer demain, ils auraient ce recours contre M, de Cabris, héritier et représentant unique de sa mère. Celui-ci ne pouvait donc plus les menacer d'une action dont il eût été forcé de les garantir sur ses biens. Il y avait désormais confusion des actions comme des droits en présence. Néanmoins, Mme de Cabris continua de tourner dans ce cercle vicieux. En vain la Révolution devait l'en tirer ; elle y rentra pour n'en sortir qu'à sa mort.
Dans le temps que la douairière disparaissait, il se préparait un événement guère moins important. Pauline de Cabris, âgée à présent de dix-sept ans, était fiancée pour tout de bon. Sa mère avait trouvé un gendre à sa convenance ; et par un comble de chance, son choix rencontrait l'agrément du marquis de Mirabeau et de ses adhérents ! L'Ami des Hommes en croyait-il lui-même ses yeux, ses oreilles ? Il avait écrit au bailli une année auparavant (21 août 1787) : « Certainement, il n'y a rien de plus connu, redouté et méprisé ici que Rongelime, car tout perce à la fin, et indépendamment du fumet général, toutes les fois que j'ai eu quelque idée pour des ruinés quêteurs de mariage relativement à ma petite-fille et filleule, les plus téméraires ont frémi. Imagine-toi que cette malheureuse fait nager sa fille depuis le Pont- Royal jusqu'au pont de Sèvres, elle suivant dans un bateau, et cela c'est le peuple, ce sont les valets qui le savent... Juge si, dans l'impossibilité de rien arrêter sans entrer dans l'immense discussion d'une affaire qui n'est point la mienne, je puis faire autre chose que de détourner les yeux du souvenir même de ce fouillis d'humiliations. »
Que de changement en peu de mois ! C'est qu'au fond, chacun était las et n'aspirait qu'à faire trêve. Ce qu'il fallait de paix et d'union se fit de soi-même, faute de combattants.
Le marquis ne se doutait de rien quand, le 8 juillet 1788, il reçut une « lettre étudiée » de Rongelime, lui faisant part du mariage de Pauline avec le comte de Navailles et lui demandant la permission de lui faire une sommation légale en vue de l'assemblée de parents fixée au samedi suivant. Il retournait ce papier entre ses doigts et se disposait à répondre qu'il ne connaissait ni ces gens ni leurs affaires, lorsqu'on lui annonça la visite de ce jeune Navailles, que son cousin, le duc d'Agénois, s'excusait par une lettre de n'avoir pu accompagner, attendu qu'il était retenu auprès de son père, le duc d'Aiguillon, près de mourir. Pour le coup, l'Ami des Hommes se sentit ébranlé. Cette démarche le flattait ; et le nom des Navailles était beau, leurs alliances glorieuses. De souche béarnaise fort ancienne, ils se rattachaient à la descendance d'Agnès de Foix, reine de Hongrie et de Bohême, et prétendaient légitimement par là à une alliance avec la maison d'Autriche. Ils disaient avoir aussi du sang de Caribert, roi d'Aquitaine ; et plus proche de nous, ils se réclamaient des Gramont, des d'Ossun, des d'Aiguillon surtout. Le duc d'Agénois avait épousé une Navailles, presque une sœur du prétendu de Pauline de Cabris : et celui-ci avait « porté le poêle » à leur mariage.
Ce jeune homme, vif, gai, l'air noble et franc, plut fort au marquis de Mirabeau. Il avait vingt-neuf ans, était capitaine dans le régiment Béarn- Infanterie, et pouvait devenir colonel à la première occasion, major à tout le moins, car il était porté sur la liste des sujets de choix. Il était l'aîné de cinq frères et sœurs. La fortune
de sa famille était honnête, plutôt médiocre ; mais ses parents offraient de tout lui abandonner, soit plus de 500.000 livres en biens fonds, à charge d'une rente viagère de 7.000 livres. Des espérances collatérales s'y ajoutaient. On parlait fort d'un oncle riche et sans enfant, qui déjà pensionnait ses neveux. Le conseiller Duval d'Espréménil disait à tous venants que MUe de Cabris allait faire un beau mariage. Il est vrai qu'il l'avait négocié, et qu'il était des admirateurs et amis intimes de Mme de Cabris. La réputation du comte de Navailles ne lui était pas moins favorable que son extérieur et que ses titres et qualité. Il logeait rue Traversière, non loin de l'hôtel de Malte où demeurait le comte de Mirabeau. Les informations prises en ce logis ainsi qu'à l'hôtel d'Aiguillon, et rapportées à l'Ami des Hommes, le représentaient comme un jeune homme doux, paisible, bien différent, à ce que disaient ses gens, « de son voisin Mirabeau qu'on entendait tempêter et tourmenter sans cesse ».
On pense bien que le marquis ne put pas se résoudre à paraître en personne à l'assemblée de parents. Affronter Rongelime face à face ! Il était bien trop timide. Sa force contre elle, c'avait été de ne la combattre que la plume à la main, sans jamais la voir. Il dépêcha à sa place M. du Saillant. Mme de Cabris accueillit son beau-frère avec toutes les marques de la gratitude, de l'affection et de l'estime ; et quand la séance prit fin, elle lui adressa « un remerciement apprêté ». Elle se voyait rentrée bientôt en grâce chez son père. Cela, c'eût été pour elle le pinacle. Elle avait déjà dit une fois à son futur gendre : « Vous me rétablirez dans ce pays-là. » Et une autre fois : « J'espère leur faire voir que fougue de jeunesse est germe de maturité. » Au lendemain de l'assemblée de parents, le comte
de Navailles venant remercier le marquis de Mirabeau, lui vanta chaleureusement ces bonnes dispositions de sa future belle-mère. Mais le marquis rit paternellement au nez du crédule jeune homme : « Ah, belle jeunesse ! lui dit-il, tu es la seule perte réelle que nous faisons en vieillissant.
Le contrat de mariage fut présenté le dimanrh. 27 juillet au roi et à la reine qui le signèrent et, avec eux. Monsieur, frère du roi, et Madame, le comte et la comtesse d'Artois, Madame Elisabeth, la duchesse d'Orléans, le prince de Condé, le duc de Bourbon et Mlle de Condé, le prince et la princesse de Conti. Les parties contractantes signèrent le surlendemain chez le notaire. On alla ensuite recueillir en ville les signatures des parents, alliés et amis les plus notables, parmi lesquels étaient l'archevêque de Paris, le duc et la duchesse d'Agénois, la comtesse de Gramont, mère du duc de Guiche, et sa fille, Mme d'Ossun, le marquis et la marquise du Saillant, le marquis Jacques de Clapiers-Collongues, la comtesse de Gruel. le comte et la comtesse de Caraman, Mme Duval d'Espréménil et M. de Jausserandy-Briançon... Certes, en donnant sans difficulté, lui aussi, sa signature, le marquis de Mirabeau ne soupçonnait pas ce dernier voisinage.
Pourtant, la présence de Briançon n'avait là rien d'insolite. Même il ne pouvait guère se dispenser de signer, car il était partie au contrat. Son nom figurait dans le corps de l'acte à propos d'une créance de 40.000 livres qu'il avait sur la marquise de Mirabeau, et qu'elle s'était engagée à lui rembourser sous forme d'une rente perpétuelle de 2.000 livres. Mais cet engagement était nul comme ayant été souscrit sans autorisation de justice par une femme mariée ; aucun tribunal n'en aurait admis la validité ; peut-être la marquise était-elle la première
à invoquer cette nullité, ne fût-ce que pour faire enrager sa fille, avec qui elle restait brouillée : « Je les crois calcinées d'une haine réciproque », observait l'Ami des Hommes avec une joie maligne. Mme de Cabris ne pouvait se désintéresser de cette dette contractée par son entremise et, en partie, pour elle. La difficulté de s'en acquitter lui pesait. Elle avait donc mis son gendre au courant ; et M. de Navailles avait laissé stipuler dans son contrat de mariage qu'il rachetait à Briançon sa rente perpétuelle en lui en remboursant le capital. La dot de sa femme devait faire, bien entendu, les frais de cette combinaison. Briançon était mis de la sorte en dehors des affaires de la famille. Après lui avoir témoigné affection et reconnaissance, comme à un vieil ami, en l'invitant à signer au contrat de mariage de Pauline, on pouvait se séparer de lui doucement, définitivement. C'est ce qui fat fait, semble-t-il, car on n'entendit plus guère parler de lui. La nouvelle comtesse de Navailles, mariée le 6 août, fut présentée à la Cour deux mois après par la duchesse de Guiche, fille de Mme de Polignac. Elle approchait de la reine par le bon côté, puisque les d'Aiguillon étaient en défaveur. Elle ne s'était pas encore présentée dans la famille de sa mère, quoique le marquis de Mirabeau, en signant au contrat, eût engagé vivement M. de Navailles à lui amener au plus tôt cette petite- fille et filleule qui lui était à peu près inconnue. Depuis lors, des avances avaient été faites tout aussi vainement à Mme de Cabris elle-même, en vue d'un rapprochement. Il y avait alors un autre ménage de fraîche date dans la maison du marquis de Mirabeau. Son fils cadet, Boniface, déposant la croix de Malte, avait pris le titre de vicomte qui lui semblait « moins ginguet » que celui de chevalier, et avait épousé une fille unique, riche héritière, Mlle de
Robien, tête bretonne, ni jeune, ni jolie, mais ferme et bonne pour deux. La vicomtesse n'avait pas de plus grand désir que de rétablir l'union dans sa famille adoptive ; et lorsqu'elle entendait l'Ami des Hommes, tout préoccupé de la dissolution prochaine de la vieille France, prononcer le regnum in se divisum desolabitur, elle en faisait d'abord l'application tout près de soi. Mais ses premières démarches de politesse, tant auprès de sa belle-mère que de sa belle-sœur, n'avaient pas répondu à ses intentions ; elle avait déplu ainsi au marquis sans lui ramener personne.
Tout à coup, la vicomtesse vit arriver chez elle, à l'hôtel Mirabeau, M. de Navailles qu'on n'attendait plus. Elle lui prêcha son thème de réconciliation et le chapitra un peu. parce que surtout il n'avait pas amené sa femme, comme il s'y était naguère engagé. Mis en veine de confidence, il s'excusa en disant que sa belle-mère s'y était opposée et qu'elle cherchait à l'isoler de tout et de tous. Il est probable que Mme de Cabris avait essuyé quelque nouvelle rebuffade amère et dure de son père, et qu'exaspérée à nouveau, elle avait interdit à ses enfants de le visiter. Le marquis ne cessait pas de la vitupérer dans ses conversations comme dans ses correspondances ; et un méchant propos est si vite rapporté ! Au bailli, par exemple, il avait écrit au lendemain du mariage de Pauline : « Son plan et sa marche étaient de détruire son père et toute sa race : elle les laisse où elle les a trouvés... Par ce dernier mariage donc, le nom de Rongelime lui peut et lui doit rester. »
Boniface était présent à cet entretien de sa femme et de M. de Navailles. Il était sans rancune ; il n'en voulait pas à Pauline de n'avoir pas pu l'épouser. Il demanda où l'on pourrait la voir. Pauline allait le soir même aux
Variétés. Boniface y vint prendre sa nièce dans sa loge pour la conduire sur-le-champ à l'hôtel Mirabeau. Le marquis n'y était pas ; il vivait retiré dans une maison de campagne à Argenteuil. Mais Pauline fut reçue par la vicomtesse et par Mme du Saillant. Elle leur plut beaucoup. Elle parut elle-même « naïvement » ravie de voir deux tantes, des cousines, etc.. Puis Boniface et la vicomtesse la reconduisirent au spectacle .
Inopinément, le lendemain, vers midi, M. de Navailles et Pauline reparurent « tout bouffis » à l'hôtel Mirabeau, demandant à dîner à leur tante. La veille au soir, raconte l'Ami des Hommes, « Rongelime avait bourré les dames à qui elle avait confié sa fille, battu son gendre à coups de poing, et mis l'un et F autre à la rue pour aller coucher où bon leur semblerait. Passé ce gracieux mouvement, Rongelime ayant fait sans doute ses prudentes réflexions, dit qu'elle avait renvoyé sa fille pour l'éloigner à cause d'une amie morte subitement. » On croira ce qu'on voudra de ce récit. Le certain, c'est que Mmede Cabris et ses jeunes mariés ne concordaient plus. Leur séparation était imminente, et elle ne se fit pas en bons termes. Tandis que Mme de Cabris se rendait à Grasse avec son pauvre mari, les novi s'enfoncèrent à l'autre bout du midi de la France, à Labatut de Figuières-en-Béarn, dont M. de Xa vailles père était le seigneur, baron et patron.
XXI. —LA RÉVOLUTION AL" VILLAGE
Le 14 novembre 1788, Mme de Cabris reparaissait pour la première fois en maîtresse indiscutée sur les terres de son mari. Elle fit l'unisson dans les cœurs de ses vassaux. Leurs officiers municipaux vinrent à sa rencontre jusqu'à mi-chemin de Grasse ; et tous ensemble fêtèrent bruyamment sa rentrée. Ces démonstrations d'allégresse, quoique traditionnelles et obligées, n'en restaient pas moins expressives. Jadis, elles étaient à double intention ; ce qui faisait concert aux oreilles de « Madame la jeune » devait être entendu comme charivari, et l'était, par la vieille marquise douairière, si revêche, si rapace, si intraitable sur son droit. Aujourd'hui, chacun voulait faire entendre que, la douairière étant morte, on faisait crédit à sa bru, on avait confiance en elle pour réparer le passé et améliorer l'avenir. Depuis quinze ans bientôt qu'elle agitait la province et la capitale par ses aventures ou par ses procès, « Madame la jeune » en était venue à personnifier, aux yeux du populaire, l'esprit de justice, de légalité et de liberté opposé à toutes les formes du despotisme, domestique, seigneurial, ministériel, royal. Victorieuse de cette quadruple oppression, la fille intrépide de l'Ami des Hommes, la sœur du grand Mirabeau pourrait-elle mentir désormais à son sang, à ses principes, à
toute sa conduite ? N'avait-on pas eu déjà maints gages de sa bonne volonté ? Tant qu'elle l'avait pu, elle n'avait pas cessé d'agir comme si elle avait toujours eu présente à l'esprit cette phrase que M. de Saint-Cézaire avait écrite à son père, alors qu'elle n'était que la fiancée de M. de Cabris, et qu'elle s'était juré aussitôt de prendre pour règle : « Quand on tire autant de ses vassaux que fait le seigneur de Cabris, il faut s'attirer leurs bénédictions en répandant chez eux ses aumônes. »
Mais le don n'est pas l'abandon. D'ailleurs, Mme de Cabris ne possédait rien qu'en dépôt. C'était le bien d'un mari incapable, d'une fille à peine émancipée. La douairière, pendant sa curatelle, n'avait que trop laissé dépérir et spolier ce patrimoine. Les sœurs de M. de Cabris continuaient d'en revendiquer de notables portions, à titre de supplément de légitime. Le rôle de la nouvelle curatrice n'était pas de l'amoindrir à son tour par les concessions majeures que le vœu de ses vassaux exigeait d'elle, assez indiscrètement, comme un dû. Sous cette pression, qui ne réussissait qu'à l'indisposer, Mme de Cabris se retrouvait foncièrement aristocrate, comme tous les siens. De plus, elle avait besoin de ressources immédiates et abondantes, autant pour subsister que pour éteindre mille dettes criardes ou sacrées. Elle invita donc « ses habitants » à s'acquitter tant de l'arriéré que du courant de leurs redevances. Elle prétendit leur imposer, en outre, à l'occasion du mariage de sa fille, le paiement d'une charge exceptionnelle, vulgairement appelée la double.
Hélas, la communauté de Cabris était, elle aussi, excédée de dettes et de procès. Elle refusa de s'exécuter ; et sa résistance remit en question la validité du statut presque trois fois séculaire qui la liait à ses seigneurs. La plupart des droits de vasselage attachés au marquisat
de Cabris remontaient à l'an 1496. A cette date, le petit village, vidé par la peste noire, avait été repeuplé par une colonie d'Italiens de Nice et de Menton sous la garantie d'un acte d'habitation librement débattu entre les contractants. A la longue, toutefois, la satisfaction des premiers habitants s'était muée en fatigue ; les liens avaient blessé ; les cœurs d'abord, et puis les esprits, s'étaient affranchis. On voulait s'appartenir : on avait le sentiment, de moins en moins confus, d'un droit de possession légitimement conquis sur le terroir mis en valeur au prix de tant d'efforts, de contraintes et de temps. Les conflits s'étaient aigris et multipliés. Tant qu'il ne s'agissait que de ses redevances normales, annuelles, la communauté s'en acquittait assez volontiers. Elle apportait au seigneur son pain à cuire, ses grains à moudre, ses olives à presser, en ne se plaignant guère que du four qui brûlait et souillait la pâte, ou que des moulins qui soustrayaient la meilleure part des produits secondaires. Elle remettait également au seigneur les langues de tous les bovins, ainsi que les épaules de tous les porcs, qu'elle nourrissait et tuait sur son finage ; elle observait enfin l'interdiction faite à ses panetiers et taverniers de rien vendre ni faire vendre pendant les deux mois d'été où le seigneur se réservait de débiter, lui seul, le pain et le vin. Mais elle se refusait autant que possible à certaines perceptions extraordinaires dites des cas généraux, telles que la double, ainsi définie par l'acte d'habitation : « Si le seigneur marioit sa sœur ou sa fille, ou s'il étoit pris des ennemis, ou s'il faisoit son fils chevalier, ou s'il alloit au Saint-Sépulcre, ou s'il acheptoit aucun fief noble, que les hommes 'habitants de Cabris] soient tenus, pour lors, de payer audit seigneur le double tant des services d'argent que de bled, huile.
figues, safran, cire, et finalement de toutes choses pour cette année-là..., excepté des menus bestiaux qui ne doublent pas, car ledit seigneur leur veut faire cette grâce. »
Le défunt marquis de Cabris avait — abusivement, ce semble, — requis la double en 1769 pour le mariage de son fils avec Mlle de Mirabeau. 11 était mort en 1771 sans avoir pu la recouvrer, mais le jeune marquis en avait pris texte pour rappeler ses habitants à l'exécution du pacte primitif dans ses clauses les plus déplaisantes, telles que le renouvellement du serment de fidélité, foi et hommage. Ce serment se prêtait à la vérité, non plus comme jadis, « les syndics à genoux, tête nue, les mains jointes en nom d'humilité et mises es deux mains du seigneur », mais plus simplement, « tête nue et debout ». Il n'en asservissait pas moins. D'où désaffection, discordes et procès. Et voici que Madame la jeune » rendait une actualité et une force nouvelles à toutes ces obligations exécrées, non seulement en réclamant la double pour le mariage de sa fille, mais en contestant la validité de tous les actes passés avec sa belle-mère, en répétant la plupart des paiements effectués entre les mains de celle-ci, du temps qu'elle était curatrice, et enfin, son livre terrier ayant disparu, en décidant de procéder à l'encadastrement des biens de M. de Cabris, « opération juste, disait-elle, d'intérêt général, et d'un intérêt plus particulier pour mon mari que pour tout autre ». Chaque possesseur d'un lopin se sentit inquiété, menacé dans son bornage, et chanta pouilles à la querelleuse.
Cette effervescence locale se renforçait et s'autorisait de l'agitation nationale. Mme de Cabris se crut le pouvoir de braver et de réprimer cela. Son procureur juridictionnel fit publier un ban de vendanges et saisit deux
particuliers en contravention ; pour tous ménagements, les raisins saisis furent laissés aux contrevenants constitués séquestres. Mais ces derniers virent les autres habitants se solidariser unanimement avec eux. Des avocats furent appelés en consultation. C'était mettre le feu aux poudres. On pouvait arbitrer ; on résolut de plaider.
Il en allait partout ainsi en Provence, dès les premiers mois de 1789. Les chaumières n'avaient plus, ainsi qu'autrefois, l'air de faire la haie, en mendiantes, le long des avenues des châteaux, ou de se serrer autour d'eux, au pied de leurs enceintes fortifiées, comme pour baiser humblement la traîne de leurs imposantes robes murales. On eût dit qu'elles se rassemblaient et se poussaient les unes les autres à l'assaut. « Fin juillet, écrivait le 22 août suivant Mme de Cabris, il se répandit une alarme générale dans tous les environs. Sur la fausse annonce d'une armée de bandits et de Savoyards, tous les habitants de Cabris coururent aux armes ; ils exercèrent mille violences contre leur consul et mon lieutenant de juge... La nouvelle de l'arrivée des bandits et des Savoyards étant détruite, les esprits déjà habitués à la licence se tournèrent d'un autre côté. Des esprits odieusements méchants et brouillons supposèrent au seigneur l'intention de détruire son habitation. On parla de magasins de poudre dans le château, de mines pratiquées, de fontaines empoisonnées, etc. Enfin, les armes et les munitions destinées contre les ennemis publics furent tournées contre le seigneur... »
Cette relation était adressée aux commissaires des Communes à Marseille. Mme de Cabris les suppliait pour conclure « de vouloir bien écrire aux Consuls de Cabris pour qu'ils eussent à assembler tout de suite un Conseil à
l'effet de choisir un arbitre pour transiger sur les contestations qu'ils avaient avec leur seigneur ». Mais les commissaires se dérobèrent à cette invite : « Madame, lui répondirent-ils non sans une grosse ironie, le 27 août, la maladie qui a frappé les esprits de vos habitants est une épidémie politique qui s'est répandue dans toutes les provinces du royaume ; elle exige de la part des seigneurs, pour leur propre sûreté, les plus grands ménagements. Si vous nous permettiez de vous donner un avis, nous vous inviterions à faire cesser le procès par la réduction que votre communauté demande de vous. En tout autre temps, le sacrifice pourrait tirer à conséquence et compromettre votre droit seigneurial ; mais vous savez ce que, pour l'avenir, l'Assemblée nationale a décrété sur ces droits en cette nature. »
Cette allusion à l'anéantissement du régime féodal, auquel la Constituante avait procédé d'enthousiasme dans la nuit récente du 4 août, était un avertissement bien clair à Mme de Cabris d'avoir à en assurer sans délai toutes les conséquences en ce qui la concernait, sous peine d'être abandonnée aux mauvais traitements de ses vassaux affranchis. De son côté, le Conseil général de Cabris prit acte de ces votes de l'Assemblée nationale dans un manifeste véhément. Pourtant les députés de Provence ne s'y étaient pas associés. Au contraire, ils avaient fait valoir que leur mandat était impératif et leur défendait de renoncer à la Constitution ainsi qu'aux privilèges de leur province, pays d'Etat, « uni et non subalterné au royaume de France ». Mais leurs réserves avaient expressément porté sur une question d'indépendance administrative plutôt que sur l'abolition des droits féodaux ; cette abolition leur semblait heureusement et définitivement consommée. Quant à cette ques-
tion réservée de l'autonomie provençale, ils étaient foncièrement d'avis de la trancher, elle aussi, dans le sens du vœu national : « Aujourd'hui que la France reprend son ancienne constitution de monarchie libre, s'écriait un assesseur d'Aix, tribun écouté, incorporons-nous au grand Etat autant qu'il le faut pour le rendre plus robuste ! » Mme de Cabris ne se méprit pas sur le langage qu'on lui tenait. Elle n'attendit pas qu'un nouveau mandat fût signifié aux députés de Provence par leurs commettants. On lui montrait le bout des piques. Après avoir mis en sûreté, chez son notaire de Grasse, tous les titres de propriété de son mari, elle se réfugia dans Nice avec celui-ci et quelques serviteurs.
Nice regorgeait déjà de ces émigrés de la première heure, appartenant pour la plupart à la noblesse provençale. Ils avaient craint de se trouver pris chez eux dans un cercle de brigands, entre ceux de Marseille qui, au nombre de 15.000, venaient d'entrer à Aix pour y égorger aristocrates et magistrats, et ceux du Dauphiné, de la Savoie et du Piémont, hordes imaginaires. Arthur Young, qui parcourait la contrée à cette époque, y entendait une fusillade ininterrompue. Qui ne pouvait se terrer passait la frontière. On appelait cela « faire un petit voyage » d'agrément, d'intérêt ou de santé, et l'on pensait bien qu'il serait court. Comptait-on pour rien la désaffection ancienne, changée en hostilité déclarée, de la plèbe ? si fait ; mais on y était habitué ou préparé ; et ceux-là même qui redoutaient une jacquerie affreuse et généralisée s'attendaient aussi à une répression foudroyante, irrésistible. On laissait à des régisseurs, à des gens de confiance, à des parents moins timorés ou moins menacés, le soin de ses affaires ; et comme les chemins n'étaient dangereux et coupés que par inter-
valles, on faisait de brèves et ostensibles réapparitions chez soi, à la faveur des accalmies. C'était ainsi que le vieux marquis de Gallifîet, abandonnant pour un temps sa magnifique résidence du Tholonet, avait gagné Nice, tandis que son fils, le comte Alexandre, l'ancien ami de la comtesse de Mirabeau, à présent remarié, contresignait à Aix des adresses d'un pur civisme à l'Assemblée constituante ; ainsi encore que le beau-père de Mirabeau, le marquis de Marignane, avait suivi le marquis de Gallifîet, tandis que sa fille ne bougeait pas et que, prise d'un revenez-y de vanité pour son époux triomphant, elle fleuretait de loin avec lui par l'entremise de ses agents électoraux et de Mme du Saillant.
Mme de Cabris n'eut pas à se louer de sa rencontre à Nice avec ses compatriotes. En émigrant, elle croyait donner, tout comme eux, une marque signalée de sa dévotion à l'ancien régime. Mais la plupart d'entre eux, en la revoyant, parurent ne se ressouvenir que de sa liaison passée et soi-disant criminelle avec son frère aîné, devenu le chef des c brigands » de la Révolution ; que de l'ancienne cliente des Portalis, des Pascalis et des Siméon, ces grands jurisconsultes et avocats dont le bailli de Mirabeau avait dit naguère, exprimant l'opinion commune, qu'ils étaient « des tribuns plus séditieux que Gracchus et que Clodius, ennemis-nés de toute noblesse et de toute distinction ». M. de Marignane continuait de rendre Mme de Cabris responsable des déboires conjugaux de sa fille et des folies majeures de son gendre, et il redonnait crédit aux plus infâmes calomnies en s'autorisant des confidences à lui faites autrefois par l'Ami des Hommes. On écoutait avec attention M. de Marignane, car il contait bien, d'un grand ton nonchalant et libre, qui persuadait à force de plaire ; et on le croyait volontiers, parce qu'il
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était à Nice le porte-parole du comte d'Artois. Un homme qui était également honoré de la confiance particulière de ce prince, M. Ferrand, conseiller au parlement de Paris, rapportait de son côté, à sa manière toujours outrée, irritée et tranchante, le bruit que les procès de Mme de Cabris contre sa belle-mère avaient fait à la Cour et dans la capitale pendant quatre années, et il en déplorait le succès final comme une défaite des bonnes mœurs et des bons principes. Il montrait Mme de Cabris associée elle-même à des magistrats brouillons et incendiaires, tels que Duval d'Espréménil ; et comme celui-ci n'avait pas encore rompu ostensiblement avec les amis de Mirabeau l'ainé, M. Ferrand en déduisait que l'influence de Mme de Cabris sur le tribun n'avait jamais discontinué.
Déconcertée d'abord par cet accueil hostile, Mme de Cabris paya d'audace et vint affronter son calomniateur. Elle répudia si énergiquement toute connivence avec son frère, « avec un homme, disait-elle, traître à son Dieu, à son roi, à son ordre, » que M. Ferrand se rétracta. « Il se conduisit fort bien avec moi, raconte-t-elle, ainsi que toute sa famille ; nous nous vîmes souvent depuis le mois de septembre jusqu'en janvier, où je partis pour aller joindre le vicomte à Paris, a Mais la société de Nice ne désarma pas à cet exemple, et Mme de Cabris s'en tint éloignée tant qu'elle put. On la revit à Grasse et à son château dans les dernières semaines de l'année. Elle persistait dans son projet d'encadastrement des propriétés de son mari, « seul moyen de salut pour sa fortune », écrivait-elle, le 14 décembre, aux autorités du département, « si l'intrigue et la révolte ne sont point ouvertement protégées par les chefs de l'administration de Provence. » Elle offrait encore expertises et arbitrages. On
l'accueillit comme le loup devenu berger. A son air de flûte pastorale répondirent des vociférations ; sa houlette fit lever les bâtons.
La nuit du 5 au 6 janvier 1790 fut terrible dans les villages de Cabris et du Tignet. Les habitants, guidés par les officiers de leur garde-citoyenne, s'attaquèrent aux moulins banaux du seigneur et les démolirent au nombre de douze. Ils s'en prirent ensuite au notaire du château, le sieur Bonnin, qui détenait, croyaient-ils, les titres dont ils poursuivaient l'anéantissement ; et ils le molestèrent sans égard pour son fils qui était un des leurs. Peu de jours après, Mme de Cabris visitait les dégâts en compagnie d'un jeune homme de dix-huit ans, son parent, un Pontevès né d'une mésalliance et qui était, pour cette raison, tenu à l'écart par les siens. Elle rencontra une bande d'émeutiers et voulut les haranguer. Un coup de bâton l'atteignit à la tête, lui enlevant son chapeau, puis elle fut renversée et traînée par la bande, avec force injures et menaces. La valeur et le sang-froid du jeune Pontevès la tirèrent enfin de ce mauvais pas sans blessures graves. Mais elle prétendit punir ses agresseurs. A sa requête, la justice prévôtale fut mise en mouvement ; « quarante des moteurs incendiaires et auteurs de l'insurrection furent décrétés de prise au corps. » On ne pouvait pas exercer de vindicte plus inopportune. Faire son procès à l'émeute, c'était déjà paraître le faire à la Révolution ; et devant quel tribunal ! Il n'y en avait pas en France, et surtout en Provence, à cette date, de plus exécré. Mirabeau venait de dénoncer à la tribune de l'Assemblée la justice prévôtale comme l'instrument de la contre-révolution ; les cahiers avaient été unanimes pour en réclamer l'abolition ; la fureur populaire en avait fait une de ses hydres ; et c'est en vain,
aujourd'hui, que nous la jugeons plus froidement. Cette juridiction sommaire, confiée à des officiers de la maréchaussée assistés d'un faible élément civil, et dont on avait étendu la compétence en même temps qu'on en restreignait les garanties légales, manquait également, de prestige et d'autorité ; des tribunaux exclusivement militaires en auraient eu davantage. Institution hybride, en un mot, que les Cours prévôtales de la Restauration et les Commissions mixtes du second Empire ont rappelée assez bien, sans plus de mérite ni de faveur ; c'en est assez dire.
La sécurité de Mme de Cabris lui déconseilla bientôt de poursuivre cette procédure malencontreuse ; mais son amour-propre l'empêchait de l'abandonner. Dans cet embarras, elle s'avisa que la succession de son père, mort à la veille de la prise de la Bastille, requérait sa présence à Paris. Les d'Espréménil lui offraient l'hospitalité. Elle l'accepta et gagna la capitale à petites journées, escortée seulement de son « pupille et neveu », le jeune et brave Pontevès. Sur toute sa route, elle voyait se répéter les désordres de son village. Avertissement sévère, mais trop bruyant, trop confus, trop grossier aussi, pour qu'elle en tînt compte volontiers. Ce n'était pas non plus un bon milieu que celui où elle allait vivre, pour disposer Mme de Cabris à comprendre ce qu'avait de légitime et d'irrépressible l'insurrection paysanne. Elle avait quitté d'Espréménil en 1788 dans la pleine possession d'une popularité inouïe ; elle le retrouvait dix-huit mois plus tard en butte à l'animadversion de la foule et des deux assemblées où il siégeait, la Constituante dont il se flattait d'avoir hâté beaucoup la réunion, et le parlement qu'il avait naguère associé à sa résistance intrépide au despotisme ministériel, dans la question des édits bur-
saux. Hier à l'avant-garde des meneurs, il passait maintenant pour un retardataire, tout près d'être confondu avec les transfuges. Son impéritie naturelle désolait ses propres amis. Mme de Cabris perdit à la fin auprès de lui ses dernières illusions sur lui.
« Vous connaissez, devait-elle écrire l'année suivante (18 juin 1791) à la vicomtesse de Mirabeau sa belle-sœur, vous connaissez le génie et les principes de M. d'Espréménil ; ils sont tels que sa réputation les annonce. Dans une société intime de quatre années, j'ai eu l'occasion de joindre à ces premiers motifs d'estime une connaissance particulière du meilleur cœur et de l'âme la plus candide qui furent jamais ; cependant, comme ce soleil-là n'est pas plus exempt de taches que l'autre, j 'ai vu que d'Espréménil ne jugeait les hommes que par sensation, qu'il était sujet dans ses affaires et ses sociétés aux plus grandes erreurs, qu'il tenait à ses préventions, et que s'il finit par les abjurer avec la bonne foi qui lui est naturelle, souvent ce retour est trop tardif pour ses intérêts et ceux de ses amis. »
Chez d'Espréménil, Mme de Cabris entrait familièrement dans le cercle des Lanjuinais, des Cazalès, des Maury, et elle retrouvait son frère cadet, Mirabeau-Tonneau. Elle développait là, sans même y penser, ses ressentiments de suzeraine, son orgueil de caste, ainsi que le goût, que lui avait transmis son père, de lutter contre le courant, de braver le vulgaire et de le tenir à distance. Elle recueillait surtout, dans ce milieu, des raisons de persévérer dans sa haine méprisante pour son frère aîné. A ses yeux, Mirabeau ne personnifiait que l'immoralité, la fureur et la grossièreté d'appétits de la plèbe. Elle ne doutait pas qu'il eût fomenté les scènes hideuses des 5 et 6 octobre, et inspiré à Monsieur le lâche désaveu du
marquis de Favras qui venait d'être exécuté. Elle applaudissait au funeste décret qui, sur l'initiative du vertueux et inconsidéré Lanjuinais, avait exclu du ministère tous les membres de l'Assemblée afin de frapper d'impuissance le tribun. Quant à Mirabeau conseiller de la Cour, Mme de Cabris était la dernière à le soupçonner. Elle admettait bien qu'il fût prêt à vendre ses services ; mais que le roi, que la reine surtout, consentissent un jour à les acheter, elle n'aurait jamais pu le concevoir. Sans doute l'ancien lieutenant général de police Le Noir ne lui avait-il pas laissé ignorer que les bureaux de la police recelaient encore « l'immonde dépôt » des calomnies débitées jadis par Mirabeau, du fond de sa geôle de Vincennes, contre Marie-Antoinette et la princesse de Lamballe, dans ses lettres à une rouée obscure, Mlle Julie Dauvers.
Néanmoins, par curiosité, intérêt ou condescendance, Mme de Cabris consentait parfois à se rencontrer avec le comte de Mirabeau et même à paraître chez lui. Les Souvenirs de Mme Armandine Rolland sont très croyables sur ce point .Cette frivole et galante mémorialiste raconte qu'invitée à dîner chez Mirabeau, elle s'y trouva entre Mmes du Saillant et de Cabris, et elle rapporte à cette occasion ce jugement du tribun sur ses sœurs : « Mme du Saillant, c'est de l'or le plus pur ; Mme de Cabris, un jeton si parfaitement doré, qu'il faut infiniment d'habileté pour en deviner l'alliage... » La différence entre elles, au physique, était autrement plus marquée qu'au moral, et elle accusait des oppositions natives de tempéraments, de caractères et de dons. L'âge avait durci et creusé les traits de la cadette, empâté et amolli ceux de l'aînée. Mme de Cabris, très brune, les yeux noirs, le teint jaune de son père, bilieuse comme celui-ci, imposante et impérieuse avec des manières affables, avait toujours le grand air de tragé-
dienne qui la faisait tant ressembler autrefois à Mlle Raucourt. Mme du Saillant, blonde, rousse, les yeux gris bleu, grande et grosse comme sa mère, était toute enjouement et facilité, bonne fille, bonne femme, mère gigogne. Avec sa fille aînée, elle tenait la maison du tribun comme elle avait tenu celle de son père pendant vingt ans, en flattant les travers et le génie du maître et en regardant ses prodigalités avec le plus complet laisser-aller. Si Mme de Cabris s'était implantée chez Mirabeau, elle n'y aurait pu vivre de la sorte, en reflet et en parasite. Il lui fallait de l'empire. Aussi se rapprochait-elle avec affectation de son frère cadet, le vicomte. Le cœur banal de Boniface et sa tête gonflée de vents contraires avaient grand besoin d'une direction qu'il ne recherchait pourtant pas.
Le ménage du vicomte était désuni à peu près depuis sa formation. Mme de Cabris voulait y ramener l'union. Mais elle ne connaissait assez bien, pour y réussir, ni la vicomtesse ni son frère lui-même. Boniface était toujours pour elle le garçon ignare, museur, crapuleux, indécrottable, dont, en son enfance éprise de perfection et de dignité extérieure, elle s'était tenue à l'écart tant qu'elle avait pu. Lui, de son côté, ne se défendait pas mieux de la tenir comme autrefois pour une scélérate incurablement fausse, folle et dangereuse. Sans doute, à se voir de plus près, ils n'étaient pas fâchés de se découvrir très différents de leurs imaginations et de s'accorder plus d'estime et de sympathie. Mais les préventions de la vicomtesse contre cette belle-sœur que l'Ami des Hommes, Mme de Pailly et Mme du Saillant lui avaient noircie à plaisir, ne désarmèrent pas aussi vite ; et elle ne la vit que deux ou trois fois. Mme de Cabris s'y prenait bien, pourtant. Elle ne chapitrait Boniface qu'afin de le ramener à sa femme assagi, repentant et docile ; de même qu'elle ne prêchait
la vicomtesse que pour lui représenter toutes les raisons qu'elle avait de s'enorgueillir de son mari, sans lui en supposer aucune d'en être heureuse. C'était deviner et caresser habilement la vanité de cette provinciale ambitieuse, très fière de la réputation et des talents de Boniface, très désireuse d'être associée aux honneurs de sa carrière, mais avare, et effrayée à l'idée de payer ses dettes et de subvenir à sa prodigieuse dépense.
Boniface se prêtait volontiers à un replâtrage. Il chérissait sa femme à sa manière : il adorait le fils qu'elle lui avait donné et qu'on avait prénommé Victor comme son grand-père et parrain l'Ami des Hommes. Dans les premières semaines de ce séjour de Mme de Cabris à Paris, Boniface avait fait faire une bague avec des cheveux de lui, de la vicomtesse et de Victor. L'ornement en était une pierre gravée rappelant son attitude à la Constituante dans la séance récente du 4 février. Il y avait refusé, on le sait, de prêter le serment de fidélité à. la Constitution ; puis, rendu furieux par l'adhésion qu'y avait donnée Louis XVI, il avait brisé son épée sur son genou en s'écriant : « Quand le roi brise son sceptre, ses serviteurs doivent briser leur épée ! » Le petit Victor était représenté relevant le sceptre avec les tronçons de l'épée paternelle et s'efforçant de le replacer sur l'autel de la Patrie. Mme de Cabris avait dicté la devise : « Les aigles audacieux n'engendrent pas de timides colombes ». En reconnaissance de telles louanges, Boniface supportait assez patiemment les conseils et les remontrances de sa sœur. Il lui arrivait bien quelquefois de la renvoyer, Minerve édentée, à ses oliviers de Grasse ; mais somme toute, il faisait cas d'elle, et il le lui prouvait en lui dédiant quelques-unes des feuilles qu'il publiait au jour le jour, en forme d'épîtres, sur les événements publics. Elle lui
plaisait aussi par son courage, plus peut-être que par son éloquence dont il se croyait aussi bien doué qu'elle ; il se faisait même entendre de beaucoup plus loin. Il reconnaissait que, dans l'action, elle avait autant que lui le mépris des obstacles et des périls et que, dans la délibération, elle montrait plus de sang-froid, de réflexion et de fixité.
En juin 1790, Mme de Cabris vola au secours de Boniface qui s'était fait une dangereuse affaire en emportant les cravates des drapeaux de son régiment mutiné. Mathieu Dumas raconte dans ses Mémoires qu'il fut intrigué, à Narbonne, par une dame soigneusement voilée qui suivait la même route que lui, seule en cabriolet, et qui insistait à tous les relais pour qu'on attelât sa voiture la première. Il s'approcha d'elle pour s'excuser de ne pas lui faire cette politesse ; et comme elle lui disait être la sœur de M. de Mirabeau, il la prit pour Mme du Saillant. C'était Mme de Cabris. Elle était accourue jusqu'à Perpignan, n'y avait plus trouvé le vicomte, et l'avait rejoint à Castelnaudary où les autorités municipales le retenaient prisonnier. Elle s'était munie d'ordres pour lui assurer l'inviolabilité que la Constituante avait proclamée sur les représentations des Maury, des Cazalès, des d'Espréménil, auxquelles Mirabeau l'aîné s'était associé. Mme de Cabris partagea ainsi le fameux déjeuner de la Croix-de-Berny où Mirabeau-Tonneau, qu'on allait surnommer dorénavant Mirabeau-Cravate, apprit qu'il ne s'appelait plus que M. Riquetti le jeune et n'en mangea pas de moins bon appétit, — un appétit de roturier. Le 19 juin, l'Assemblée avait supprimé les titres nobiliaires. La marquise de Cabris n'était plus elle-même que la citoyenne Clapiers.
Elle assista encore aux séances de l'Assemblée des 26
et 27 juin, où furent, entendus Boniface et ses accusateurs du régiment de Touraine. Mirabeau l'aîné prit hautement le parti de son cadet ; et i' Assemblée fit mine de disculper le vicomte. Mais la condamnation qu'elle tenait prête n'était que différée, Boniface s'en douta bien. Il n'attendait plus que d'être décrété d'accusation et déféré à un Conseil de guerre pour passer la frontière et mettre son épée au service de l'émigration. Mmc de Cabris partit la première, en juillet, pour retrouver son mari à Nice. A son passage à Grasse, elle fut requise de participer aux contributions patriotiques et « volontaires », levées alors par tout le royaume. Elle offrit 300 livres à prélever, spécifia-t-elle, sur l'arriéré de ses droits seigneuriaux ou sur le montant des réparations pécuniaires qui lui étaient dues par ses communautés de Cabris et du Tignet. Celles-ci, juste à ce moment, reconnaissaient en forme solennelle les dommages causés aux biens de leur seigneur par la révolte de leurs habitants. Dans sa séance du 7 août 1790, la Constituante entendit à ce sujet les explications du maire de Grasse et député du Tiers, Mougins-Roquefort. Au nom des habitants de Cabris, il exprima leur repentir, leur vœu de pardon et leur engagement de réparer et d'indemniser. L'Assemblée en prit acte, et elle abolit les poursuites par un décret que le roi sanctionna. Mais cette amnistie obtenue, tous comptaient bien être quittes ; de sorte que le don « patriotique » de Mme de Cabris ne leur parut que ce qu'il était, une dérision pour le présent, une menace pour l'avenir. Elle faillit payer cher cette bravade. On la lapida sur le chemin de son château, et son cheval resta dans la bagarre. Elle n'eut que le temps de regagner Nice.
XXil. — L'ÉMIGRATION A NICE
Avec son mari, son « pupille » Pontevès, un chirurgienbarbier et deux femmes, Mme de Cabris s'installa dans la campagne de Nice, à une demi-lieue de la ville. Elle n'apprit qu'à ce moment que le vicomte de Mirabeau avait émigré ; mais elle passa des mois sans savoir où il s'était dirigé, ni si la vicomtesse l'avait suivi. Boniface n'avait répondu à aucune des lettres qu'elle n'avait pas cessé de lui adresser, sous le contreseing de l'Assemblée. Leur oncle, l'ancien bailli de Mirabeau, devenu grandprieur de Toulouse, n'en savait pas davantage. Il s'était également fixé à Nice. Très émue de se retrouver aussi près de lui, et « le passé ne lui paraissant plus qu'un songe pénible », Mme de Cabris avait envoyé chez le grand-prieur prendre des informations, et elle avait joint à ses questions des témoignages d'affectueux respect. Le vieillard ne lui fit répondre que « des choses honnêtes » qui coupèrent court à sa tentative de rapprochement.
Le cercle des émigrés restait, lui aussi, hostile et fermé comme auparavant à Mme de Cabris. M. de Marignane y était toujours aussi écouté ; et M. Ferrand, qu'elle était parvenue à désarmer, était parti ; il avait rejoint les princes à Turin et se disposait à suivre le prince de Condé en Allemagne. Sur plus de cent vingt familles françaises réfugiées à Nice, elle avouait n'en compter pas plus de quatre, les Pontevès-Gien, les Pontevès-Bargème, les Castellane-Mazaugues et M. de Castellane-La Valette, qui eussent « le courage de se mettre au-dessus du préjugé général et d'afficher des relations intimes avec elle ». Encore devait-elle cette exception flatteuse au jeune Pontevès, « le fidèle compagnon de sa solitude, de ses
chagrins et de ses dangers ». De tous côtés, on lui prodiguait les avanies. L'attitude de son oncle et le silence persistant du vicomte la vouaient à la méfiance générale. On persistait à l'accuser d'espionner pour le compte de son frère aîné et des révolutionnaires ; et c'était une accusation atroce : car les rapports secrets sur les menées de Nice que le consul-général de France, M. Le Seure, adressait, juste à ce moment, à la municipalité d'Aix, soulevaient la populace de cette ville et causaient la mort du vieux chevalier de Guiramand et du grand avocat Pascalis, saisis et pendus par les émeutiers à des réverbères du Cours.
Sur ces entrefaites, on avertit Mme de Cabris que le vicomte de Mirabeau était à Turin, auprès du comte d'Artois. Il s'employait à lever le corps de royalistes qu'il fit passer ensuite, par la Savoie et la Suisse, en Allemagne. Boniface à trente lieues d'elle ! et il ne lui donnait pas signe de vie ! Son premier mouvement fut de monter à cheval et de le rejoindre. La réflexion l'arrêta. Elle craignit qu'à la suggestion de son oncle et de la Cour de Turin, Boniface ne lui fit faire demi-tour sans ménagements. Elle se contint à lui écrire ses doléances. Sa lettre, datée de Nice, le 25 novembre 1790, était si longue, si compacte, si fastidieuse, qu'elle seule, dans sa profonde détresse morale, pouvait s'imaginer l'impétueux Mirabeau-Tonneau exerçant sa patience à déchiffrer un pareil grimoire. Elle débutait inutilement par lui dire en gros caractères mis en vedette : « Lis jusqu'au bout, mon bon ami, je t'en conjure et pour toi et pour moi! » Il l'envoya lire à sa femme ou au diable, et jamais personne n'y répondit mot. Il est intéressant pour nous, cependant, de recueillir un fragment de cette inutile supplique. Peu de documents nous permettraient
d'apprécier aussi bien à quel degré d'aveuglement était portée, chez les émigrés, l'ignorance ou la méconnaissance du rôle véritable de Mirabeau l'aîné, tout occupé alors de faire tourner la Révolution à l'avantage de la monarchie, en ralliant la nation autour de son roi et en poussant la Constituante à se discréditer :
« Je t'ai souvent parlé à Paris, disait Mme de Cabris au vicomte, de la méchanceté du marquis de la Fare et de quelques autres Provençaux qui répandirent l'hiver dernier à Nice que j'étais la meilleure amie, la complice et l'espion du comte de Mirabeau. Je méprisai cette calomnie, je parus l'ignorer, quoiqu'elle m'exposât tous les jours à des désagréments et des manques d'égards que rien de moi ni en moi n'autorisait. Je partis pour Paris ; notre société, notre amitié, mon éloignement du comte de Mirabeau ont été connus partout et de tout le monde. Je crus à mon retour à Nice qu'on rougirait d'avoir été méchant aussi maladroitement à mon égard et qu'on se hâterait de réparer une erreur injurieuse, qu'enfin on accueillerait ton amie avec plus d'empressement qu'on n'avait proscrit l'associée prétendue du comte de Mirabeau. Bientôt mes amis, plus sensibles que moi à cette injure, m'ont appris que tous les réfugiés français, que tous les habitants de Nice étaient convaincus que j'avais passé six mois à Paris dans la société et la maison du comte de Mirabeau, que cette société avait donné lieu à la plaisante expression du frère de ma sœur et aux épigrammes qui l'ont consignée dans les papiers publics, que tes lettres à ta sœur qui ont été imprimées étaient adressées à Mme du Saillant, que c'est encore elle qui fut à Castelnaudary, qu'enfin je ne te voyais pas et n'avais aucune relation avec toi pendant mon séjour à Paris... Il y a environ quinze jours que
n'ayant pu louer une loge au spectacle que mon mari aime fort, un ami demanda pour nous des places dans la loge des entrepreneurs, loge destinée de tout temps à placer les étrangers qui ne sont pas propriétaires d'une loge particulière. M. Vénanson, l'un des quarante nobles entrepreneurs du théâtre de Nice, répondit publiquement à cet ami qu'il ne pouvait placer la sœur du comte de Mirabeau... Le propos a fait du bruit, on m'a forcé la main pour m'en plaindre au commandant, le marquis de la Planargia. C'est avec le plus grand étonnement que j'ai appris de lui que les bruits méchamment répandus à Nice l'avaient été jusqu'à Turin ; qu'il avait été interrogé sur moi, sur mes relations, et que j'avais été à mon insu un objet de méfiance pour la cour de Turin à raison de mes prétendues relations avec le comte de Mirabeau... On ne voulait pas moins que me forcer à quitter Nice. »
Dans toutes ses lettres suivantes ainsi que dans celle-là, Mme de Cabris témoignait d'une sorte de résolution désespérée de se plier à tout pour ruiner « le préjugé fol de ses liaisons intimes » avec Mirabeau et pour mettre fin à sa quarantaine. Quelles imprécations ne proférait-elle pas contre ce frère qui n'avait jamais partagé avec elle que ses misères et ses dangers, et qui. devenu tout-puissant malgré ses forfaits, recueillait pour lui seul les honneurs, la fortune, le crédit, laissant sa victime dans l'opprobre et la proscription ! Tout à coup, Mme de Cabris apprend qu'il a succombé... Mirabeau mort ! Stupéfaite, elle n'entrevoit pas la portée de l'événement ; elle reste figée dans les ressentiments où cette nouvelle l'a surprise. Et personne autour d'elle pour lui inspirer ce pardon, cet oubli des offenses, que les morts attendent des vivants, comme l'obole du passage pour entrer dans le repos éternel. Comme femme, comme sœur,
comme émigrée, elle ne se sentait point assez vengée. Le tribun avait été foudroyé sur son faîte, c'était bien, mais voilà qu'on l'y déifiait. Elle se représentait l'apothéose du « monstre » sur les degrés du Panthéon comme les gémonies de la vieille France.
« Le fléau de sa famille a fini sa carrière, écrivait- elle le 16 avril 1791 à la vicomtesse sa belle-sœur, dont elle implorait toujours en vain une réponse. Si l'opinion publique est fondée, il est mort trop tôt ou trop tard. Sa nièce [Mme d'Aragon] m'a fait part de cette mort sans me donner aucuns détails ni sur ses dernières dispositions, ni sur ses affaires. Le public m'apprend que le comte du Saillant, son neveu, est son héritier ; et sans lui, j'aurais deviné que cet homme devait finir par des injustices et des sottises. Des amis, des gens d'affaires, sans me parler de l'état de la succession, m'ont demandé des pouvoirs pour y prendre part et qualité. J'ai répondu aux uns et aux autres qu'il fallait être forcé par l'intérêt d'autrui pour s'immiscer dans une pareille affaire et se salir les doigts en touchant un or aussi impur... Le public veut que la succession soit immense, qu'elle comprenne des millions. Quant à moi qui n'en puis juger que par l'inconduite publique et privée du mort, par le caractère de ses alentours, je suis convaincue que la succession sera insolvable en fin de compte. » Mme de Cabris revenait sur ce sujet, avec la même clairvoyance et les mêmes sentiments, dans une lettre du 27 avril adressée à un autre correspondant : « Je crois, disait-elle, que quelque nul et illégal que puisse être le testament du comte de Mirabeau, le moment actuel est peu favorable pour le faire annuler. On canonise et on canonisera tout ce qui est émané de lui. Des magistrats et des rois de sa façon respecteront ses dernières volontés plus même que
les lois, m Et le 18 juin, toujours implacable, elle ajoutait : « Nous sommes parfaitement d'accord sur la fin heureuse et tranquille de celui dont l'existence pesait sur nous tous. J'ai eu lieu de craindre pour lui depuis plus de quinze ans le sort qui est réservé aux scélérats obscurs. Sa funeste célébrité ajoutait à mes craintes... Il a fini, c'est un bienfait de la Providence dont sa famille et sa patrie doivent sentir tout le prix. »
Depuis plus de quinze ans /... c'est-à-dire : depuis 1776 ; depuis ce mois d'août 1776 où Mirabeau fugitif, traqué et caché à Lorgues, avait, dans une heure de délire solitaire, accusé Mme de Cabris d'avoir vécu criminellement avec lui. Cette imposture, en vain démentie par son auteur, en vain combattue par sa victime, trouvait toujours crédit. Dans l'éloignement actuel du grandprieur pour sa nièce, il y avait du souvenir de ce prétendu crime, autant que du ressentiment des coups que Mme de Cabris lui avait portés autrefois. Celle-ci, qui répugnait à se disculper sans cesse, n'en était que plus sensible à la calomnie : « Les plaies saignent encore, disait-elle, et ne se cicatriseront jamais. »
La mort de Mirabeau eut pour effet de renouer les relations interrompues entre le vicomte et Mme de Cabris. Les enfants de l'Ami des Hommes étaient nativement intéressés. Le grand ressort de leurs brouilles comme de leurs réconciliations était presque toujours un calcul ou la convoitise de quelque héritage. Il y avait longtemps que le bailli de Mirabeau les avait pénétrés à cet égard : « Il n'y en a aucun, disait-il à son frère, qui, pourvu qu'il ne fût pas poussé par quelque fougue du moment, ne fît une affaire beaucoup mieux que toi et moi. » En lisant que sa sœur de Cabris entendait n'intervenir dans la succession du tribun que pour assurer la transmission du patri-
moine héréditaire des Mirabeau à leur dernier rejeton, à l'unique enfant de leur nom, Boniface se décida à lui répondre pour la remercier en son nom et au nom de son fils. C'était le meilleur moyen de prendre acte de la générosité qu'elle annonçait et d'empêcher qu'elle ne changeât d'intention. Les excuses n'avaient jamais rien coûté au vicomte ; il en avait le style inné. Il passa condamnation sur son inexplicable et malfaisant silence d'une année ; et en faisant part de sa réconciliation avec sa femme qui vivait maintenant auprès de lui, il en rapporta tout le mérite à Mme de Cabris. Celle-ci lui sut gré de cette flatterie ainsi qu'il l'avait espéré. D'ailleurs, elle avait ellemême trop d'intérêt à se tenir en correspondance avec lui pour lui figer l'encre au bout de la plume par de longues récriminations. « Cette lettre tant désirée efface tes torts, » lui écrivit-elle aussitôt (de Nice, le 14 juin). Elle lui dépeignait ensuite l'incertitude et la confusion où vivaient les émigrés. Toutes les bonnes volontés étaient frappées d'impuissance. Les jeunes gens tels que Pontevès, après avoir cherché en vain un point de ralliement ou d'appui, se résignaient à l'inaction, « en attendant l'étoile qui dirigerait leur marche ». Quelques-uns s'étaient lancés à la découverte, avaient parcouru la Savoie, mais étaient revenus déconfits ; et leur retour avait calmé la fureur des voyages, le goût des hasards. Chacun se tenait aussi près que possible de ses foyers. Les hâbleurs avaient achevé de refroidir le zèle des plus entreprenants. Ils avaient propagé tant de fausses nouvelles, accrédité tant de faux aperçus ! Ils s'étaient donnés eux-mêmes « pour les meneurs d'oeuvres, les arcs-boutants de tout et, en fin de compte, ne s'étaient montrés que des crieurs ignorants, dangereux ou inutiles. »
A ces mécomptes, à ces désillusions des émigrés s'ajoutaient la pauvreté, les maladies, l'abandon. Mme de Cabris travaillait de ses mains pour procurer à son mari le strict nécessaire. A peine leur restait-il un revenu de douze mille livres, grevé de charges qui montaient au double. Il fallut abandonner la villa des environs de Nice et gagner un abri à la fois plus modeste et plus sain, dans la montagne, pour y passer l'été. Les fortes chaleurs affaissaient M. de Cabris ou le prédisposaient à l'apoplexie. On lui trouva par chance, au hameau de Berra, un vieux château délabré, à peine couvert, mais entouré de pins et de châtaigniers, et dont le seigneur qui n'y venait plus offrait gracieusement la jouissance. M. et Mme de Cabris y auraient subsisté assez heureusement, « à peu près comme les arbres ou les chèvres », si les nouvelles de France n'étaient venues souvent les agiter des pires inquiétudes. Un jour, c'était le château de Cabris qu'on avait enfoncé, saccagé, pillé ; les gros meubles en avaient disparu, ainsi qu'une bibliothèque de plus de dix mille volumes précieux ou rares ; et les juges requis d'informer s'y étaient refusés ; Mme de Cabris dut ordonner de murer les portes et les fenêtres. Un autre jour, c'était l'écho des premiers vagissements de la Terreur, l'annonce des décrets de confiscation et de mort contre les émigrés, de la jacquerie partout fomentée, de la fuite manquée du roi, de son retour au milieu des outrages. Où porter les yeux pour les rouvrir à la confiance ?
« Partout de l'espoir, des projets, des promesses, mandait Mme de Cabris à la vicomtesse le 12 août ; et rien ne s'effectue, et la saison avance, et le mal s'aggrave. Combien cette inaction doit être pénible pour vous tous ! mais combien elle l'est encore plus pour celui qui n'aper-
çoit que les masses et ignore quelle puissance se meut pour débrouiller un tel chaos ! » Elle s'attendait au pire. Mais toujours énergique, elle s'y préparait. « Si dans trois mois, continuait-elle, nous ne sommes pas rétablis, si le règne de la justice n'est pas commencé, j'aurais commis une mortelle imprudence "de perdre ce temps en projets et en soupirs, au lieu de chercher les ressources que les circonstances peuvent encore me présenter. Partons d'un point : il n'est rien à quoi je ne sois prête à me résoudre pour échapper au malheur de mourir insolvable et de ne pouvoir fournir à la subsistance de celui que le sort et plus encore ses malheurs et sa faiblesse ont associé à mon être. J'ai supporté l'esclavage, toutes les humiliations et les misères pour le défendre, pour éviter une tache à sa fille ; depuis j'ai été maîtresse d'école zélée, patiente et assidue pendant quatre années auprès de cette même fille ; je suis depuis huit ans garde-malade, médecin, apothicaire auprès de mon mari ; j'ai été avocat, procureur, intendant, quand il Ta fallu ; depuis peu de mois, ma métamorphose est encore moins noble, quoique plus naturelle : je suis couturière, brodeuse, etc.. Vous voyez, ma chère sœur, que quand on a fait autant de métiers dans sa vie, il n'en est aucun d'honnête qu'on ne puisse entreprendre. L'éducation que j'ai reçue et la vie que j'ai toujours menée ne me rendent susceptible que de deux emplois, celui de dame de compagnie, ou d'institutrice... J'ai pensé quelquefois que nos princesses pourraient m'accepter au moins comme femme de chambre ; le mot est triste, mais la chose est précieuse quand elle est nécessaire ; et mon principe est que rien n'humilie quand le vice ne l'a point produit et n'est point nécessaire pour le conserver. »
La marquise de Cabris femme de chambre ! Les sou-
brettes de France ne voulaient plus l'être ; du moins, n'en trouvait-on plus à Paris que sous le nom de « citoyennes de confiance ». Mais dans la modestie de cette condition, Mme de Cabris avait trouvé pour la servir, au cours de ses tribulations, de véritables héroïnes, plus attachées à elle par ses malheurs que par ses largesses. Cela rapprochait les distances. Au surplus, ce projet n'eut pas de suite.
Dans cette pénurie, un gros surcroit de charges survint inopinément à Mme de Cabris. Son gendre, M. de Navailles, « paradait » à Grasse, depuis quelque temps, à la tête des clubs patriotiques. Elle le croyait tout disposé à prêter le serment de civisme au nom de son beau-père, afin de se faire mettre en possession de ce que la Révolution et la jacquerie avait laissé au ci-devant seigneur de Cabris. M. de Navailles avait appelé auprès de lui sa femme restée jusque-là en Béarn avec leur premier enfant ; et quoique grosse d'un deuxième, Pauline était accourue. Mais la mésintelligence se mit entre eux ; et tout à coup, Mme de Cabris vit arriver sa fille dans son château branlant de Berra, sous un déluge de pluie, à cheval, et portant en croupe son fils Edouard, gravement malade. Pauline ressemblait à son oncle le vicomte ; elle en était, au dire de sa mère, « absolument la miniature », pour la tête s'entend ; quant à la taille, naturellement opulente, elle n'était plus loin d'avoir pris le tour exact de son modèle. Cette ressemblance, qui était plus flatteuse qu'on ne suppose, fit merveille : elle rouvrit à Pauline le cœur irrité de sa mère. Non seulement Boniface avait été un joli enfant ; mais sous l'empâtement de sa précoce maturité, on distinguait toujours de beaux yeux, un nez régulier, une bouche petite et bien arquée, des traits gracieux, une phy-
sionomie plaisante et fine ; et il avait des cheveux superbes, qui ondulaient, bouclaient et s'échappaient en flammes de son front bas et étroit comme d'un cratère. A la suite de sa femme, M. de Navailles lui-même rentra en grâce. Mme de Cabris, soucieuse de le rattacher fermement à la bonne cause, demanda du service pour lui au prince de Condé ; et poussant à l'extrême son retour de confiance, elle se hasarda en sa compagnie à reparaître à Grasse et dans son château. Mais elle n'y eut que le temps de réunir à peine cent louis ; elle dut s'enfuir sous les huées et les menaces de ses anciens vassaux. M. de Navailles la reconduisit à Nice, où il demeura lui-même jusqu'après les couches de sa femme, à se morfondre dans l'inaction générale. Puis il s'impatienta, fit « une scène affreuse », regagna Grasse et, de là, se rendit à Paris en compagnie, au dire de sa belle-mère, « d'un des plus fameux brigands du pays », — quelque gentilhomme républicole, sans doute. On appelait républicoles les non émigrés.
La Révolution, entre temps, ne s'était pas mieux amendée que M. de Navailles. La fuite réussie de Monsieur restait « le seul espoir fondé » des émigrés, après l'arrestation du roi à Varennes. Ils avaient peu de confiance dans le traité de Pilnitz, par lequel l'empereur d'Allemagne et le roi de Prusse s'engageaient à rétablir Louis XVI dans ses anciennes prérogatives. L'appel des princes à la noblesse non émigrée trouvait peu d'écho. Mme de Cabris, répondant de Nice, le 29 octobre 1791, à « six lignes » du vicomte, lui traduisait cette incertitude et ce scepticisme général. Elle s'étonnait que Boniface parût content de sa situation ; elle avait plus de foi aux bruits publics qui le disaient victime « des tracasseries des envieux et de l'ingratitude des maîtres auxquels il se dévouait ». Elle ajoutait :
« Tu m'annonces déclarations et manifestes. Nous n'avons vu encore que la déclaration de l'empereur et du roi de Prusse dont tout le monde n'est pas également content et qui paraîtrait une publication très précoce, si l'on ne voyait qu'on l'a crue propre à empêcher la sanction du Roi donnée le 3 septembre à l'Acte Constitutionnel1 . La lettre des princes a paru bien ; mais les gens difficiles disent qu'elle aurait pu être meilleure. Celle du prince de Condé est sublime ; à cet égard, il n'y a qu'un avis, qu'un sentiment, et j'avoue que pour ma part, elle m'a haussée d'un pied. Quant aux détails, nous sommes ballottés ici par les on dit, on écrit. Jamais nous ne voyons rien, ni n'entendons rien de positif ; tous restent dans l'incertitude de leur marche et de leur sort. On annonce pourtant l'arrivée d'un officier général chargé d'ordres et de pouvoirs. On dit, on écrit à tous nos jeunes g?ns : « Restez où vous êtes, vous y serez employés. » Mais les intermédiaires qui leur portent ces paroles ne sont faits ni pour leur inspirer confiance, ni pour exciter et entretenir leur émulation. Les gens sages gémissent avec raison de voir que c'est un marquis de la Fare qui parait ici chargé des ordres, de l'exécution des plans et de toute la confiance de nos illustres chefs. On hausse les épaules en le voyant employer de petits moyens provençaux, se livrer aux trigauderies d'une société du second ordre, se donner tous les tons d'une fausse importance, offrir sa protection à ses supérieurs et caresser ses inférieurs, hier chefs des brigands de notre province. On est presque aussi étonné de voir que le point de ralliement et le bureau d'adresse de Nice indiqué par M. de la Fare est M. de Marignane, bon et honnête homme, mais incapable, sans caractère, sans consistance, et gentilhomme de très simple tonsure d'une province où l'on compte dix maisons
de la plus antique chevalerie réfugiées presque toutes à Nice en ce moment. On est enfin révolté de voir des brigands pensionnés ici par les princes et n'y étant utiles à rien, des chirurgiens, des commis aux fermes, jadis coupeurs de têtes à Marseille, ou victimes de leur propre imprudence qui a pensé nous envelopper tous, être devenus les objets d'une générosité prodigue. Le résultat de tout cet ensemble est qu'un grand nombre de gentilshommes, une grande partie du haut Tiers, du militaire, et des corps entiers, dont je connais les dispositions et les sentiments se tiennent chez eux, au milieu de l'anarchie, exposés et compromis au moins dans leurs principes, parce qu'aucuns n'osent se fier aux faiseurs de Nice. Un de mes parents, homme grave et d'un grand nom, étant venu passer quelques jours à Nice sous prétexte de m'y rendre visite, me disait hier : « Que je sois suffisamment autorisé, qu'on ne soumette point mes opérations à l'inspection de polissons, et d'un coup de sifflet je rassemble 2.000 hommes sûrs qui passeront le Var avec moi. Dix, vingt, trente autres de ma connaissance ont les mêmes moyens, la même bonne volonté que moi ; mais nous ne pouvons ni abandonner nos foyers pour aller prendre le mot à Coblentz, ni croire sur parole les gens très peu dignes de foi qu'on nous envoie de ce pays-là. » En tout, mon bon ami, l'échantillon d'ici nous décourage; et si la pièce n'est pas mieux ourdie, il est bien à craindre que nous ne changions un mal pour un autre. Tu traiteras peut-être tout ceci de « radotage femelle » ; mais malheureusement, beaucoup de braves et honnêtes gens radotent comme moi. »
Il était clair, tout au travers de cette diatribe, que Mme de Cabris s'obstinait à réclamer de son frère une espèce d'investiture qui, pensait-elle, l'aurait garantie
contre les calomnies, et qui aurait fait de sa maison le bureau de correspondance où les émigrés seraient venus prendre les mots d'ordre authentiques. Elle s'imaginait le vicomte en possession d'un rôle, d'une influence, d'un prestige, égaux à ses capacités militaires et à son zèle, alors qu'on ne le regardait que comme un casse-cou, aussi difficile à contenir que dangereux à laisser courir. Luimême ne s'était jamais cru l'étoffe d'un politique. En 1787, il disait chez M. de Rochambeau, en vrai soldat : « On nous accuse de vouloir la guerre, c'est notre métier ; mais ce n'est pas celui des ministres de nous consulter. » Assez absorbé par l'entretien et la mise en campagne de sa légion, il ne fit donc nul cas des réflexions de sa sœur ; ni lui ni sa femme n'y répondirent. Il poussa encore plus loin l'indifférence. Un officier général, envoyé de Worms ou de Coblentz, arriva sur ces entrefaites à Nice, porteur d'ordres et de projets. Il était des amis du vicomte, et il avait à remettre des lettres de lui à diverses personnes, mais pas un mot pour Mme de Cabris. Peu de temps après, ce fut un officier de la légion Mirabeau qui vint à Nice en congé de dix jours : il ignorait que son général eût une sœur dans le pays ! Ce silence, cet éloignement affecté de son frère la décriaient à nouveau si publiquement que, de dépit, elle se tut à son tour pendant plusieurs mois et fit des préparatifs de transplantation en Piémont. Elle ne différa de s'éloigner que sur l'assurance d'une offensive imminente des émigrés. Si cette offensive réussissait, c'était le retour prochain dans ses foyers. En attendant, Mme de Cabris alla prendre les eaux salutaires d'une montagne voisine. Elle y passa tout l'été de 1792 dans une solitude complète, ne recevant les nouvelles que de loin en loin.
\[me C]P Cabris paraît avoir ignoré ainsi pendant assez
longtemps les premiers succès de la coalition, l'échec de Rochambeau à Tournay, celui de La Fayette à Philippeville, ainsi que la prise de Longwy et de Verdun par les Prussiens. Puis, d'un seul coup, dans l'effroi et les clameurs d'une débandade générale, elle apprit la déchéance de Louis XVI, les massacres de septembre à Paris et la victoire des patriotes à Valmy, suivie de la retraite des Prussiens sur Verdun. Ces nouvelles lui étaient annoncées en même temps que la prise de Nice par le général Anselme, dans la nuit du 28 au 29 septembre. Mme de Cabris et sa famille furent arrachées de leurs hauteurs par ce vent de panique. Les nationaux arrivaient, lui disait-on ; ils la recherchaient comme sœur d'un général qui avait juré leur perte ; les paysans s'ameutaient, la sommant de s'éloigner. Il fallait fuir, et fuir à pied, en évitant tout chemin tracé. Impossible de se procurer ni chevaux, ni ânes, ni mulets ; point de guides pour traverser des montagnes presque inaccessibles ; et l'on était à dix lieues du grand chemin de Piémont. Mais impossible aussi de demeurer, et l'on partit. Mme de Cabris, parvenue au terme de cette première épreuve, en fit ce récit à sa belle-sœur :
« Mon mari malade, ma fille nourrice, mes deux petitsfils, moi alitée depuis un mois d'une plaie considérable au pied, il fallut nous acheminer tous, n'emportant que notre argent et les chemises et effets que nous pouvions porter sur nous. Le chirurgien de mon mari, mon neveu le jeune Pontevès, et deux bas-officiers du régiment du Maine nous ont sauvé la vie à tous dans ce triste voyage. Nous avons marché nu-pieds deux jours et une nuit par la pluie, la neige, achetant les pommes de terre au poids de l'or et regardant comme notre sauveur, au bout de ce terme, le charretier qui consentit à nous conduire tous
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sur sa charrette depuis Entrague jusqu'à Fossano, nous procurant pour les nuits des gîtes dans les belles étapes de la route, où nous couchions tous pêle-mêle sur le fumier. A peine arrivés ici, nous avons appris que nos deux dépositaires avaient livré nos papiers, qui avaient été incendiés en place publique, et nos effets de Nice ; que les paysans niçards avaient pillé la presque totalité de nos effets restés à la montagne ; et ce n'est qu'à force d'argent que nous avons pu faire transporter jusqu'ici les guenilles qu'il leur a plu de nous laisser. »
A peine installée à Fossano, vers le 20 octobre, Mme de Cabris se rendit à Turin pour solliciter de la Cour la permission de vivre en Piémont. Elle y fut bouleversée en arrivant par la première nouvelle d'une catastrophe antérieure à l'invasion de Nice et qui lui parut bien pire. Son héros, l'espoir de la patrie et du trône, le vicomte de Mirabeau, était mort presque subitement, le 15 septembre précédent, à Fribourg-en-Brisgau ; mort sans profit pour la cause ! sans gloire pour lui !
\XI11. — Dl" PIÉMONT EN TOSCANE
Peut-être la fatale nouvelle était-elle fausse ? Le doute était permis ; on n'entendait que dits, contredits ; et pas un mot de la vicomtesse ! Enfin, les confirmations vinrent de tous côtés, et deux mois après l'événement, la vicomtesse en fit part à son tour à Mme de Cabris. Elle lui exprimait à cette occasion le ferme dessein de s'exposer avec la fragile postérité de Boniface, — un fils et un enfant à naître, — aux risques d'un prochain retour en France. Elle éprouvait la sécheresse et l'ingratitude des princes ; ils prétendaient disposer de la légion
Mirabeau comme d'un bien leur appartenant, et ne point devoir de compensation à la veuve du héros, à son fils ; ils gaspillaient pourtant les ressources en argent comme en hommes. Le comte Roger de Damas, à qui devait échoir la légion, et qui entrait à ce moment à la petite Cour de Coblentz, dans F état-major des princes, ne pouvait se défendre, lui non plus, d'un désappointement voisin du dégoût à la vue des dilapidations de Calonne. La vue des camps reflétait de même la frivolité des maîtres et leur indifférence pareille à de la veulerie ; une jeunesse valeureuse et impatiente d'action s'y morfondait dans un misérable loisir, sans commandement, sans solde, sans occupations que de fourrager, de rapiécer ses uniformes et de préparer le « fricot ». Déjà les meurt-de-faim ne se comptaient plus. Aussi était-ce parmi ces émigrés de la première heure qu'on jugeait le plus sévèrement le faux point d'honneur qui avait poussé la majorité des officiera à l'abandon de leurs régiments, maintenant livrés aux fauteurs d'émeutes, et qui avait organisé le vide autour du ménage royal, sous prétexte de le sauver. Sauf à quelques courtisans entretenus dans leur fidélité à « la cause » par les largesses des princes ou par l'abondance de leurs propres fonds, sauf à quelques brise-raisons trop écervelés ou trop vieux pour concevoir l'avenir autrement que le passé, — « tous gens trop bourrés d'honneur pour quitter la cocarde blanche », disait plaisamment un gentilhomme excédé de leur compagnie, — l'émigration faisait sur la plupart l'effet d'une « émigrantaille » ; on la jugeait déplorable non seulement dans ses conséquences politiques et sociales, mais dans ses vrais mobiles, calcul et vanité chez les uns, inutile crânerie chez les autres, frayeur chez beaucoup, et chez tous, irréflexion et imprévoyance moutonnières. Pourtant, si
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Ton était à peu près d'accord que partir avait été une sottise, rentrer semblait encore une désertion ainsi qu'une témérité criminelle. On y perdait l'honneur ; on y risquait la vie.
« Vous me faites frémir, répondit Mme de Cabris à sa belle-sœur. Vous, veuve du vicomte de Mirabeau, le fléau et la terreur des brigands de France, vous dont on connut les principes et qu'on sait bien incapable d'avoir été entraînée en sens contraire d'une opinion qui est notre devoir à tous, vous, mère d'un enfant de quarantedeux mois et prête à donner le jour à un second fils, vous pensez à livrer votre personne et tant d'intérêts précieux à des brigands sans foi, qui se sont fait la loi de ne rien respecter !.. La marquise de Régusse, jeune, jolie, intéressante, respectable par ses mcrurs et un grand caractère, grosse de cinq mois, a été ramenée en France par un mari d'abord imprudent, et aujourd'hui odieux à tous les honnêtes gens, depuis l'invasion de Xice où ils étaient émigrés avec leur famille. A leur débarquement près de Fréjus, ils ont été arrêtés, maltraités. Le mari s'est échappé : la femme, traînée par les cheveux, livrée aux brigands, a essuyé tous les traitements dont de pareilles gens sont capables. Les dernières nouvelles annoncent qu'elle est fort malade dans leurs prisons, et tout le monde s'attend à sa mort, car il parait impossible qu'elle puisse survivre à tant d'horreurs. Au nom de Dieu, au nom de vos enfants et de leur père, renoncez, ma chère sœur, à une idée qui me tourmente jour et nuit depuis que j'ai reçu votre lettre ! »
L'amer sentiment de son impuissance sur place, en Piémont, faisait croire à Mme de Cabris qu'à Worms ou à Coblentz, tout était plus facile, moyennant un peu d'industrie ; suivant elle, le secret des prospérités futures
était dans un attachement étroit à la personne des princes ; il ne s'agissait pour la vicomtesse que de savoir mettre à profit leurs dispositions, qui ne seraient jamais plus favorables qu'au lendemain de la mort du vicomte, dans la vivacité du souvenir de ses services et de sa valeur. Mais là-bas, la vicomtesse était le jouet de l'illusion inverse : ce qu'elle désespérait d'obtenir des princes en restant auprès d'eux, — un abri, des subsides, une protection soutenue, — elle se croyait sûre de le trouver à la cour de Turin. Mirages du lointain ! « Nos princesses ne peuvent rien, objectait Mme de Cabris, et leur auguste père est accablé de ses propres malheurs. » Pour ellemême, elle n'attendait rien de là, elle ne demandait rien. Elle regardait vers Rome. Ici vivaient Mesdames, tantes du roi, ainsi que le cardinal de Bernis, apparenté aux Mirabeau, et jadis dans une liaison intime avec le marquis et le bailli. La situation du cardinal était sans doute fort diminuée par la Révolution ; mais « la mémoire et l'esprit devaient lui être restés, avec une grande prépondérance. » Mme de Cabris s'offrait pour lui écrire ou lui faire écrire. En attendant son appui, elle proposait à la vicomtesse d'user d'un expédient qui se présentait. Les procureurs du pays de Provence et leurs assesseurs, tous émigrés, avaient délibéré de contracter au nom de la province un emprunt. Le montant en avait été destiné d'abord à soutenir la cause ; mais ensuite, vu « la misère effroyable des plus grandes et des plus illustres familles » du pays, on avait décidé de le consacrer à leur soulagement, sous forme de prêts. La condition de ces prêts était l'engagement de rembourser, « à l'époque du retour en France », les sommes reçues, majorées de 42 p. 100, taux du change des assignats sur les places étrangères à ce moment-là. Mme de Cabris, qui avait fait inscrire
son mari pour la répartition des fonds, s'était assurée que le fils du vicomte, en sa qualité d'héritier du fief de Mirabeau, serait admis à y participer. « Maigre et onéreuse ressource, convenait-elle, de quelque manière que les choses tournent » ; mais ce serait du pain. Ce ne fut que du blé de lune. L'emprunt ne put être réalisé. Trop malheureux émigrés, s'ils n'avaient pas pu s'entreflatter ainsi d'espérances toujours démenties, toujours renaissantes ! A Fossano, où elle avait repris son « petit métier » de couturière et de brodeuse, Mme de Cabris végétait si misérablement faute de travail et de débouchés, que, dans les premiers jours de 1793, elle abandonna cette petite ville, seule d'abord, pour venir chercher à Gênes les ressources d'une opulente cité. Elle y reçut l'hospitalité d'une grande dame, la marquise Vittorina Spinola, née Cassini, à qui elle était recommandée. Hélas, les réfugiés français n'étaient pas reçus à demeure dans les Etats de la République ; on ne les y tolérait que treize jours. Ce temps écoulé, Mme de Cabris dut se tenir cachée, hors de la ville, dans une autre résidence de la marquise Spinola. Elle écrivit de tous côtés. Grâce à la fréquence et à la sûreté des communications de Gênes avec la Provence, elle comptait recevoir sous peu quelques fonds, ainsi que les effets précieux qu'elle avait abandonnés à Nice lors de la grande débâcle. Mais tous ses efforts n'aboutirent qu'à recueillir moins de six cents livres en assignats, et cette somme dérisoire composait tout son avoir ! De Nice, il ne lui revint que « des réponses normandes » ; de Milan, qu'un refus absolu d'accueillir aucun émigré ; de Pise, que la description d'une contrée sans ressources ; de Florence, rien : et de Rome, enfin, moins que rien, de l'eau bénite de cour, sous la forme d'une lettre de l'abbé Maury.
Ce prélat (il était archevêque de Nicée) était d'une avarice et d'un égoïsme aussi justement réputés que son esprit. Il détournait de lui, avec la plus douce fermeté et le plus loin possible, l'occasion d'obliger la sœur préférée de son feu collègue et ami. Après « les hommages d'une stérile pitié » et les effusions d'un cœur « bouleversé et cruellement déchiré » par l'appel de détresse de sa correspondante, il l'entretenait de sa propre gêne et lui traçait ce tableau des difficultés de la vie à Rome (28 janvier 1793) :
« Je suis sans revenus, sans argent, chargé d'une famille qui n'a que moi pour appui, et pour laquelle je ne puis rien encore. Je vis dans la maison du cardinal-ministre, et je n'ai pas la liberté d'y recevoir un ami à diner ; tel est le fidèle précis de ma situation. Les Français ne sont plus reçus à Rome, on n'y en laisse arriver aucun, on fait partir ceux qui y résidaient, le peuple menace de les exterminer. Du reste, cette ville n'offre aucune espèce de ressources qu'aux mendiants. Les maisons religieuses, quoique pauvres, sont remplies de prêtres français émigrés. On ne peut ouvrir aucun asile aux gens du monde. Ce n'est pas ici, c'est à Varsovie, c'est à Pétersbourg, que l'on peut trouver des places pour élever des enfants. Croyez très fermement, madame la marquise, que si vous tentiez ce voyage, vous ne seriez point reçue dans les Etats du Pape, et que si vous parveniez à y pénétrer, vous ne trouveriez aucuns moyens d'exercer le courage effrayant que vous manifestez avec tant d'héroïsme. Je suis désolé de ne pouvoir vous annoncer que d'aussi affligeantes vérités ; mais je serais indigne de votre honorable confiance, si je vous exposais à les apprendre à vos dépens. Je crois que vous devez tout hasarder pour rentrer en France, au moins
dans quelques mois. Les bourreaux seront sans doute bientôt las d'assassiner et intimidés eux-mêmes du sort qui les attend. »
Ce tableau n'était pas noirci à plaisir. L'hostilité des Romains contre les Français exerçait une pression si forte sur le gouvernement du pape que l'abbé Maury lui-même fut menacé d'expulsion. Et cette hostilité presque européenne allait devenir la loi d'une politique où s'accorderaient les peuples et leurs souverains. Les peuples, restés foncièrement nationalistes en dépit de leur adhésion enthousiaste aux principes de la Révolution, détestaient dans les émigrés à la fois des aristocrates et des Français. Quant aux souverains, ils observaient que la présence des émigrés sur leur territoire excitait contre eux l'aversion populaire, rendait les propagandes subversives plus intenses et risquait de leur attirer à bref délai un fléau pire que l'invasion de nos armes : celle de nos libertés. Le conseil de rentrer en France coûte que coûte n'en était pas moins inattendu, sous la plume de l'abbé Maury, au lendemain de l'exécution de Louis XVI. L'abbé, il est vrai, ignorait cette exécution ; mais à la date où il écrivait, il pouvait déjà la regarder comme inévitable.
Sans doute fallait-il lire entre les lignes l'avis d'une contre-révolution imminente. On n'était plus très éloigné du soulèvement à peu près général des départements et de la lutte à mort des Girondins contre les Montagnards. « Je n'en regarde pas moins la Révolution comme étant consommée, » écrivait Mme de Cabris à la vicomtesse de Mirabeau, le 3 février 1793, en recevant en même temps que la lettre de l'abbé Maury les premiers récits de la mort du roi. Son abattement était profond ; et ses expressions traduisaient trop fidèlement la dou-
leur et le morne désespoir des émigrés pour ne pas être rapportées : « Les scènes d'horreur qui, disait-elle, comblent le déshonneur de notre odieuse patrie, et dont les relations ont obscurci ma retraite, me faisant prendre les hommes et surtout mes compatriotes en exécration, l'existence m'est devenue à charge et importune ; et en effet, ma chère sœur, après les pertes que mon cœur a faites, après les crimes dont je suis le témoin et l'impunité qui les couronne, n'ayant plus qu'à souffrir en ce monde, y souffrant inutilement pour les miens, je n'ai plus qu'un vœu à former, celui de mon prompt anéantissement. »
Cet état excessif n'était pas tenable, et il va de soi qu'il ne dura point. Une grosse occupation vint à point à Mme de Cabris pour la distraire. Son mari, sa fille, ses petits-enfants et Pontevès, appelés à Gênes, y arrivaient tous ensemble. L'installation de Fossano était abandonnée sans esprit de retour ; et tout ce monde réclamait instamment un gîte et du pain. Jusqu'alors, Pauline de Navailles n'avait pas eu Vesprit émigré ; elle avait été tacitement d'accord avec son mari pour préférer la société des « brigands » de France à la domination de sa mère. A Paris, du moins, ou à Grasse, s'il y avait quelque chose à craindre, ce n'était pas de s'ennuyer. Cette jeune femme était gaie, capricieuse, un peu frivole, très amie de son indépendance, de ses aises et de son repos. Elle ne regrettait guère de l'ancien régime que ses dissipations. Pour l'encens, l'eau bénite, les feux de joie et tous les honneurs autrefois rendus aux grandes dames de village, elle en faisait moins de cas que du théâtre, des bals et des soupers. Il n'était jamais question de tels divertissements à Fossano ! Pauline y ravaudait et y pouponnait à journée faite sous l'impérieux regard
maternel. Néanmoins, elle arriva à Gênes'bouleversée et K toute transformée » par « l'assassinat exécrable » du roi. Il lui semblait que de rêver encore des plaisirs de Paris, c'était pécher contre l'honneur et pactiser d'intention avec les régicides ; son mari qui affrontait journellement [a vue et le contact de ces derniers lui faisait tout de bon horreur. Au surplus, elle avançait dans une troisième grossesse ; ses sentiments et ses idées en prenaient d'autant plus facilement un tour de gravité et de consistance : « Espérons que cela durera, disait Mme de Cabris. Un tel événement est sans doute bien fait pour développer l'énergie d'un être qui, formé de mon sang, ne saurait manquer d'âme et de sensibilité, »
Juste à cette heure où elle désespérait de trouver une direction sûre, une aide effective, Mme de Cabris reçut de sa nièce, la fille aînée de Mme du Saillant, l'offre d'une jolie résidence à Empoli sur l'Arno, au milieu des domaines immenses du marquis d'Aragon ; il s'y ajoutait la promesse d'une pension annuelle de 1.800 livres. Peu de chose en comparaison des ressources de ce grand seigneur qui jouissait de plus de 150.000 livres de revenus. Cette offre fut donc acceptée avec plus d'empressement que de reconnaissance. Mme de Cabris, abusée par des ouï-dire, croyait que le gouvernement anglais pourvoyait avec plus de générosité aux besoins de chacun des 8.000 émigrés qu'il avait recueillis.
Dans ce nouveau séjour, le charme du doux ciel toscan opéra sans retard. Nature avenante, peuple affable, demeure modeste, mais riante et paisible, — la bonne halte ! Mme de Cabris souhaita de partager son bien-être avec la vicomtesse de Mirabeau, fixée depuis peu à Constance, et elle l'appela auprès d'elle :
« La Toscane, lui disait-elle (19 août 1793). est le plus
beau pays du monde, les émigrés y sont parfaitement heureux, le climat y est tempéré dans toutes les saisons, l'air excellent. On peut y vivre à grand marché ; j'y connais de grandes ressources en médecine ; et les eaux, les bains de Pise, vous conviendraient, je crois ; et puisque vous avez le projet de rentrer par nos provinces méridionales^ vous serez obligée tôt ou tard de vous rapprocher de nos côtés, car je pense que la Méditerranée sera pendant longtemps de tous les chemins le plus sûr pour rentrer en France. »
Cette rentrée ne semblait pas prochaine à Mme de Cabris. Depuis le supplice de Louis XVI, les affaires des émigrés s'étaient plutôt compliquées à l'extrême qu'améliorées. Marat était mort, mais Robespierre ne s'en portait que mieux. En Provence, le mouvement contrejacobin n'avait pas été nettement contre-révolutionnaire. On s'était attendu à une terreur blanche, suivie d'une restauration monarchique. Au lieu de cela, on n'avait tenté de briser le despotisme des Montagnards qu'en vue de consolider la République, la liberté et l'égalité. Les troupes conventionnelles rassemblées par Dubois- Crancé et Carteaux étaient en train de briser l'élan des Marseillais. Ceux-ci, partis à la conquête de Paris, étaient maintenant refoulés en désarroi dans leur port. Leur capitulation était à prévoir; il n'était plus question pour eux que de savoir s'ils se rendraient aux troupes patriotes, ou aux flottes anglaises et espagnoles, maîtresses de la mer. La situation n'était guère plus favorable à Toulon. Il paraissait bien qu'on n'y voulait plus de la Convention ; mais, remarquait notre proscrite, « tant qu'on n'y voudra pas d'un roi, ce sera peu pour nous... Si la Convention envoie ici comme à Lyon des millions soit en assignats, soit en écus, nos Provençaux redeviennent
des brigands, nos espérances sont détruites. » Restait donc pour seule chance l'intervention étrangère : mais n'entrainerait-elle pas le démembrement de la France ?
«. Je suis charmée, ajoutait Mme de Cabris à ce triste aperçu, de la consistance que parait prendre l'armée de Condé et surtout de la bonne conduite de la légion. Les succès de la légion me paraissent autant d'hommages rendus à la mémoire de mon frère. Toutefois, ma chère sœur, je vous avouerai que dans l'ignorance profonde où je vis des secrets politiques des cabinets, je ne puis trop m'étonner et m'affliger de voir une armée de gentilshommes français, commandée par un de nos princes, aider les étrangers à prendre nos villes, à briser les remparts de la France dont ils s'emparent au nom de leurs princes par droit de conquête, sans exiger même un serment de fidélité envers leurs rois des troupes révoltées et régicides qu'ils renvoient en France sous la seule condition qu'elles ne porteront plus les armes contre les puissances coalisées ; je ne saurais arranger dans ma tête tant d'idées et de faits discordants. Enfin, j'aimerais mieux savoir l'armée de Condé à Rennes qu'à Landau, et je ne conçois pas comment l'armée chrétienne et royaliste est encore commandée par Gaston, quelque digne qu'il se soit montré du poste qu'il occupe. »
Ce Gaston, oublié aujourd'hui, mais à qui ses faits d'armes extraordinaires avaient acquis chez tous les émigrés la réputation d'un Turenne ou d'un grand Condé, était, à ce qu'on disait, parti de la Vendée à la tête d'une armée peu à peu grossie jusqu'au chiffre de 200.000 hommes. Tout se rendait sur son passage. Il avait repris aux républicains Nantes, Saumur, Chinon. Présentement, il faisait le siège d'Orléans, et on le croyait sur le point d'y entrer, lorsque le régent, informé de ses
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exploits, mais ne sachant rien de ses origines ni de ses plans, s'avisa du danger de le laisser prendre des places sans s'être assuré qu'il les prenait bien au nom du roi de France. Il lui dépêcha M. de Gastries, porteur d'un volumineux questionnaire. Au fond, l'inquiétude de Monsieur et du comte d'Artois était mince. Ce Gaston devait être quelque chef populaire, d'obscure naissance, ou, tout au plus, le seigneur d'un pigeonnier et d'une brande. C'était moins encore. Il y avait déjà quelque temps que le véritable Gaston, ancien garçon perruquier devenu un petit chef de partisans vendéens, avait été tué les armes à la main. Le Gaston sur qui étaient fondées tant d'espérances ou de craintes n'était que le fantôme de celui-là, un pur être de raison. De même que Junon fécondée par le vent avait enfanté Vulcain, de même l'imagination des émigrés, excitée par leur longue attente d'un sauveur, avait conçu ce héros sur le vague bruit de grandes victoires remportées dans l'ouest de la France. M. de Castries put, aussitôt arrivé à Londres, expédier à son maître une attestation, signée par tous les chefs royalistes, de l'inexistence de M. de Gaston. Cette déconvenue fut suivie d'une catastrophe véritable. Ajme de Cabris l'avait prédite en déplorant les clauses de la capitulation consentie par les Prussiens à la garnison française de Mayence. Ces 20.000 braves, renvoyés en France avec armes, bagages et tous les honneurs de la guerre, sous la seule condition de ne pas servir contre la coalition pendant une année, employèrent une partie de ce temps à écraser l'insurrection vendéenne. Quel anniversaire de la mort du Roi était préparé de la sorte ! Au retour de cette date sanglante, La Rochejaqueltin tomberait ; ce serait la fin du royalisme.
Décidément, la chance tournait. La campagne d'hiver
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de la coalition, qui s'était ouverte par les succès de Wurmser et de Brunswick, se continuait par les défaites du duc d'York à Hondschoote et du duc de Cobourg à \\ attignies, par la reprise de Toulon et des lignes de Wi-sembourg, par la perte de Landau. La Terreur l'emportait à l'intérieur comme à l'extérieur. Son pire forfait, le supplice de Marie-Antoinette, s'était accompli impunément. Les gazettes apprenaient à Mme de Cabris que sa malheureuse mère, âgée, infirme, dévorée par créanciers, avait été traînée à Sainte-Pélagie en novembre. Mme du Saillant et ses filles étaient emprisonnées elles aussi.
« Je crois voir notre situation s'empirer tous les jours, mandait Mme de Cabris à la vicomtesse de Mirabeau, le 28 janvier 1794. La retraite du général Wurmser qui perd en huit jours les fruits d'une année de travaux, cette descente des Anglais qui ne s'effectue jamais, le flux et le reflux perpétuel de l'armée de Condé qui vient de perdre l'un de ses chefs les plus distingués, tout semble reculer d'un siècle l'arrangement des affaires de la France. Les Espagnols de leur côté marchent à pas grave et lent. Dans la Méditerranée, l'unique occupation actuelle des flottes combinées est de bloquer assez mal le port de Gênes et de s'emparer de la Corse, ce qui est de nul avantage pour nous. Je vois ou je crois voir que toutes les opérations des puissances ont actuellement pour objet de défendre leurs Etats de l'inondation des Cannibales modernes et de s'avantager de toutes parts sur nous. On ose parler de paix ! Sous quel rapport est-elle donc possible ? Si la monstrueuse République se fût nommée un chef, un protecteur, sans doute on n'hésiterait plus de traiter avec lui. Heureusement, ce chef n'existe pas. Mais, dit-on, on traitera avec la Conven-
tion ; la terre garantira le traité ; les puissances coalisées seront tranquilles ; on laissera les Français se battre entre eux. S'ils s'arrangent, les puissances seront dédommagées ; si la France se détruit, comme on s'y attend, elles se partageront nos dépouilles. Telle est, ma chère sœur, l'affreuse politique qui préside à nos conversations ; et qui, dans les circonstances, oserait garantir qu'elle ne deviendra pas bientôt la politique universelle ? En attendant, Monsieur repose à Turin son titre de régent ; la horde d'émigrés que la funeste aventure de Toulon a tant accrue en Toscane, où presque tous meurent de faim, se persuadait que Monsieur s'occuperait de la formation de quelques corps en Piémont, ou passerait en Espagne pour y lever une nouvelle armée. Tous étaient prêts à rengager de nouveau, parce qu'enfin, il vaut mieux être soldat que mendiant. Toutes ces espérances paraissent détruites aujourd'hui ; elles se bornent actuellement à l'attente des secours que Monsieur sollicite, dit-on, de l'Espagne et de la Russie, pour soulager les émigrés. Quant à Monsieur le comte d'Artois, où est-il ? Que fait-il ? chacun se le demande. En tout et de toute part, je ne vois que de l'effrayant ou du pitoyable. »
Cette ombre sinistre qui barrait au loin toutes les perspectives vint à passer sur la Toscane. Mme de Cabris ne recevait plus sa pension depuis que la marquise d'Aragon était en prison ; les vivres triplaient de prix ; et le grand-duc de Toscane, inquiet des défaites répétées de la coalition à laquelle il avait adhéré au mois d'octobre précédent, préparait une volte-face ; il faisait courir le bruit de l'expulsion imminente des Français réfugiés sur ses territoires. Mme de Cabris vint s'informera Florence. Les ministres avaient ordre de ne point accueillir de requêtes,
et les courtisans de n'en recommander aucune. Elle parvint néanmoins à faire arriver la sienne. 11 en passa tant d'autres à la suite qu'on dut publier que l'expulsion générale était différée. La menace n'en avait pas moins produit l'effet que le gouvernement avait escompté. Les émigrés les plus compromettants étaient partis, ou bien ils se terraient. Mais il en restait encore trop ; de là, une volonté assez apparente de se défaire d'eux en les harcelant, en les fatiguant de leur insécurité. 11 n'y avait plus qu'à se mettre en quête d'un autre asile mieux abrité contre les fluctuations de la politique, et où les denrées fussent d'un prix plus abordable.
A Empoli, le sac de blé valait de vingt-huit à vingtneuf livres ; il était possible ailleurs de l'avoir à quinze ou à seize. Deux contrées offraient cet avantage, la Corse, à la condition que les Anglais appelés par Paoli y garantissent l'ordre, et les Etats ecclésiastiques, à l'exclusion de Rome, de Bologne et des ports de mer, car « telle était la décision de la congrégation d'Etat », avertissait le cardinal de Bernis. Il y avait bien Ferrare, où la vie était peu coûteuse et les émigrés bien reçus, mais l'air y était malsain. La marche d'Ancône présentait le plus de ressources, avec Rimini : air très salubre, climat tempéré, peuple bon et honnête, denrées à bon compte, les légumes pour rien. On recommandait également à Mme de Cabris Sinigaglia, dans le duché d'Urbano : ville petite, mais saine et jolie, où l'on vivait au meilleur marché; mais il fallait y être possesseur d'un revenu fixe, parce qu'on n'y trouvait point de travail, pas même des leçons de musique ou de langues. Si l'on en était réduit à ces derniers moyens pour subsister, c'était à Ancône même qu'on devait s'établir, « vu la richesse, la générosité et la bienfaisanrp do ses habitants». Ici ou là, toutefois,
le lendemain n'était plus assuré nulle part. Alors, à quoi bon quitter Empoli ? le meilleur parti à prendre pour les émigrés sans ressources, chargés de famille et « qui se connaissaient des droits à une bienveillance particulière », n'était-ce pas de gagner le Nord, la Russie de préférence, tant que la czarine vivait ? La grande Catherine était la providence des émigrés. « J'ai regretté plus d'une fois pour mes concitoyens et pour moi-même, disait Mme de Cabris, que le bon prince de Condé n'eût point dans le temps accepté ses offres. Si Gustave vivait, la Suède nous serait ouverte ; mais outre que le gouvernement actuel est à l'antipode du précédent, le climat est, dit-on, plus rigoureux dans ce pays que dans tout autre. »
Tout bien considéré, Mme de Cabris temporisa, ne bougea point. Mais elle dut exercer plus que jamais ce « courage de patience » auquel elle exhortait sans cesse sa belle-sœur, « le plus difficile de tous, observait-elle, et peut-être le seul nécessaire à notre sexe. » Pichegru envahissait la Belgique ; Masséna, le Piémont. Il fallait perdre tout espoir qu'aucun des survivants de la famille royale eût pu s'évader du Temple. On disait que les Anglais appelaient le prince de Condé à l'armée de l'ouest et mettaient leur débarquement à cette condition ; mais que valait cette armée ? depuis la mort de la Rochejacquelein, il n'en restait plus que des bandes. Le régent continuait de dormir à Turin : veillerait-il mieux en Espagne, où on l'attendait ? « Ah, s'écriait Mme de Cabris, qu'il promette et donne la moitié de la France, si c'est un moyen de conserver l'autre moitié !... Henri IV avait bien peu, et son petit-fils était le premier potentat de l'Europe ; puissent-ils renaître de leurs cendres ! » Ainsi, jusque dans ses vœux les plus sacrilèges, elle
demeurait bien française par cette confiance dans le relèvement final de la patrie. Toute notre histoire n'estelle pas qu'abîmes et ressauts ?
Dans ces conjonctures critiques, Mme de Cabris fut avisée que son oncle le grand-prieur était mourant à Malte, où il s'était retiré après l'invasion de Nice par le général Anselme. Il n'appelait pas sa nièce auprès de lui, mais en pensée, il se réconciliait pleinement avec elle. Il lui faisait écrire par un chevalier qui l'assistait à ses derniers moments, M. de Cadolle : « Madame, me trouvant ici le plus proche parent de votre oncle, il me charge de vous écrire pour vous demander pardon de tous les chagrins qu'il a pu vous avoir donnés, vous assurant du plus parfait oubli de ceux que vous lui avez vous-même occasionnés... Il vous demande les mêmes sentiments en retour... Ne se trouvant guère la force de dicter plus longuement, il vous assure d'un pardon tel qu'il le demande à Dieu pour lui-même et me charge de vous assurer de sa tendresse et des sentiments d'un bon oncle. » Cette phrase chrétienne, à la fois humble et magnanime, semblait se retourner en tous sens dans la bouche du grand-prieur, comme pour chercher sa forme dernière la plus reposante ; elle imitait, comme si elle les eût suivis, les mouvements du moribond lui-même, retournant sa belle tête sur son oreiller jusqu'à ce qu'il eût trouvé la contenance la plus honnête devant la mort et les expressions les plus consolantes pour les survivants. Mme de Cabris voulut aller recueillir les derniers soupirs de ce « bon père d'oncle » ; elle voulait lui jurer qu'elle n'avait jamais cessé de le vénérer et de le chérir, et qu'elle ne lui avait porté de coups que pour les éviter à son véritable ennemi, à son père ; déjà, elle avait réalisé vingt louis en argent avec cent louis en assignats, et elle
n'attendait plus à Livourne que l'occasion d'un navire en partance, lorsqu'on lui remit une seconde lettre du chevalier de Cadolle. Le 19 avril, au son des cloches qui. sur sa demande, avaient tinté son agonie, le grandprieur de Toulouse avait expiré, en bénissant sa. nièce. Livourne étonna Mme de Cabris par son apparence de santé, de prospérité et de liberté. La diversité des nations et des intérêts que ce port rassemblait dans son étroite enceinte de digues et de fossés, paraissait contribuer au bien-être général : et le doux et net parler français y dominait f amilièrement sur la confusion des langues et des dialectes de toutes les parties du monde. L'architecture et la décoration de la ville étaient italiennes, le paysage et le climat étaient orientaux, la population n'était qu'un mélange d'hommes : ensemble fort attrayant pour ces esprits français du xvme siècle qui avaient fait si bon marché de leurs caractères originels et qui s'en dépouillaient encore si volontiers, au moins en apparence, comme d'un mauvais air de province. Mme de Cabris résolut de s'installer là ; c'étaient les produits de France et d'Angleterre qu'on y préférait dans tous les genres ; et ses petits travaux de broderie et de couture y étaient assurés d'un débouché que la plus forte concurrence n'obstruerait pas de longtemps. « Il est plus de ressources ici, mandait-elle à la vicomtesse, soit pour le travail qui y est surpayé, soit pour le caractère et la variété des habitants, que dans aucune des villes ouvertes aux émigrés, w Les communications avec la France y étaient aussi faciles et aussi sûres que l'étaient autrefois celles de Paris à Lyon ; situation incomparable pour Mme de Cabris qui avait le meilleur de ses biens en Provence. Elle se serait donc fixée tout de suite à Livourne, si des maladies de sa fille et de ses petits-enfants ne l'avaient retenue à
Empoli jusqu'à leur guérison. Il régnait ici une fièvre maligne, à laquelle la fille dernière-née de Mme de Navailles succomba. Après un hiver sec et chaud, l'été s'annonçait pluvieux et froid, avec des alternatives de soleil brûlant. Les débordements de l'Arno avaient laissé la plaine couverte d'eaux croupissantes, accablée de buées lourdes ; et les montagnes d'alentour, en barrant l'horizon au nord, interceptaient les vents salubres. Enfin, à ces incommodités du pays vinrent s'ajouter, pour en éloigner au plus vite AIme de Cabris, les ordres d'expulsion formellement signifiés par le grand-duc à tous les Français, et dont elle ne put se faire excepter. Elle s'y soumit volontiers, autant par prudence que par fierté.
Elle traversait alors une crise d'optimisme assez peu explicable. On était en septembre. Mme de Cabris croyait voir « l'intelligence rétablie entre les puissances coalisées, une bonne foi universelle, le régent reconnu partout, le comte d'Artois destiné pour la Vendée avec 24.UU0 hommes et des munitions de toute espèce, » etc. A travers ce voile d'illusion, deux événements bien réels et des plus considérables, la défaite des Autrichiens à Fleurus et le coup d'Etat de Thermidor, lui apparaissaient comme des incidents de moyenne conséquence. Il est probable que son esprit, fatigué de vaines conjectures, ne concevait plus la victoire des armes autrement que comme un désastre qui anéantirait le vaincu, ni la contre-révolution autrement que comme une Terreur à rebours, qui ferait table rase du nouveau régime et rétablirait l'ancien, — monarchie absolue, ordre féodal, — dans sa structure primitive ; et certes, ni Fleurus pour les alliés, ni Thermidor pour les Jacobins, n'avaient été des catastrophes aussi décisives. Qu'importait donc aux émigrés une réaction qui ne leur rouvrait pas immédiate-
ment les portes de la patrie ? Thermidor rendait, il est vrai, à la liberté, à la vie, nombre de leurs parents marqués pour la boucherie. Mais comme on n'avait guère plaint leur captivité, on se réjouissait peu de leur délivrance. Que n'avaient-ils fui cette galère au lieu de vouloir y ramer ! On les soupçonnait assez communément de connivence avec « les brigands », pour se partager les biens des proscrits.
A Livourne, Mme de Cabris se mit en apprentissage, ainsi que Mme de Navailles, chez des brodeuses qui les payaient à raison de quarante sols par jour. Bientôt, elle parvint à tirer quelques fonds de la Provence, « à l'ombre de l'espèce de modérantisme » du régime thermidorien; et sa fille en profita pour ouvrir une boutique de modes, tandis qu'elle-même ouvrait une école. Ce fut une double réussite. L'aisance leur en venait largement, et le lendemain paraissait assuré sous la protection des Anglais qui occupaient Livourne. M" ' de Cabris et de Navailles n'avaient plus auprès d'elles le jeune Pontevès. Mais elles voyaient chaque jour un parent de ce dernier, l'abbé de Pontevès, naguère aumônier du roi, qui tenait maintenant un commerce d'épicerie et le rendait très prospère ; ce qui faisait dire en riant à Mme de Cabris : « Je crois ce nouveau métier meilleur que l'autre dans les circonstances actuelles et futures ». Ce qu'on tenait ainsi de son travail avait plus de prix et de saveur que ce qu'on avait perdu dans l'oisiveté et après quoi l'on courait inutilement. Peu à peu un contentement si nouveau et si doux opérait dans les âmes le détachement, la désaffection même du passé. A la vicomtesse de Mirabeau qui continuait de vivre pour le temps jadis sans cesser de se plaindre des princes, Mme de Cabris faisait entendre ces avis, le 3 avril 1795 : « L'inertie du maître, l'intrigue,
'insolence, l'égoïsme des favoris ont perdu la France ; es mêmes ennemis s'opposent et s'opposeront à sa estauration. L'affaire de la légion est, à mon avis, aussi mpolitique qu'immorale, mais j'ai vu et j'ai appris tant le traits de cette espèce depuis la révolution qu'en lisant rotre lettre, je n'ai été étonnée que d'une chose, c'est [u'elle n'eût pas été consommée plus tôt... Cependant, :omme le pis de tout est et serait de perdre la tête, il faut e calmer et partir d'où nous sommes. »
Certain grand seigneur, — un duc, — avait offert £00.000 livres à la vicomtesse pour l'acquisition de la égion Mirabeau ; mais le régent, qui avait promis de la lonner au comte Roger de Damas, ne permettait pas ce narché. Mme de Cabris dissuadait sa belle-sœur de faire in éclat à ce sujet et de publier ses griefs. Elle lui traçait m cruel et judicieux parallèle de l'ancienne Cour de Versailles et de celle des princes en exil ; et prévoyant jue la vicomtesse lui objecterait qu'elle-même avait Deaucoup écrit et beaucoup imprimé autrefois sur ses nalheurs, et que, en fin de compte, cela lui avait réussi, ?lle s'en expliquait ainsi :
« Dans l'ancien régime, il en eût été tout autrement, ît je l'ai éprouvé. Les injustices particulières étaient ilors, comme aujourd'hui, l'œuvre des sous-ordres ou les favoris. Une fois dévoilés, ils étaient abandonnés, massés, faciles à remplacer ; et le maître, dans tout cela, vous savait gré de lui avoir fourni l'occasion de s'administrer, ainsi qu'aux autres, une preuve de sa puissance, aujourd'hui, nos princes sont réduits à un tel état de médiocrité et d'humiliation qu'ils ne sont plus responsables du choix de leurs alentours et des faits de ces mêmes alentours, dont ils partagent la turpitude et le mépris. Ils ne sauraient d'ailleurs ni les chasser ni les
remplacer sans se compromettre davantage. De là, je conclus que vous blesseriez le régent sans le convertir, que vous et votre fils deviendriez l'objet de son indignation particulière, et que vous ajouteriez à ce malheur le regret d'avoir accru le sien en le rendant plus méprisable aux yeux des autres. »
Cette affaire de la légion finit d'ailleurs par se régler favorablement. Le comte Roger de Damas reçut le commandement de ce corps ; mais les droits de propriété du fils du vicomte lui furent reconnus pour valoir à sa majorité ; et une pension fut allouée en attendant à la vicomtesse qui reprit fixement, dès lors, son orientation naturelle vers le soleil éteint du passé. Ce que voyant, Aime de Cabris ne s'embarrassa plus d'elle et regarda franchement du côté de l'avenir, où pointaient des lueurs de jours plus sereins.
Avec Robespierre, la Terreur avait perdu son justicier, et avec Fouquier-Tinville, son bourreau. Le règne de la guillotine était fini ; la rénovation de la France commençait. Que serait cette France nouvelle ? républicaine ou royaliste ? peu importait pour l'heure. L'essentiel, c'était qu'elle se donnât un chef, ou Louis XVIII ou tout autre. Par-dessus la question dynastique, cette broussaille sèche où tant d'émigrés s'obstinaient à chercher le salut et qui les empêchait de voir la question nationale, Mme de Cabris entrevoyait une terre battue et déblayée à souhait pour les évolutions et les constructions d'un aventurier de génie. Elle calculait aussi que cet aventurier irait loin, qu'il rallierait les forces et les talents de la jeunesse et leur donnerait l'essor, surtout aux militaires. Elle tranchait dans le vif. « Vous me demanderez peut-être, écrivait-elle à la vicomtesse le 3 avril 1795, ce que je pense que doivent devenir nos
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princes, nos zélés émigrés, nos légions, nos projets, nos droits, etc.. Je vous répondrai que c'esl autant d'accessoires qui n'occuperont personne, et que ce qui peut leur arriver de plus heureux, à mon avis, sera de jouer un rôle dans les différents partis qui doivent se former à la suite du désordre et de l'anarchie. Or, ma chère sœur, si vous ambitionnez encore pour votre Victor un poste dangereux et brillant dans ce nouvel ordre de choses, il ne peut manquer de l'occuper : il pourra être l'un des plus grands flibustiers de la France, et s'il a le caractère de son père, celui de sa mère, il sera capable encore de faire pencher la balance du côté où il se portera. » On ne pouvait mieux présager, à cette date, ce que serait une carrière de maréchal de France, sous l'Empire.
Il s'agissait maintenant de rentrer au plus vite. La traversée de Livourne à Marseille n'était que de deux jours. Déjà beaucoup de nobles et de prêtres s'étaient hasardés à la faire. Ils écrivaient qu'on les recevait bien et qu'on restituait à plusieurs ce qu'on leur avait pris. A l'improviste, M. de Navailles, rompant un silence de quinze mois, fit savoir qu'il s'occupait de rapatrier tous les siens. Une autre circonstance était déterminante : la marquise de Mirabeau venait de mourir. Que lui restait-il de ses immenses biens fonciers ? qu'en pouvait-on ressaisir ? il ne fallait pas laisser les du Saillant ajouter au désordre de cette succession et en accaparer le meilleur. Mais, de nouveau, des maladies de ses petits-enfants et une aggravation des infirmités de son mari arrêtèrent Mme de Cabris. Pendant ce temps, la Suisse jetait sur le marché de Livourne une si grande quantité de broderies qu'il en résultait une crise et l'avilissement des prix. On vivait avec peine, et les issues se resserraient. Le Directoire, ombrageux comme tous les gouvernements neufs,
366 LOUISE DE M1KABEAU
renforçait et multipliait les barrières devant les rentrants. Il ne se sentait pas assez affermi par les succès de la Convention à l'extérieur et à l'intérieur, conquête de la Hollande, traité de paix avec la Prusse et l'Espagne, neutralité imposée à la Toscane, échec de l'expédition anglaise de Quiberon, pacification de la Vendée, terrible répression des menées royalistes au 13 vendémiaire. On rentrait toujours néanmoins. Un beau matin, l'abbé de Pontevès disparaissait de Livourne après avoir cédé son commerce d'épicerie à des émigrés moins pressés que lui de revoir leurs champs. Et M. de Navailles ne cessait pas de conseiller le plus prompt retour à Paris. Il se faisait fort d'obtenir des passeports du ministre de France près la cour de Toscane pour ramener sa famille par Barcelone et le Béarn. Un gîte sûr était préparé non loin de Barèges.
M. de Navailles livrait à demi mot le secret de sa confiance et de ses moyens en recommandant à sa femme et à ses enfants de « bien aimer leur cousine d'Aig... » Il désignait ainsi la ci-devant duchesse d'Aiguillon, née Navailles. Toujours belle et toujours galante, comme au temps de la Constituante où son mari complotait avec la faction d'Orléans, Mme d'Aiguillon était une des femmes à la mode de la société thermidorienne. La Terreur l'avait emprisonnée aux Carmes, entre le général Santerre et la citoyenne Beauharnais. Elle y était devenue l'amie inséparable de celle-ci, que Bonaparte allait épouser; et avec Mme Charles de Lameth, on la rencontrait partout où les ambitieux se concertaient, dans les salons de la vieille aristocratie et dans ceux de la société nouvelle, surtout dans les milieux mêlés, comme chez Mme Tallien, chez Barras. Une grande dame du temps passé, aussi séduisante qu'elle l'était encore, n'avait qu'à flatter
Barras d'un certain sourire pour qu'il fermât les yeux sur les subterfuges des émigrés rentrants, comme sur les officines où se fabriquaient leurs papiers.
La marche foudroyante de Bonaparte précipita les décisions de Mme de Cabris. Vainqueur des Piémontais et des Autrichiens à Montenotte le 11 avril, au Pont-de- Lodi le 11 mai, il se rendait maître de la haute Italie. Louis XVIII s'enfuyait de Vérone devant Masséna qui y entrait le 3 juin. Quinze jours après tombaient Bologne, Ancône, Ferrare. Aussitôt, le grand-duc de Toscane, — secrètement d'accord peut-être avec ses anciens alliés de la coalition, et afin de négocier plus avantageusement pour lui et pour eux, — préparait au jeune triomphateur corse un accueil enthousiaste, en même temps que par édits sur édits, il rejetait de ses Etats les derniers réfugiés français.
« Pis que des édits, mandait Mme de Cabris à la vicomtesse de Mirabeau le 14 juin : la crainte et presque l'assurance d'une forte garnison française dans ce pays... Pressée de la plus étrange manière par ma fille que l'idée de la République est loin d'effrayer, conduite par ma propre raison et plus encore par mon cœur qui me dit que si mon mari venait à périr à l'étranger, mes enfants seraient ruinés, j'ai pris un parti violent, mais le seul qui me restât à prendre. Je pars, je pars demain pour Paris, seule, voyageant par étapes, de négociant en négociant, jusqu'à Lyon, et à mes frais, avec dix louis qu'on me prête, de Lyon à Paris. Je suismunie d'un passeport italien. Je compte sur mon courage, sur ma prudence, pour échapper dans la route, et plus que tout, sur mon affreux changement qui empêche mes plus chers amis de me reconnaître au bout d'un an. En un mot. je sens tout le danger de l'entreprise, mais je m'y livre en désespoir
de cause. Si elle me réussit, je ferai déclarer Pauline non émigrée, peut-être moi-même ; alors je représente mon mari, je lui fais rendre ses biens... Si je péris, j'emporterai la consolation d'avoir bien fait jusqu'au bout, et après moi le déluge pour les autres, et pour moi le repos dans le néant. Je ne vous dirai ni ce qu'il m'en a coûté pour me résoudre, ni l'horreur que m'inspire d'avance le monde où je vais rentrer : c'est un dernier sacrifice, c'est pour moi le gouffre de Curtius. »
XXIV. — LA RENTRÉE EX FRANCE
Le gouffre de Curtius, l'image n'était qu'à peine outrée. Chateaubriand retour d'émigration n'a-t-il pas écrit à peu près de même : « Il me semblait, à la lettre, que j'allais descendre aux enfers » ? Il ne rentrait, pourtant, que bien plus tard, avec la foule des émigrés, au début du Consulat, alors que c'était la mode de rentrer, comme c'avait été jadis celle de partir ; tandis qu'en juin 1796, si le gouvernement fermait volontiers les yeux sur tel ou tel retour furtif, trop de gens avaient intérêt à les lui rouvrir et à le forcer à sévir. Les Jacobins n'avaient pas déposé toute ambition ni perdu toute influence, surtout en province. Les acquéreurs de biens nationaux, en voyant reparaître les propriétaires spoliés, appréhendaient des revendications ruineuses, suivies de restitutions sans honneur ni dédommagement. Beaucoup de communes, à l'exemple de ces particuliers, avaient compté purger leurs" 'dettes, éteindre leurs procès, arrondir leur domaine et s'affranchir à tout jamais de leurs servitudes séculaires, en inscrivant d'office leurs seigneurs sur la liste des émigrés. C'était précisément le cas pour Mme de Cabris et sa fille ; elles avaient été portées sur cette liste
fatale à l'instigation de leurs anciens vassaux. Il y avait fort à craindre que ceux-ci, à l'approche de leur châtelaine, fissent aussi bon marché de sa liberté et de sa vie même que de ses droits féodaux.
L'itinéraire qu'on avait tracé à Mme de Cabris devait la conduire de Livourne à Lyon par Gênes. Turin et Genève. Elle ne s'en écarta guère que pour aller voir la vicomtesse de Mirabeau dans sa nouvelle résidence en Suisse. Après avoir mis son fils en pension à Soleure, la vicomtesse s'était fixée à la pointe du lac de Xeuchâtel, à Yverdon, petite ville alors industrieuse et cultivée, aujourd'hui délaissée des flots et dormante, plate, verdissante comme un radeau échoué au milieu des joncs, sur un marécage. Elle s'y faisait appeler Mlle Sophie Mazouillet ; et sous ce nom ridicule qui visait à la rendre méconnaissable, elle avait bien le type défraîchi à souhait d'une vieille fille vaudoise, avec sa figure longue, sa peau éraillée, son teint bilieux et son caractère incommode. Le nom que Mme de Cabris portait en vertu de son passeport n'était guère moins risible ; il faisait d'elle une espèce d' « Italienne maltaise », la signora Antonia Manucki, — ou Mas?iiicki, — elle-même ne le sut jamais bien. Affublées de la sorte, les deux belles-sœurs passèrent une journée ensemble à bavarder, pleurer, disputer, sans arriver à prendre d'accord aucune décision. Elles se séparèrent, d'ailleurs, en bonnes amies et très gaiement, le lendemain matin, 17 juillet, à Lausanne. Mme de Cabris se rendait ici afin de compléter son déguisement et de s'adjoindre pour compagnon de route un Dauphinois, natif de Grenoble, qui faisait métier, semble-t-il, d'aider les revenants de l'émigration à passer la frontière. Cet homme n'était pas toutefois le protecteur et le truchement véritable de ces introductions en fraude. Celui-ci, qui se
tenait à distance, invisible, empêché de paraître par son caractère officiel, n'était autre que Barthélémy, l'ambassadeur de la République française près des treize cantons, en résidence à Baie. Les relations de ce personnage avec les Mirabeau dataient de loin. Barthélémy, natif d'Aubagne, était le neveu et le protégé de l'abbé Barthélémy, l'auteur des Voyages du jeune Anacharsis ; et l'abbé, client et ami fidèle du duc de Choiseul, n'avait eu qu'à se louer de rencontrer familièrement l'Ami des Hommes chez le ministre qui faisait sa fortune. Au reste, les sympathies de l'ambassadeur Barthélémy allaient également à tous les émigrés. Mme de Cabris n'était pas la première à éprouver le bienfait de son intervention active et discrète.
De Lausanne, elle se rendait à Genève en deux étapes, avec une halte à Coppet. Chemin faisant, elle découvrit avec plaisir dans son guide et compagnon « un fort bon Français, lourd et pesant de corps et de langage à la mode des Dauphinois, mais très délié d'esprit et de connaissances. » Il portait tous ses passeports attachés à son chapeau comme une cocarde ; c'était pour plus de commodité, assurait-il. « Sa conversation, rapportait Mme de Cabris à la vicomtesse, m'a été très agréable, quoique lardée de termes français plus énergiques que polis. Il est extrêmement au fait des lois et des mœurs françaises ; et je vous assure que j'ai plus gagné en vingtquatre heures auprès de lui que je n'avais fait en quatre années de réflexions, de délibérations et de projets. Grâce à mon Dauphinois, je vais arriver à Lyon aussi instruite et aussi rassurée que si j'y avais toujours vécu et que j'eusse reçu l'absolution générale de tous mes péchés. » Péchés d'aristocrate, de monarchienne et d'émigrée, s'entend.
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Elle observait avec le plus de curiosité tout ce qu'elle rencontrait venant de France, choses et gens. A table d'hôte, le hasard la fit diner avec, entre autres personnes, un couple de jeunes mariés, négociants lyonnais, et deux aristocrates masqués à sa façon. Ce qu'elle vit, ce qu'elle entendit à cette occasion, la rassura pleinement et commença même à lui rendre tolérable, sinon sympathique, le nouvel ordre de choses où elle tremblait si fort tout à l'heure d'avancer. La jeune Lyonnaise, «décente, douce, honnête et très gaie », lui rappela la politesse des anciennes mœurs et lui donna « la certitude qu'elles n'étaient pas entièrement détruites ». Au contraire, des deux masques dont un la reconnut et qu'elle reconnut également bien, quoique sans pouvoir retrouver son nom, l'un lui parut être « sûrement un butor jadis titré, protégé et très digne de l'être ; l'autre était du même acabit pour l'état, mais très simple, très honnête et surtout très sage dans ses discours ». Mme de Cabris fut tout de suite d'accord avec le reste de la compagnie pour persifler le « butor » qui, sans doute, pensait se déguiser à merveille « en prêchant la morale à la mode aussi bien qu'aurait pu le faire le président d'un club de Savoyards ».
Ce changement si rapide de Mme de Cabris n'était encore que de surface, on s'en doute. Elle gardait ses préventions foncières contre les hommes et les œuvres de la Révolution. Il y parut bien à Coppet, où elle s'arrêta chez un aubergiste à l'enseigne de V Ange gardien. Elle mit à profit cette halte pour visiter avec son Dauphinois « toutes les possessions du trop fameux baron de ce pays », de Necker, « ce moderne incendiaire du temple d'Ephèse ». C'était tout juste si Necker ne lui paraissait pas plus criminel et plus haïssable
que Marat. On lui dit qu'il vivait « très isolé et très ennuyé » dans sa profonde et opulente solitude. Elle supposa aussitôt qu'il employait son excès de loisir à préparer, dans l'éducation de ses deux petits-fils, de quoi incendier les pays du Nord que ces enfants devaient habiter. Père et oncle, fils et filles, ceux de droite comme ceux de gauche, tous les Mirabeau s'accordaient ainsi à détester Necker : et vraiment, aucun d'eux n'était fait pour être la dupe de cette intelligence courte et présomptueuse, plus étrangère à notre génie, à nos besoins, à nos mœurs, que si elle nous fût venue de l'autre versant du monde pour achever de gâter nos affaires.
A Genève, les revenants de l'émigration, instruits des facilités qu'une complaisance presque générale leur ménageait, descendaient de préférence à l'auberge des Balances. Ils y trouvaient un voiturier, leur ami, appelé Xachon, de Ferney, qui leur procurait des voitures pour Chambéry, Lyon ou toute autre destination française. Xachon était connu aux Balances sous le nom de père des voyageurs . Mais il se bornait à les conduire en France. Son concours ne les dispensait pas de se mettre en règle avec les bureaux de contrôle où l'on visait les passeports. Ici, savoir bien écrire était la chose difficile, c'est-à-dire, savoir imiter couramment l'écriture déguisée qu'on adoptait enmême temps que son personnage d'emprunt, et dont on recevait un « modèle » avec son faux passeport. Devait-on passer par Carouge, on avait à signer deux fois. On ne signait qu'une fois à Collonge où le représentant du pouvoir était « coulant » et même, croyait Mme de Cabris, « bien intentionné ». Ces formalités remplies, on passait la frontière. Les voyageurs suisses ou venant de Suisse n'étaient point inquiétés, en entrant en France, « avec le nom nécessaire de Barthé-
lemy ». Mme de Cabris franchit donc aisément ce passage.
En route pour Lyon ! Mme de Cabris allait refaire dans la carriole du père Xachon la même route que vingt ans auparavant, presque jour pour jour. Alors, on se le rappelle, en compagnie de Briançon et de Mlle de la Tour- Boulieu, elle avait ramené de Savoie en France Mirabeau évadé du château de Dijon et l'avait ainsi détourné d'enlever tout de suite Sophie. Et à Lyon. Mme de Cabris allait descendre en ce même hôtel du Parc où elle avait passé quelque jours, en 1776 également, avant de s'installer au couvent de la Déserte. Remettre ainsi ses pas dans ses pas, quelle occasion d'un retour sur soi-même pour une femme chrétienne ! ou quel sujet de divagation, pour une romantique ! Le décor n'avait pas changé : par contre, en Mme de Cabris, quelle altération ! Pouvait-elle s'empêcher de confronter les deux faces de sa vie : et si elle s'y essayait, y parvenait-elle ? Des traits éclatants de sa jeunesse à ce relief dur et terreux de sa maturité, elle n'avait pas eu encore une expression nette et arrêtée, pas une attitude simple et reposée. Son passé n'était plus qu'un fantôme, et son présent n'avait qu'une demi-réalité. La signora Antonia Masnucki n'était qu'un masque figé pour une heure sur une figure sans cesse changeante... Mais Mme de Cabris n'était ni chrétienne ni romantique. Plutôt assagie que vertueuse, moins sensible aux préceptes de la morale qu'aux leçons de l'expérience, il est à présumer qu'elle ne prit guère le temps de se revoir aux diverses étapes de sa vie, et qu'elle n'eut d'yeux, d'oreilles, que pour noter les changements survenus dans un monde où, presque à tous égards, elle revenait de loin.
Arrivée à quatre lieues de Lyon, à Montluel, petite bourgade du département de l'Ain, Mme de Cabris
s'arrêta chez une marchande de beurre, œufs et fromages, nommée Mme Renaud, à qui, de la part de son Dauphinois, elle demanda d'un certain « fromage » qu'il lui avait bien recommandé de n'acheter que là. On se comprit à ce langage ; et les visages d'abord méfiants, froids, fermés l'un à l'autre, parurent se reconnaître. Ajme Renaud servait d'intermédiaire aux revenants de Témigration désireux de se procurer « les billets de banque » sans lesquels il leur eût été impossible de « rentrer dans le commerce ». Ces « billets » ou « effets » se fabriquaient à Montluel même. Ils servaient, on le devine, à démontrer que leurs possesseurs n'avaient quitté la France à aucun moment. La législation en vigueur exigeait un certain nombre de preuves. Les principales consistaient à établir que le réclamant avait protesté dès 1793 contre son inscription sur la liste des émigrés, que sa protestation avait bien été reçue à la date voulue par les autorités du département de sa résidence, et que cette résidence, au lieu indiqué dans ce département, avait été ininterrompue. Les certificats de résidence devaient être au nombre de deux et avoir été délivrés à des époques convenablement espacées. En général, on produisait un mandat d'arrêt et une copie de la levée d'écrou. Toutes ces pièces coûtaient cher. Il était aussi très dangereux d'en user, en raison des vérifications minutieuses dont leur authenticité risquait d'être l'objet. Une fraude découverte détruisait tout, jusqu'au droit de réclamation. Mme de Cabris versa un à-compte de quinze louis à Mme Renaud. Cette somme représentait à peu près, à ce moment, le prix d'un certificat de résidence, qui montait à vingt-cinq louis deux semaines plus tard. Pour le surplus du marché, il fut convenu de le régler à Lyon, où l'on se retrouverait dans la huitaine. Suivant les faux certi-
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ficats qu'elle venait ainsi d'acquérir, Mme de Cabris était censée n'avoir jamais quitté la commune de Montluel et avoir adressé en temps utile aux autorités du département de l'Ain, à Bourg, sa protestation contre son inscription provisoire sur la liste des émigrés. Ces autorités, qui étaient de connivence, se tenaient d'ailleurs prêtes à lui en délivrer une attestation.
Bien fol qui perdait un moment ! Ce trafic n'était que trop prospère et que trop connu. Sa prospérité même risquait de « démonétiser » à bref délai les précieux papiers. Le ministère de la Justice multipliait à son adresse, dans les journaux de Paris, les avertissements comminatoires ; et les lois infligeaient dix ans de fers aux fabricateurs. Les officines de Lyon étaient menacées d'un prochain discrédit. La fabrique de Montluel, encore peu réputée, était l'une des plus recommandables. Mme de Cabris s'empressa d'en vanter les produits à sa bellesœur et de l'engager à en profiter. Mais la vicomtesse hésitait, liardait ; et quand, munie d'un bon passeport, elle se hasarda enfin, sa hardiesse fut de courte haleine. Arrêtée à Ferney par un léger contre-temps, elle rebroussa chemin, revint à Yverdon. Dès lors, Mme de Cabris ne se soucia plus guère que de mener à bien sa propre entreprise. Les grands chemins se fermaient, un retard risquait de fermer les sentiers.
Son dossier était maintenant bien en règle. Toutefois, au dernier moment, les administrateurs du département de l'Ain s'avisèrent qu'il n'appartenait qu'à leurs collègues du département de la Seine d'y mettre le dernier sceau. Mme de Cabris prit donc le chemin de Paris. Elle était sans appréhension. Les deux mois qu'elle venait de passer à Lyon, sans y avoir été incommodée ni par tricoteuses, ni par sans-culottes, l'avaient convaincue que la
population était généralement prête à rouvrir ses bras aux proscrits. Ceux-ci avaient, dès leur rentrée, l'impression qu'ils étaient attendus ; et cette impression faisait miracle chez la plupart. Elle les dépouillait brusquement de leurs préjugés, de leurs préventions, de leurs transes, et ils sentaient aussitôt s'opérer en eux, sans bouleversement, le travail de rénovation et d'adaptation que leurs compatriotes demeurés en France avaient mis des années à accomplir dans l'épouvante, dans les larmes, dans le sang. L'embarras n'était que de se familiariser d'emblée avec le langage usuel, que de traiter les gens de « citoyens » à pleine bouche et non du bout des lèvres, que de dater couramment ses lettres suivant le style républicain. Mais y manquait-on par inadvertance, nul ne s'avisait plus d'en faire un crime ; un sourire obligeant avertissait simplement de la dissonance. On n'était pas plus la dupe des sévérités d'une police vénale que du déguisement des rentrants.
La réconciliation tendait à se faire de même à l'étranger. L'abîme creusé par la Révolution entre les émigrés qui s'opiniâtraient dans l'exil et nos armées qui les y pourchassaient, n'était plus qu'une ligne idéale de séparation que chacun de son côté maintenait pour l'honneur de sa cocarde, mais par-dessus laquelle, après s'être reconnus et salués en dignes adversaires, on mourait d'envie de causer. Après avoir échangé des nouvelles, des réflexions, des saillies, on pouvait encore se combattre, on ne savait plus se haïr ni s'oublier. Un fils du lieutenant de maréchaussée d'Aix du Veyrier, chargé d'une mission aux armées en Italie, rencontra ainsi, par aventure, son parrain émigré, le vieux bailli de Crussol. Celui-ci commença par déplorer de voir son filleul dans le camp opposé au sien ; puis, coupant court à ces vains griefs, il le
complimenta pour sa vaillante conduite comme militaire ; il n'était plus humilié d'être, comme aristocrate, un vaincu, dès que son vainqueur était Français et soldat valeureux comme lui ; et dès son retour en France, le républicain Spérat du Veyrier obtint de Fouché la libre rentrée du bailli de Crussol, sans que celui-ci eût rien à solliciter. Semblable rencontre était des plus fréquentes. Elle fut réservée à Pauline de Navailles, tandis que sa mère cheminait de Lyon à Paris.
Pauline avait dû fermer sa boutique de modes. Elle vivait avec ses enfants et son père dans une petite maison aux portes de Livourne, où, par économie, elle se livrait aux plus humbles travaux domestiques. Un jour qu'elle lavait son linge à la fontaine, des troupes françaises vinrent à passer, un jeune officier la reconnut, s'approcha d'elle et la salua. Elle le reconnut sans peine, elle aussi. Dans son enfance, au château de Cabris, elle avait joué tant de fois avec lui et les polissons du village ! C'était le petit Bonnin, le fils du notaire du château que les habitants révoltés avaient si fort maltraité, en 1790, à cause de son attachement aux intérêts et à la personne du seigneur. La Révolution avait opposé le fils au père, comme la liberté à la discipline et comme l'avenir au passé. A présent, le jeune vassal affranchi pouvait lever l'épée sur ses anciens maîtres aussi impunément que ceux-ci levaient jadis le bâton sur lui. Il ne s'en inclinait pas avec moins de respect et d'affection devant sa châtelaine devenue lavandière. On entra en conversation, puis en confidences. Touché d'une infortune dont il se sentait quelque peu l'auteur, Bonnin offrit à Mme de Xavailles sa protection et ses services, qu'elle accepta de bon cœur, et il lui procura tout de suite, pour la faire subsister à l'aise, elle et les siens, des broderies d'habits uniformes.
Et voilà la noble émigrée cousant des galons aux bras des officiers de la République! Les deux jeunesses de France, croisées l'une contre l'autre pour leur foi, ébauchaient ainsi, sans y penser, le premier roman d'une nouvelle chevalerie française, ni moins valeureuse ni moins courtoise que l'ancienne. Elles échangeaient les premiers gages de leur réconciliation. Ensemble elles tournaient les yeux vers la patrie absente, et elles s'y découvraient tout l'avenir pour domaine et pour horizon communs.
La garnison française de Livourne était commandée par le général de Vaubois qui lui-même, à ce qu'on disait, avait naguère émigré, et dont les biens restaient confisqués. Le chancelier du consulat de France était le neveu d'un gentilhomme qui servait à l'armée de Gondé en qualité d'aide de camp du prince. Nos simples soldats, à l'exemple de leurs officiers, disaient hautement qu'ils ne feraient pas de mal aux émigrés. Ceux-ci, toujours prévenus à temps, quittaient sans grande précipitation les villes sur le point d'être occupées par nos troupes, si mieux ils n'aimaient voir venir. Le comte de Galliffet résidait à Pise. On vint lui dire de plusieurs côtés qu'on voulait le saisir. Il trouva le temps de charger six bateaux et de s'embarquer avec quatorze personnes sur l'Arno, qu'il remonta jusqu'à Florence. Il mit cinq jours à faire ce voyage qui n'était pourtant que de cinquante à soixante milles d'Italie. « C'aurait été vraiment une bonne prise à faire, racontait un gentilhomme provençal, le marquis de Clapiers-Collongues, qui était du voyage ; mais quoique nous ayons toujours été au milieu des Français, personne ne nous a rien dit. » Si le commerce de Livourne n'était pas tombé à plat en causant d'innombrables banqueroutes, jamais ce séjour n'aurait offert à nos réfugiés plus de bien-être moral, plus de sécurité physique. Mais on n'y
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pouvait plus tenir : les esprits et les cœurs, en s'y rassurant au contact journalier de l'armée républicaine, ne vivaient plus que du désir ou de l'espérance d'être prochainement rapatriés. Mme de Navailles se tint prête à partir au premier appel de sa mère. Elle ne l'attendit pas longtemps.
A Paris, Mme de Cabris voyait se dissiper toute apparence de danger. Les choses s'y passaient ainsi que M. de Navailles les avait décrites. Dans les « salons dorés » où l'ancienne bonne compagnie se réunissait pêle-mêle avec l'élite des parvenus du nouveau régime, l'ascendant des ci-devant aristocrates était visible. Ils s'y distinguaient par une affectation de simplicité dans le vêtement, de réserve dans les manières, et presque de deuil dans l'air et le ton. De son côté, la classe des gouvernants répudiait les procédés brutaux, le langage grossier, l'esprit ombrageux et tracassier des Jacobins de la veille. Il n'en coûtait plus guère aux grandes dames de jadis qu'une flatterie gracieuse pour obtenir le rappel de quelques parents et amis ou leur acquittement par les tribunaux révolutionnaires. A la faveur de ces bonnes dispositions, il n'eût tenu qu'à M. et Mme du Saillant ou à leur fille Mme d'Aragon, semble-t-il, de faire rentrer beaucoup plus tôt Mme de Cabris et les siens. Le citoyen et la citoyenne Lasteyrie-Dussaillant, comme on les nommait à présent, étaient si bien vus du pouvoir et si habiles à profiter des circonstances, qu'ils venaient d'obtenir des Conseils législatifs, le 30 thermidor an IV, une loi édictée pour eux seuls qui interprétait à leur avantage la loi sur les successions indivises entre émigrés et républicoles. Sans ce coup de maître, rien n'aurait pu être sauvé de l'héritage de leurs père et mère. Mme de Cabris eut le sentiment que Mme du Saillant la voyait rentrer sans plaisir et
qu'elle eût préféré rester la seule héritière successible avec leur sœur aînée, Marie, l'ex-religieuse dominicaine.
Marie de Mirabeau n'avait pas émigré. Dès la dispersion de son couvent, elle était venue s'échouer sur le pavé de Paris, et toujours folle à lier, elle y avait figuré parmi les « dévotes de Robespierre » dans le temps même où sa mère, sa sœur et ses nièces étaient jetées à Sainte- Pélagie. Autant par désordre d'esprit que par inaptitude à la vie libre, elle végétait maintenant dans une misère noire. Mme du Saillant avait entrepris de la faire interdire ; déjà une assemblée de parents avait eu lieu à cette fin, quand Mme de Cabris reparut et fit abandonner la procédure. La triste société des fous ne la rebutait pas ; elle se déclarait prête à se charger de cette pauvre grande sœur, et elle la recueillit en effet. Une autre de ses interventions dut encore plus contrarier Mme du Saillant ; elle tendait à rétablir le fils de Boniface, qu'on avait tenu pour inexistant comme émigré et fils d'émigrés, dans tous ses droits à la succession de -ses grands-parents. S'il ne lui était pas possible de l'y rétablir tout de suite, du moins Mme de Cabris espérait-elle tenir la question en suspens jusqu'au retour en France de la vicomtesse. Alors on verrait bien. Mais tantôt la vicomtesse différait ce retour indéfiniment, parce qu'elle croyait avoir « un avenir militaire » à sauvegarder pour son fils à l'armée des princes ; tantôt elle se disait prête à rentrer, mais il lui fallait des chemins faits exprès pour elle. « Dans ces sortes d'affaires, lui répliquait alors Mme de Cabris, il faut suivre les routes communes et battues ; qui veut faire mieux que les autres, ou même autrement, gâte tout. »
Au mois de novembre, Mme de Navailles arriva sans encombre aux environs de Lyon, avec son père et ses enfants, et il lui devint bientôt possible de se montrer à
Paris sans danger. Sa mère avait comparu devant les administrateurs du département de la Seine ; et ces magistrats lui avaient accordé à titre révocable sa radiation de la liste des émigrés, après avoir examiné de près son dossier, vérifié la conformité de ses certificats de résidence aux registres des municipalités de Bourg et de Montluel, et prescrit des enquêtes sur ses témoins. Il appartenait de prononcer sa radiation définitive à un Comité des Conseils qui ne se pressait pas de statuer. Le gouvernement s'était réservé ce moyen de tenir en bride les rentrants qui affluaient de tous côtés. Une loi spéciale obligeait en outre les émigrés rayés provisoirement à se retirer aux lieux de leur résidence avant la Révolution. Mais cette loi n'était pas gênante pour Mme de Cabris ; elle avait résidé à Paris depuis 1782 jusqu'en 1789 à peu près sans interruption. Avec son nom de Mirabeau qu'elle avait repris et qui avait l'avantage de faire penser tantôt à l'un, tantôt à l'autre de ses frères, suivant la nécessité, elle louvoyait adroitement entre les partis contraires, républicaine d'allure et de langage, monarchienne de derrière la tête. « Le temps critique est passé, mandaitelle à la vicomtesse de Mirabeau le 26 avril 1797 : tout va bien, tout est préparé pour une restauration qui devient tous les jours plus facile. S'il nous est encore réservé quelque orage, il est fort reculé, et il y aura toujours des abris sûrs pour les personnes délicates qui craignent les intempéries. »
Ajme de Cabris prédisait ainsi tout ensemble les élections royalistes du mois suivant (prairial an V) et le coup d'Etat de fructidor. Prairial allait donner pour chefs à la nouvelle majorité réactionnaire des hommes comme Siméon et Portalis, et faire entrer Barthélémy au Directoire. Peu de mois après, Fructidor marquerait un retour
à l'esprit terroriste de la Convention. Mais y aurait-il lieu de prendre au tragique ce dernier bouleversement ? Mme de Cabris, à ce qu'il semble, n'en aurait pas été plus émue que surprise, si sa fille ne s'était pas trouvée englobée dans la nouvelle proscription. N'allait-elle pas être forcée de l'y suivre ? pourrait-elle l'en sauver ? On supprimait toutes les tolérances accordées aux émigrés rentrants ; on rendait vigueur aux anciennes lois de sang édictées contre eux : à ceux-là même qui avaient obtenu leur radiation provisoire, il était enjoint de quitter sans délai le territoire de la République. Les plus compromis étaient emprisonnés ou déportés, et la guillotine fonctionnait à nouveau pour certains. Néanmoins, l'ère des accommodements n'était pas tout à fait close, puisque Mme de Cabris eut la permission de rester à Paris sous la surveillance de la mairie du Xeme arrondissement. Le cas de « la citoyenne Navailles » avait plus de gravité.
A peine rentrée à Paris, Pauline s'était étourdie de plaisirs dans la joyeuse et libre société de royalistes où régnait sa cousine, la ci-devant duchesse d'Aiguillon. Elle y avait même été remarquée au point que certains historiens l'ont confondue avec la duchesse, née Navailles, comme nous l'avons dit, et qui aurait, pensentils, repris son nom de fille après avoir divorcé. Mais ce divorce de Mme d'Aiguillon n'avait été que de pure forme, comme celui de Mme Charles de Lameth, de Mme Mathieu Dumas, de la comtesse Amélie de Boufflers, de la marquise de Marignane et d'une foule d'autres grandes dames. Toutes elles avaient pris ce détour pour n'être pas frappées à cause de l'émigration de leurs maris et pour demeurer librement en France. C'était si bien sous son nom d'Aiguillon qu'on désignait toujours la duchesse, que les rapports de police ne la nommaient pas autrement
en la dénonçant comme conspiratrice, au début de l'an V. Pauline de Navailles fréquentait aussi chez Mme Tallien. Sa prestance sans majesté, ses formes opulentes, sa beauté, son enjouement et sa verve digne du vicomte son oncle, ne lui permettaient nulle part de passer inaperçue. Quant à conspirer, cela eût été une affaire bien sérieuse pour elle. Mme de Cabris en appela au souple Barras. Elle lui certifia comme il convenait le loyalisme politique de sa fille. Elle en prit à témoin l'ombre de Mirabeau, du vrai, de l'orateur :
« Votre cœur, lui écrivit-elle, ne confondra jamais ma fille avec de coupables proscrits. Cette jeune infortunée, ravalée dans l'opinion parisienne au rôle de jolie femme, ne fut bien connue que de sa mère. Fille tendre et courageuse, patiente épouse, mère dévouée, amie compatissante et généreuse, elle aima et respecta toujours les lois qui gouvernent sa patrie... Nièce chérie du premier homme de la Révolution, étrangère à tous les partis, à toutes les intrigues qui l'ont attaquée, tous les vrais patriotes doivent la protéger et la défendre. Je ne demande que quelques jours pour prouver au gouvernement combien il a été trompé dans la cause de ma fille. Mais en attendant, je vous demande, citoyen Directeur, d'aller puiser auprès de vous des motifs de consolation et de courage. Daignez me distinguer ce soir dans votre cercle... Daignez écouter et plaindre la sœur de Mirabeau, de votre ami, placée entre un mari fol et ruiné, une sœur infirme et dénuée de tout, une fille proscrite, un gendre incapable, deux enfants en bas âge, et qui n'a mérité par aucune des actions de sa vie les malheurs dont elle est accablée depuis trente ans.
« Salut et respect.
Riquetti, femme Clapiers (Cabris). »
Barras fit le geste libérateur. Trois mois plus tard. Mme de Cabris vivait en pleine quiétude au milieu de sa famille rassemblée tout entière auprès d'elle, son gendre Navailles y compris. M. de Cabris, porté d'office sur la liste des émigrés, en avait été rayé définitivement ; et à sa fille comme à lui, il avait été accordé une surveillance analogue à celle qui protégeait efficacement sa femme sous couleur de la maintenir parmi les suspects. L'embellie était si radieuse, ce provisoire semblait si stable, que Mme de Cabris ne pressait pas le Directoire d'ordonner un prompt rapport de sa requête en radiation définitive. Tout s'arrangerait à temps. Soudain, tout s'abîma.
Dans les premiers jours de 1798, le bruit public apprit à Mme de Cabris qu'un arrêté du Directoire la maintenait à titre définitif sur la liste des émigrés. Quoi ! sans un avertissement préalable de la police, sans un mot officieux de Barras ?... Ce mystère s'éclaircit tout de suite. La répression fructidorienne s'était exercée rudement en province ; et sous la menace des délateurs, ou pour servir les jacobins, ou par couardise, les administrateurs de la commune de Montluel s'étaient dénoncés eux-mêmes au Directoire comme les fabricateurs de tous les certificats de résidence délivrés par eux en 1796 ; ils déclaraient avoir cédé ainsi aux sollicitations et aux largesses d'une cinquantaine de prévenus d'émigration ! Mme de Cabris était de ce nombre... Elle écrivit sur l'heure à Barras et, sans doute aussi, à une amie commune qui était du cercle intime de Barras, Mme Chevreau :
« Citoyen Directeur, je ne vous peindrai pas mon état, il est tel que je lui préférerais la mort. Un coup de foudre m'a frappée... Vous sauverez ma Pauline ; je ne demande rien pour moi. Conservez pour elle seule la force de votre
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protection. Mais, citoyen Directeur, elle n'est pas la seule qui m'inquiète en ce moment. Mon pauvre mari, ma sœur l'ex-religieuse restent sans pain, sans secours. Je n'ai pas un petit écu à ma disposition... Soit à titre de prêt, soit à titre d'aumône, je vous demande du secours pour ma pauvre sœur la religieuse. Qu'en la quittant, je lui laisse au moins de quoi subsister pendant quelques mois. Je ne puis, je ne veux placer entre vous et moi que Mme Chevreau. Que ce soit par ses mains que ma sœur ou moi recevions vos secours... Si vous ne pouvez rien par vousmême, ne restera-t-il pas des hommes riches qui puissent garantir la sœur de Mirabeau des horreurs de la misère ? »
De son écriture ténue, longue et légère, efféminée, qui portait la phrase ampoulée et molle comme les hautes pattes d'un faucheux portent son gros corps, Barras apostilla en ces termes cette supplique :
« La sœur de l'éloquent Mirabeau, de cet illustre Constituant, meurt d'inanition. C'est à vous, mes collègues, que je soumets ses besoins. J'y ai pourvu pour l'instant. Veuillez bien lui assurer le paiement de sa pension et charger le ministre de l'Intérieur de secourir la sœur d'un grand homme. »
Au-dessous de son apostille, il écrivit ensuite : « Le Directoire s'empressa d'adopter largement mes observations. B. »
Mme de Cabris, — à quelque chose malheur lui était toujours bon, — se rendit en Provence. Elle avait un double titre à y faire valoir sur ce qui restait du domaine des Mirabeau, celui d'héritière et de créancière, sa dot ne lui ayant pas été entièrement payée. Elle se rendit compte bien vite sur place que, la liquidation achevée, il resterait à peine de quoi la remplir de ses droits, et
qu'il lui faudrait tout d'abord pas mal d'argent comptant pour dégager les terres qui faisaient le meilleur de son gage. Or, comme proscrite, elle ne pouvait agir par elle-même, au moins ouvertement. Elle avait besoin à la fois d'un bailleur de fonds et d'un homme de paille. Son étoile fit qu'elle les trouva l'un et l'autre réunis dans la personne d'un jeune homme de vingt-cinq ans, nommé François Morel, originaire de Corgémont, petite ville du val Saint-Imier, proche de Bienne. De bonne famille et fort instruit, Motel avait participé aux négociations qui avaient amené la réunion de son pays au territoire de la République française. En sa qualité d'annexé, il était exempt de tout service militaire à un âge où la plupart y étaient soumis. Ses parents étaient morts, à l'exception de son frère aîné, pasteur de Corgémont et président du Consistoire. Il disposait ainsi de capitaux libres et se sentait le talent de les faire fructifier. On lui avait offert d'acquérir les biens de Mirabeau. Il s'en vint les visiter avec Mme de Cabris. La jacquerie avait passé par là ; puis le délaissement avait fait son œuvre.
« Des habitations en ruines, presque partout inhabitables et en partie inhabitées, la moitié des terres en friche faute de bestiaux pour les cultiver, des canaux d'arrosage détruits, des prairies desséchées, des vignes perdues, toutes les autres plantations dans le plus grand état de souffrance, des torrents qui n'étaient plus contenus et dont les ravages s'étaient multipliés dans une progression effrayante, voici le tableau fidèle qu'offraient au premier coup d'oeil les biens qu'on nous proposait d'acheter », a écrit Morel. Qu'on ajoute à cette désolation les incertitudes de l'avenir et la possibilité d'une revendication ultérieure des propriétaires et héritiers légitimes entre lesquels Morel apprenait que l'accord était
loin de régner... Déjà, il ouvrait la bouche pour dire non. Mais Mme de Cabris suspendit sa décision et finit par lui faire dire oui. « Cette femme supérieure, observe-t-il à ce propos dans un Précis de ses relations avec elle, prenait sur les autres à volonté l'ascendant dont elle avait besoin. » Subjugué par « son éloquence », par « son génie », il en passa par où elle voulait et ne cessa plus de la regarder comme sa patronne et sa bienfaitrice. Il la suivait dans tous ses déplacements pour les lui adoucir. Comme elle reparaissait en Provence sous le nom de Mirabeau qui ne laissait pas d'y réveiller bien des souvenirs déplaisants, il arrivait à Morel d'être obligé d'acquitter pour elle maintes dettes criardes que le comte de Mirabeau avait laissées en souffrance depuis sa jeunesse, et qu'il ne s'était pas occupé d'éteindre au temps de sa prodigieuse et brève fortune. A la fin, Mme de Cabris acheva de rendre Morel heureux en le mariant. Elle lui fit épouser une fille de qualité, sa filleule, Mlle de Verneuil. dont le père avait été officier. Il commandait à Sisteron au temps où Mme de Cabris y était en captivité, et il l'avait alors obligée d'un prêt de 20.000 livres dont elle restait redevable à sa veuve. Ce mariage fut l'occasion d'un règlement si heureux que chacun des contractants eut à se louer de la libéralité de l'autre.
Sur la fin de l'an VI, Mme de Cabris avait été autorisée à revenir à Paris où ses affaires rendaient sa présence indispensable. On l'y avait revue pendant tout l'an VII. Puis, son association avec Morel et la peur incessante des « coups de Jarnac » l'avaient reconduite en Provence : elle y avait résidétouràtouràPertuiset à Carpentras. Le 18 brumaire la ramena de nouveau à Paris, en lui rendant l'espoir d'y recouvrer à bref délai la pleine jouissance de ses droits. Elle avait commencé par faire auprès du
Premier Consul, sans bouger de Carpentras, des démarches qu'il accueillit avec bienveillance. L'anéantissement du Directoire ruinait l'influence de Barras ; mais Barthélémy, Siméon, Portalis étaient rappelés de la déportation ou de l'exil et désignés pour de hautes fonctions ; c'était un autre Provençal, l'abbé Siéyès, natif de Fréjus, qui supplantait Barras au pouvoir ; enfin, deux personnages qui avaient l'oreille du maître étaient disposés à d'activés interventions en faveur de Mme de Cabris. L'un était le général Pascalis, ancien compagnon d'armes de Bonaparte, actuellement commandant à Digne ; l'autre était le conseiller d'Etat Real, orateur du gouvernement. Mme de Cabris s'était fait du premier un intime ami, et du second, qu'elle avait eu à consulter comme homme de loi, elle s'était fait un conseiller et un protecteur. Ce fut par l'entremise de Real qu'elle adressa au vainqueur de Marengo, le 20 messidor an VIII (9 juillet 1800), une pétition tendant à la radiation définitive « de la sœur du premier ami de la Révolution française ». Elle y réclamait « comme une justice » ce qu'elle ne pouvait obtenir que par grâce ; elle soutenait hardiment l'authenticité de ses faux papiers de Montluel ; elle incriminait sans ménagements les complaisants et faibles administrateurs de cette bourgade. Elle savait donc à n'en pouvoir douter que le gouvernement étouffait délibérément leur sot aveu, ou qu'il était décidé à n'en faire nul cas pour n'avoir pas à revenir sur certaines décisions antérieures ; et c'était par Real, sans nul doute, qu'elle le savait.
« Ils n'ont été ni poursuivis ni punis comme faussaires, disait Mme de Cabris dans ce document. Leurs signatures n'ont donc rien perdu de leur force ni de leur authenticité. — Plusieurs prévenus d'émigration ont été rayés à différentes époques sur des certificats de résidence
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délivrés par la commune de Montluel, sur l'attestation des mêmes témoins qui ont certifié la résidence de l'exposante ; or. ils n'ont été ni recherchés ni poursuivis par suite de la lâche dénégation des administrateurs de ladite commune. — Enfin, la date seule de cet acte inouï, s'il existe en effet, prouve assez quelle intrigue l'avait provoqué, quel esprit l'avait dicté. Le mépris du gouvernement l'empêcha sans doute de sévir contre les coupables qui, par un acte de lâcheté, livraient à la mort une foule de citoyens. »
Le succès ne fut pas immédiat, contre toute attente. Les émigrés arrivaient en masse à Paris. On était, en général, persuadé que Bonaparte allait tenter d'attacher cette cohue d'ancien régime à sa jeune fortune par un acte décisif, extraordinaire, dont on fixait même la date au 14 juillet tout proche : ou bien il annoncerait le rétablissement des Bourbons, ou bien il se proclamerait luimême roi de France. La foule, en ce jour présumé fatidique, se porta de bonne heure aux Tuileries pour entendre parler le sphinx. Il se tut. La déception fut unanime et profonde. Une année encore se passa avant qu'un arrêté des Consuls vint rendre à Mme de Cabris « une débile existence. » Cet arrêté prescrivait d'éliminer de la liste des émigrés toutes les femmes qui, en émigrant, n'avaient fait que suivre leur mari. C'était bien plutôt M. de Cabris qui avait suivi sa femme en Italie. Elle ne fut donc pas une des premières à bénéficier de cette amnistie. Au surplus, l'examen de chaque cas particulier était soumis à « des formes » que le gouvernement mit plusieurs mois à remplir en ce qui la concernait. Après avoir cru un instant à « sa parfaite résurrection », elle ne se défendait plus d'un dépit voisin du découragement. Un général de ses amis, — était-ce Pascalis ? — qui avait
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à cœur de lavoir aboutir, eut à son sujet une discussion assez vive avec le ministre de la police, en présence de Mme Bonaparte. Fouché s'opposait de parti pris à toutes les demandes de radiation. Joséphine, secondée par le ministre de la Justice Abrial, s'employait au contraire à les faire toutes réussir, et cela dès avant Brumaire, mais surtout depuis. « Son bon cœur l'y portait naturellement, notait le chancelier Pasquier, et la politique de son mari s'accommodait très bien de paraître céder à son influence. » Mais Fouché l'emporta. Il avait l'événement pour lui.
La machine infernale de la rue Saint- Nicaise venait d'éclater (2 nivôse an IX — 24 décembre 1800). Après avoir accusé les Jacobins, arrêtés en masse, la police s'en prenait à tous les anciens émigrés et suspects de royalisme. Mme de Cabris se voyait confondue pêle-mêle avec eux par Fouché. Dans cette confusion, comment parviendrait-elle à rendre croyable son innocence ? Gomment attirer sur elle l'attention ? On est tenté de croire que Mme de Cabris compta sur la violation du secret de sa correspondance et qu'elle en machina même l'interception, quand on lit dans une de ses lettres à sa filleule, en date du 2 pluviôse, son récit de la découverte des vrais coupables ; elle y outrait les formules de réprobation comme si elle avait voulu se faire entendre par des oreilles moins crédules que celles de sa naïve correspondante :
« Depuis vingt-quatre heures, lui écrivait-elle, on arrêtait tous les amnistiés de la Vendée ; on soupçonnait justement tous les émigrés rentrés et les déportés rappelés de la plus odieuse ingratitude. La justice, l'humanité, la bonté même de notre premier magistrat ne laissaient aucuns doutes sur les causes de ces mesures de rigueur. Nous en étions tous à soupçonner nos parents, nos anciens amis, nos compagnons d'infortune, et ce
soupçon nous faisait frémir. Enfin, le crime est découvert ; et je dois au compatissant, à l'honnête Real, conseiller d'Etat, avec lequel je viens de passer un quart d'heure, cette affreuse conviction qui pourtant soulage mon cœur du poids énorme que l'idée d'un grand complot d'ingratitude et de scélératesse y avait imprimé. Deux scélérats, chouans d'origine et de profession, quoique compris dans l'amnistie générale, sont convaincus du crime qui a menacé de si près les jours du premier magistrat et fait tant de victimes. Eux et un de leurs domestiques sont, à ce qu'on assure, les seuls coupables de leur caste et tout le reste est reconnu innocent. C'est trop sans doute de deux pareils monstres ; mais c'est beaucoup encore que de les connaître, quand on avait le droit affreux de soupçonner des milliers d'hommes, au moins de complicité. — Tu connais, ma bonne amie, toute mon horreur pour le crime, pour celui d'ingratitude particulièrement. Tu connais mon ancien respect et ma parfaite confiance dans notre premier magistrat. Tu sais enfin combien j'aimais à prévoir, dans la force et la sagesse du gouvernement actuel, le dédommagement de tous les malheurs qui ont accablé la France. Juge de l'effet qu'à dû produire sur mon âme le spectacle d'un crime inouï jusqu'à ce jour..., » etc.
Bref, une véritable profession de foi bonapartiste, verbeuse à souhait. On aurait tort toutefois de méconnaître, dans cette effusion de commande, ce qu'avaient de sûr et d'éprouvé les sympathies de Mme de Cabris pour l'œuvre accomplie et pour les projets connus du Premier Consul. Au temps de l'anarchie terroriste, elle souhaitait déjà un protecteur pour la France. Qu'il s'agit de l'ordre dans sa maison ou dans la société, elle ne le concevait que sous une forme despotique.
Les libertés nécessaires à l'individu, à la famille, à la nation, lui paraissaient mieux garanties par la tyrannie d'un seul homme élevé au-dessus des lois avec le consentement et pour le service de tous, que par la vigilance de milliers de gardiens privilégiés, intéressés d'abord à consolider leurs prérogatives et leur fortune, fatalement entraînés par la suite à devenir autant de potentats irresponsables et prévaricateurs. Les exemples de Louis XVI et du Directoire n'avaient-ils pas démontré clairement les funestes conséquences d'un éparpillement de l'autorité ou de son relâchement aux mains d'un prince trop débonnaire ?
On disait à Mme de Cabris de patienter, d'attendre à Paris encore quinze jours, et qu'elle verrait la fin de ses tracas. Elle attendit un mois, un trimestre ; elle alla passer en Provence la fin de l'hiver et le printemps ; et rien encore, rien toujours. Dans le courant de l'été, elle alla rejoindre le jeune ménage Morel à Corgémont. Ce fut ici que lui parvint enfin la bonne nouvelle. L'arrêté d'élimination qui la concernait nommément avait été envoyé dans le Var, attendu que c'était à Grasse qu'elle figurait sur la liste des émigrés. Elle avisa aussitôt le préfet du Var qu'elle ferait sa soumission devant le préfet du Haut- Rhin où elle se trouvait, et elle le pria de transmettre son dossier à Pertuis, la ville natale de l'Ami des Hommes, où elle entendait fixer dans l'avenir sa résidence. Dès ce moment, « la femme Clapiers, émigrée », n'était plus qu'un fâcheux souvenir. Elle n'avait que trop longtemps survécu à la royaliste d'ancien régime, morte elle-même au lever de « l'astre du jour », ainsi que, dans son nouveau langage, Mme de Cabris désignait maintenant Bonaparte.
à 1 âge de cinquante ans : - D'après un dessin appartenant à M. Maurice Barris
XXV. — DERNiEKS PROJETS. DERNIERS PROCÈS
A Corgémont, entre son « couple adoptif » et la nombreuse famille du pasteur Morel l'aîné, Mme de Cabris éprouvait un profond délassement, bienfait ordinaire de la montagne. Dans la fraîcheur des combes ou des hautes sapinières, devant un placide horizon de labours et de pâturages, la folle du logis s'endort volontiers ; le corps prédomine et vit à sa guise d'une vie végétative. Que l'on était bien, écrivait-elle plus tard au général Pascalis, dans la société exclusive « d'hommes simples comme la nature ! b Elle se mettait sans effort « à leur unisson ». Elle ne se fût pas exprimée avec plus de reconnaissance pour ce réconfortant séjour, si elle avait pressenti que c'était sa dernière halte avant sa dernière étape.
On imagine que ce qui charmait par-dessus tout Mme de Cabris à Corgémont, c'était d'y respirer dans sa pureté native cette forte et pénétrante émanation des vertus du terroir suisse et de la culture protestante qu'elle n'avait goûtée encore que dans les Idylles de Gessner et dans la Nouvelle HéMse. Elle rentrait dans la pratique commode de la « religion de la nature », — rêverie de Jean-Jacques qui avait été à peu près l'unique religion de son temps, — comme on rentre dans un vêtement de tous les jours, en quittant son
travesti. En vérité, rien n'avait été plus emprunté, moins conforme à la conduite de Mme de Cabris ainsi qu'à sa conception de la vertu, que le vernis de foi et de dévotion dont les Dames dominicaines de Montargis l'avait ornée jeune fille, et dont elle s'était fardée souvent depuis, par nécessité, dans les couvents de Sisteron et de Paris, ou pendant son émigration. Et bref, elle prenait pour de la sagesse, pour la récompense de son retour aux vrais principes, et non pour de simples effets du bon air, du repos et d'un régime réglé, la paix inaccoutumée de son âme et de son cœur, la modération de ses désirs, le rafraîchissement de son sang, et jusqu'à l'excellence de ses digestions.
Mais le sensualisme inhérent à cette morale, ni plus ni moins saine que celle de l'antique troupeau d'Epicure, corrompait sourdement ce bien-être et le rendait précaire ; il incitait Mme de Cabris à trop présumer de sa raison et lui redonnait du goût et des forces pour de nouvelles agitations. Elle se prit d'un intérêt romanesque pour un visiteur familier de Morel l'aîné, Frédéric- Charles de Felice, Italien de nom et de sang, qui venait d'être nommé pasteur à Saint-Imier. C'était un très jeune homme de beaucoup de talent et de science, mais de santé faible, déjà phtisique. Mme de Cabris se proclamait pourtant bien désabusée de l'amour, et depuis longtemps : « Une courte et laborieuse existence, précisait-elle, m'a dès l'âge de trente ans conduite au point où j'en suis aujourd'hui. » Elle touchait maintenant à la cinquantaine ; et son âge, autant que l'altération étonnante de traits, aurait dû la préserver de tous nouveaux désordres de l'imagination ou des sens. Mais quoique s'avouant bien vieillie pour inspirer désormais plus que de l'amitié, elle ajoutait : « Depuis que ma figure et
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ma tournure m'ont mise à l'abri des soupçons de coquetterie, je fuis soigneusement la société des gens de mon âge ; je lui préfère celle des jeunes gens. » Elle se complaisait à former des couples et à tenir lieu aux solitaires d'une affection mieux assortie. Son inclination pour ce magistère sentimental était une de ses deux ou trois grandes ressemblances avec Mme de Genlis ; une autre était la passion d'enseigner. Mais qu'était-ce au fond, sinon une forme pervertie de l'amour, sa forme dernière, que cette tendresse soi-disant maternelle ressentie d'abord pour « son pupille » Pontevès, ensuite pour « son cher fils » Morel, et à présent pour ce chétif Felice, si riche de dons et de promesses que leur profusion l'épuisait ?...
L'attrait de Felice ne consistait pas que dans le contraste émouvant de sa complexion fragile et de sa puistante vitalité intellectuelle. Sa pâleur rayonnante, le feu sombre de son regard, la vivacité de sa parole, l'énergie de son âme et sa vocation exaltée pour le bien, tout en lui révélait que le pasteur du frais et tranquille val Saint-Imier était l'exilé d'une contrée plus riante, plus vivante, plus chaude, et qu'il ne dégénérait pas non plus de la nature passionnée de son feu père, le professeur Fortuné de Felice, rendu aussi célèbre en Italie et même en Europe par les amours pathétiques de sa jeunesse que par les doctes travaux de son âge mûr. Dans cette destinée étonnante, Mme de Cabris trouvait une justification flatteuse de la sienne. La vie de Fortuné de Felice démontrait qu'une jeunesse voluptueuse, aventureuse, coupable même selon la morale commune, pouvait être suivie d'une maturité féconde et d'une vieillesse sage, heureuse, honorée.
Né en 1723, originaire de Xaples, élevé à Rome, Fortuné de Felice s'était épris, vers sa dix-huitième année,
de la fille d'un riche Romain. Mais il n'avait osé se déclarer; la jeune fille avait été mariée au comte Panzutti; et Félice l'avait dès lors perdue de vue pendant sept années, sans cesser de l'aimer. A Brescia, où il s'était mis, chez les Récollets, à l'école d'un fameux professeur de philosophie, il apprit que sa belle résidait à Naples. Les Récollets avaient un collège dans cette dernière ville ; Felice s'y fit assigner une chaire de théologie ou de belles-lettres. Une fois dans la place, il apprit que le comte Panzutti, homme dur et jaloux, tenait sa femme enfermée au couvent depuis deux années, et qu'elle plaidait contre lui en séparation. La sentence ne dépendait plus que des conclusions du rapporteur, un conseiller de la vicairerie. Felice investit patiemment ce magistrat et parvint grâce à lui, sous un prétexte honnête, à s'introduire auprès de la comtesse et à la revoir souvent. Il commença par amener une feinte réconciliation entre les époux. Puis, à la faveur de sa liberté ainsi recouvrée, la comtesse s'enfuit avec lui. Toutes les maréchaussées de l'Europe reçurent l'ordre de les arrêter et les réduisirent à une vie errante, partout menacée. Ils faillirent être pris à Lyon, à Genève, à Lausanne et en maintes villes d'Italie où ils avaient espéré passer inaperçus plus facilement qu'à l'étranger. Reconnue à Gênes, la comtesse y fut saisie, ramenée à Rome et condamnée par son père à une réclusion perpétuelle. Felice se fit arrêter peu après en rôdant autour de la nouvelle prison de sa maîtresse. Il comparut devant le cardinal-pénitencier, joua le repentir et une soumission absolue, et fut relaxé. Mais la Cour de Naples continuant des poursuites contre lui, il s'enfuit en Toscane, puis se réfugia chez les religieux de Monte-Alverno, puis franchit les Apennins à travers neiges et glaces, gagna Rimini, Pesaro, Venise, Padoue,
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enfin passa les Alpes pour s'arrêter à Berne, hors d'atteinte, mais épuisé de forces et d'argent, et plus qu'à demi assagi par tant de souffrances et de périls. La fortune et la gloire lui sourirent ensemble, dès qu'il leur eut sacrifié l'amour. Ses ouvrages de morale, de droit et d'érudition, qu'il édita lui-même, lui valurent richesse et renommée. Pour clore ses aventures, Félice avait embrassé le protestantisme, s'était marié trois fois, avait eu neuf enfants et avait mené jusqu'en sa soixante-sixième année, malgré deuils et revers, la vie apaisée et féconde d'un philosophe et d'un patriarche.
Les analogies n'étaient-elles pas frappantes ?... Tant pour son propre compte que pour celui de son frère aîné, Mme de Cabris avait vécu un roman aussi aventureux, auquel elle aspirait à donner un épilogue aussi recommandable. Cela mettait comme un air de famille entre elle et le fils du professeur italien. L'association qu'elle projetait avec lui en devenait moins disparate. Ils convinrent d'en hâter l'établissement. Il s'agissait de fonder en Provence, — à Pertuis ou dans les environs, — une maison d'éducation adaptée aux besoins de l'ère nouvelle. La Révolution avait ruiné ou détruit la plupart des anciens collèges et couvents ; on sentait partout la nécessité de les relever ou de les remplacer. Le seul risque à courir était la concurrence. L'enseignement était devenu la ressource presque unique d'une foule d'anciens prêtres et religieux et de gens du monde ruinés.
Aime de Cabris voulait faire neuf, à commencer par les murs de son pensionnat. Elle alla d'abord reprendre à Paris son pauvre mari, « son cher malade », qu'elle avait dû y abandonner à des soins mercenaires en fuyant la proscription de fructidor; elle vint ensuite bâtir sa maison sur ses terres de Viguier près de Mirabeau, maison peu
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vaste, qui ne pouvait guère recevoir qu'une demidouzaine de pensionnaires de l'un ou de l'autre sexe, destinés à vivre en commun, et par conséquent âgés de moins de douze ans. Enfin, Mme de Cabris sollicita des patronages, en particulier celui du général Pascalis à qui elle soumit son prospectas. Ce papier ne se sentait guère dtjs prudes conseils de Mme de Maintenon ni de ceux des temps de béguinage. On n'y parlait point de principes, parce qu'on ne s'en souciait point. Mais déjà s'y remarquait le changement radical des temps, des mœurs, des aspirations. L'instruction prenait le pas sur l'éducation et, sans prétendre en tenir lieu, elle la supplantait. L'expérience devait y servir de fondement à la morale ; et la solidité, l'efficacité de cette morale devaient avoir à leur tour pour garanties les agitations et la diversité de l'expérience ! Mme de Cabris se recommandait elle-même en ces termes au choix des parents : « Une dame âgée de cinquante ans, qui a joui d'une grande fortune et de quelque considération dans le monde, désire de consacrer les dernières années de sa vie à l'éducation de la jeunesse. Quelques talents natutels ou acquis, une parfaite connaissance des hommes, une longue expérience, une profonde sensibilité, une patience à toute épreuve, tels sont les avantages qu'elle peut offrir aux personnes qui lui accorderont leur confiance. — Ce n'est point une ressource contre l'infortune que cette dame cherche ; elle n'en est point réduite à cette cruelle nécessité. Elle veut se rendre utile à la société tout en s'isolant du monde; elle désire s'entourer d'un petit cercle d'amis intéressants et agréables ; elle veut adopter des enfants et accroître sa famille, et non pas se livrer aux avides spéculations d'une maîtresse de pension... »
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Jugeons-en : le prix de la pension ne devait pas dépasser six cents francs. La future directrice promettait une surveillance personnelle de tous les instants. Elle annonçait de plus que les garçons recevraient d'un instituteur particulier l'enseignement de toutes les langues, tant mortes que vivantes, de la géographie, de l'hiatoite, deê mathématiques, en un mot, de l'universalité deâ connaissances humaines. Le nom de ce rare maître n'était pas prononcé, mais on le devine, c'était Felice. Mme de Cabris le croyait toujours aussi résolu à délaisser son troupeau de montagnards ruminants pour venir inculquer sa science à de petits Provençaux péroreurs et délurés. Il avait en main les indications les plus minutieuses sur la route à suivre. On l'attendait en mai, et l'inauguration du pensionnat était fixée au mois de septembre suivant, quand, à l'heure de partir, il se dédit. On lui avait proposé la chaire de Metz : il devait y être le premier ministre nommé après la restauration des cultes en France. On lui permettait en outre d'assumer les fonctions de professeur au lycée. Il avait accepté... Mme de Cabris n'osa ni l'en dissuader, ni s'en plaindre. Elle savait aimer ses amis pour euxmêmes, s'oublier en faveur de leur intérêt, de leur gloire, de leur contentement. Mais se reconnaissant incapable de suppléer Felice, elle renonça incontinent à son plan de pensionnat pour se contenir à l'éducation d'une fillette qui ne savait encore ni lire ni écrire. Encore ne s'en chargea-t-elle que par compassion et par curiosité. Cette enfant unique avait jusque-là vécu malheureuse entre des parents désunis. Mme de Cabris se proposait de ramener l'harmonie dans ce ménage, et il lui seyait à merveille de s'immiscer dans un nouvel imbroglio. Comme la douairière du Monde où Von s'ennuie, elle aurait con-
venu de bonne grâce qu'une femme est romanesque deux fois dans sa vie, pour son compte d'abord, à vingt ans, et puis, à cinquante, pour le compte d'autrui. Elle ne réussit pourtant pas dans cette seconde manière, plus difficile, à tout prendre, que la première ; la fillette lui fut retirée bientôt ; et tant mieux ! car le séjour de Viguier devenait intenable. Mme de Cabris avait embelli sa maison à si grands frais que, n'ayant plus de quoi régler ses ouvriers et ses fournisseurs, et ne sachant pas interrompre à temps des travaux dispendieux, elle n'avait plus qu'à quitter la place. De même que son père et son frère aîné, elle voyait trop grand, trop beau, et se ruinait en ornements et en améliorations ; comme eux, elle avait un besoin instinctif de s'entourer d'artisans et de ne voir personne autour d'elle qui ne lui dût sa subsistance ; comme eux encore, elle restait en définitive la débitrice insolvable des plus humbles, des plus pauvres gens.
Elle n'allait pas manquer d'affaires, parce que son expérience de pédagogie française était malencontreusement écourtée. De telles activités trouvent pâture à tout. Juste à point sa fille, avec qui elle vivait en guerre, lui fit un signe de paix. Mme de Navailles vivait alors à Grasse avec ses deux fils, et l'un d'eux, Victor, venait d'être grièvement blessé par la chute d'un buste en marbre de l'Ami des Hommes. Elle appelait au secours... Lire sa lettre, sauter à cheval et se rendre à Grasse par le plus court fut la réponse de Mme de Cabris. La réconciliation se fit dans les embrassements et les larmes. « Ce fut un beau moment pour moi, note le loyal Morel, et j'ai l'orgueil de croire que mon intervention y contribua. » Il se rendait un témoignage mérité; mais ce fut l'unique salaire de sa bonne action. Il était inévi-
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table que. dans ce nouveau déplacement de ses affections, de ses sollicitudes, de ses intérêts, Mme de Cabris perdit un peu de vue ce « fils adoptif ». Ne le retrouverait-elle pas toujours aux heures de pénurie et de tristesse ?
Mme de Xavailles était dans les procès. Le temps et les révolutions n'avaient pas encore éteint tous ceux qui avaient découlé des premières sentences d'interdiction de II. de Cabris rendues en 1777 et 1778: et Pauline avait hérité de ce qui en subsistait, en sa qualité de curatrice à la personne et aux biens de son père. Il était un de ces procès, notamment, qui recommençait sans cesse sur nouveaux frais, après avoir été porté devant tous les degrés de juridiction de l'ancien régime. Il y s'agissait de valider ou d'infirmer la transaction que la douairière de Cabris avait passée, au temps de sa curatelle intérimaire, avec ses filles et gendres, afin de leur concéder un supplément de légitime et de leur reconnaître un droit à des revendications ultérieures. Le tribunal de première instance de Grasse venait de donner raison à Mme de Navailles contre ces légitimantes insatiables. Ce même tribunal lui avait accordé en outre une provision de 10.000 francs à compte des dommages-intérêts dont la commune de Cabris s'était solennellement déclarée redevable devant la Constituante, par la bouche de son député Mougins- Roquefort. Mais la commune refusait maintenant de s'exécuter. Mme de Cabris se chargea de l'y contraindre. Dans ce but, elle alla faire le siège de l'administration supérieure, au chef-lieu du département. Elle y passa la fin de l'hiver et tout le printemps de 1805.
La bonne compagnie était bien changée, sinon méconnaissable, à Draguignan, pour qui ne l'avait pas revue
depuis 89. Elle avait maintenant pour centre la préfecture, occupée par un ancien ministre plénipotentiaire aux Etats-Unis pendant la Terreur, Joseph Fauchet. Autour de ce personnage gravitaient les fonctionnaires du nouveau régime, les magistrats, les militaires, ainsi que des bourgeois notables et quelques ci-devant nobles. Les incidents de carrière habituels, changements, promotions, disgrâces, troublaient seuls, de temps en temps, la physionomie plate et somnolente de ce cercle. Quelques-uns aimaient à « philosopher » ; il y avait matière ; et l'âme de leurs entretiens spirituels était le directeur des domaines du Var, un veuf sans enfants, M. Gissey. Il plut à Mme de Cabris, elle le charma ; et tout au moins chez elle, dont les réserves de sensibilité étaient intarissables, cette agréable fréquentation devint très vite un besoin du cœur. Oui, encore de l'amour, mais plus normal, plus seyant, cette fois-ci, et, pour ainsi dire, d'une nature presque conjugale sous son déguisement d'amitié. C'est que M. Gissey n'était plus, et loin de là, un tout jeune homme comme Felice. Mme de Cabris resta fidèle à ce dernier sentiment jusqu'à sa mort. Eloignée de Draguignan, où elle n'avait plus que faire, elle écrivait en adieu à M. Gissey, le 19 août 1805 : « Si j'eusse été libre de choisir le compagnon de ma vie, c'est auprès de vous que j'aurais voulu vivre et mourir... »
N'était-elle pas bien changée, elle aussi ? Etait-ce là cette fière Mirabeau, qui, jeune fille, pour ne pas déroger, avait dédaigné le richissime comte d'Orsay, fils d'une Caulaincourt descendante elle-même de Sully ? Et quel autre renversement dans les situations : la marquise de Cabris eût épousé un M. Gissey, alors que le comte d'Orsay, veuf d'une princesse de Croy et du Saint-Empire, se remarierait à une Hohenlohe ! Elle ne pouvait
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donner un gage plus certain de sa conversion aux principes fondamentaux de la Révolution et de l'Empire. Mais elle en donnait d'autres encore, et qui n'étaient pas négligeables, comme de se rengager résolument pour sa fille dans une carrière de procès. Cette résolution était vraiment, elle aussi, une forte garantie de son loyalisme politique. Tout faisait croire que les balances de la justice nouvelle, comme celles de la justice d'autrefois, seraient sensibles à la différence du soleil et de l'ombre, et qu'un regard du maître, en tombant sur un des plateaux, suffirait à le faire pencher. Mme de Cabris aurait-elle pu affronter les tribunaux et solliciter les juges, en posture de rebelle ou seulement de suspecte ? Il lui fallait être pour l'empereur et pour l'Empire, ou sinon, subordonner le relèvement de sa fortune à une restauration de la vieille monarchie. Mais il y avait longtemps qu'elle ne croyait plus à l'imminence d'une telle restauration et qu'elle ne s'en souciait même plus. Ainsi sa conduite lui était tracée identiquement par son intérêt, par ses observations et par ses sympathies, acquises d'ancienne date à Napoléon. La maison de France lui paraissait encore plus ruineuse que celle des Mirabeau ; et sa froide raison lui disait qu'on ne confie pas le salut de ses reliques à une épave...
Deux arrêts de la cour d'Aix avaient déterminé Mme de Cabris à quitter Draguignan. Le premier avait confirmé le jugement de Grasse relatif à la provision de 10.000 francs due par les habitants de Cabris. Aussitôt après, le préfet Fauchet avait mis la force publique en mouvement et contraint la commune à s'exécuter dans les dix jours. Le second arrêt avait au contraire infirmé la sentence de Grasse dans le procès des légitimes et fait droit aux prétentions exorbitantes des légitimaires. Ceuxci allaient absorber les restes de la fortune de .M. de Cabris
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si Mme de Xavailles ne se pourvoyait pas en cassation; et c'était pour suivre de près ce pourvoi que Mme de Cabris regagnait de nouveau Paris, seule, avec cinquante louis dans sa poche pour toutes ressources. Encore M. Gissey avait-il dû lui prêter ce viatique.
Elle s'en vint loger à un cinquième étage de la rue de Vaugirard, près de ce Luxembourg où son père avait habité et qui lui rappelait son enfance. Son installation était si modeste, si humble même, qu'elle ne donna son adresse qu'à ses intimes, se souciant peu de faire aux autres, disait-elle, « la confidence de son extrême simplicité ». Elle s'y tint enfermée six semaines durant, à dépouiller, à classer le fatras énorme des résidus de ses anciennes procédures, et elle en tira un mémoire volumineux, encore informe, que le gendre de Mme du Saillant, le fameux jurisconsulte et avocat Sirey, se chargea de rendre présentable à la Cour suprême. 11 fallut trois semaines à cet habile homme pour y parvenir. Il n'importait pas tant à Mme de Cabris « d'être jugée vite que de l'être bien ». Elle prévoyait de longs retards, mais ils ne la rendaient pas impatiente, parce qu'elle s'en donnait des raisons valables et très rassurantes. On s'attendait à une réorganisation profonde de tout l'appareil judiciaire. L'empereur, croyait-on, rétablirait les anciens parlements ; tout serait remis « en équilibre et à peu près sur l'ancien pied ». Pour tromper l'attente, Mme de Cabris donnait libre cours à sa « scribomanie » et à ses instincts officieux. — « Tu sais comme ils sont protecteurs », disait autrefois de tous ses enfants, à son frère, le marquis de Mirabeau. Recommander, s'entremettre, visiter, solliciter, faire des heureux et des prosélytes, être la providence de ses proches et de ses amis, tant absents que présents, souvent à leur insu,
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parfois malgré eux, c'était la vocation première, mais jusque-là contrariée, de Mme de Cabris. Elle voulait remarier M. Gissey, obtenir une justice de paix pour Morel, placer Mme de Xavailles à la Cour; et peu s'en fallut que Pauline n'obtint une charge, celle-là même que l'empereur refusait à l'ex-duchesse d'Aiguillon, non pas, comme des historiens l'ont dit, à cause de son divorce qui n'avait été qu'un simulacre : et d'ailleurs, le duc d'Aiguillon était mort ; mais à cause de son remariage avec un divorcé dont la femme vivait encore, un des fils du marquis de Girardin. En 1805, Napoléon n'admettait pas les situations fausses dans son entourage immédiat. Il ne permit à Mme de Girardin que d'entrer dans la maison de la reine de Xaples. Il eût agréé volontiers, au contraire, auprès de Joséphine, la fille de Mme de Cabris. Son jeune trône avait besoin d'un entourage de vieux noms. Pouvait-il s'en attacher beaucoup de plus illustres que les noms de Clapiers, de Xavailles et de Mirabeau ? Mais pour réussir, une fortune était nécessaire ; Mme de Navailles était trop appauvrie : sa gêne fit tout manquer.
Cet échec n'affecta point l'admiration de Mme de Cabris pour celui qu'elle appelait « le fondateur de la quatrième dynastie » et qu'elle « égalait au dieu Mars ». Le désastre de la marine impériale à Trafalgar l'avait fait s'écrier : « Hélas ! je l'avais bien prédit, et bien d'autres avec moi... Quelle perte d'hommes et de vaisseaux ! Heureusement, un génie créateur veille sur nous... Noua sommes vraiment sublimes sur le continent. » Le succès prodigieux de la capitulation d'Ulm, qu'elle apprenait en même temps que la victoire de Xelson, compensait à ses yeux cette dernière catastrophe. Lorsque l'entrée des Français à Vienne lui fut annoncée par des salves
d'artillerie qui ébranlaient son cinquième étage, toute vibrante d'un martial enthousiasme, elle écrivit à M. Gissey : « J'ai été réveillée au bruit du canon ; il retentira dans votre âme comme dans la mienne. Nous pouvons nous glorifier de notre siècle. »
Mme de Cabris hasardait pourtant dans cette épopée la chair de sa chair, deux sur trois de ses petits- fils. Edouard de Navailles, l'aîné, entré dans la marine par vocation, quoique bien persuadé « de la faiblesse des Français dans cette partie », n'avait pas les préférences de sa grand'mère ; mais ce n'était pas faute de ressembler assez aux Mirabeau : « Il a, disait-elle, l'imagination vive comme eux, et le cœur bon ou plutôt facile, comme quelques-uns d'entre eux, mais la gaucherie, le décousu physique et moral de son père. » Le petit- fils favori de Mme de Cabris, c'était Victor, qu'elle avait fait venir de Draguignan à Paris pour lui faire continuer ses études au Lycée Impérial. « Il se battait contre l'algèbre » tout en mourant d'envie de se battre plutôt contre l'ennemi. Il ne parlait que de s'engager ; mais il avait moins de quinze ans ; et il était de si petite taille que son impatience guerrière faisait sourire et qu'on le renvoyait à l'Ecole militaire. D'ailleurs, où trouver de l'argent pour F équiper et lui acheter un cheval ? Afin de le contenir sans le contrarier, Mme de Cabris demandait son inscription dans les gardes d'honneur, sorte de corps des pages en formation, qui devait paraître pour la première fois lors de la rentrée solennelle de l'empereur après Austerlitz. Mais M. de Ségur voulait un certain uniforme, et Frochot, le préfet de la Seine, en voulait un autre. L'empereur reparut avant qu'ils se fussent accordés ; et les gardes d'honneur restèrent eux-mêmes, pour le moment du moins, à l'état de projet.
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Finalement, Mme de Girardin (la ci-devant duchesse d'Aiguillon) et Frochot facilitèrent l'engagement de ce trop jeune preux. On le vieillit de deux ans, et il put partir, tout tremblant de n'arriver qu'après la bataille. A Mayence, Kellermann le reçut à sa table et le présenta à l'impératrice. A son tour, Joséphine le prit sous sa protection, se fit escorter par lui jusqu'à Francfort et, quinze jours après, lui envoya cinquante louis pour compléter son équipement. Victor de Navailles servait à présent dans les gendarmes d'ordonnance à cheval. Quelques mois plus tard, en Poméranie, il gagnait héroïquement sur le champ de bataille ses galons de brigadier. Le bruit de ses exploits fut pour Mme de Cabris une joie suprême et lui procura son dernier plaisir d'écrire. M. Gissey reçut un de ses bulletins dont voici le résumé : Victor, poursuivant l'ennemi devant Colberg, avait roulé avec son cheval dans une fondrière. Le cheval y resta ; mais lui, s'étant dégagé, fondit sur un cavalier prussien, l'abattit et lui ayant pris sa monture, il chargea tout le reste de la journée. Le premier aide de camp de l'empereur, en faisant part à Mme de Navailles de la belle conduite de son fils, ajoutait que Victor était cité au camp impérial pour son sang-froid et son courage. On le fit bientôt officier. En 1812, il fut fait capitaine de hussards et aide de camp du maréchal duc d'Albuf éra. Passé en Espagne, il fut tué à l'ennemi, dans sa vingtième année. Alors Mme de Cabris avait succombé depuis longtemps. Revenons à ses derniers jours.
Avec tant de titres à la bienveillance particulière de l'empereur, Mme de Cabris n'avait-elle pas sujet d'être bien tranquille sur l'issue du grand procès de sa fille ? Le procureur-général et conseiller d'Etat Merlin, jadis conventionnel montagnard, puis membre du Directoire.
voulait y porter en personne la parole. Il disait que, quoique pliant sous sa double charge, il avait retenu cette affaire parce qu'il s'agissait d'un incapable dont les malheurs lui étaient depuis longtemps connus. Pour comble de chance, l'homme qu'un décret impérial de Tan XIII venait de pourvoir du titre inamovible et viager de premier président de la Cour de Cassation réorganisée, et de qui la sentence semblait dépendre, était Muraire, que Mme de Cabris connaissait bien. Elle connaissait mieux encore et plus intimement sa femme qui arrivait de Draguignan. Mme Muraire et Mme de Cabris y avaient fait ensemble l'ornement du cercle de la préfecture. Elles s'y étaient d'autant mieux accordées que leurs sympathies allaient naturellement aux mêmes idées et aux mêmes gens, que leurs goûts et leurs allures étaient pareillement simples, et que leurs caractères dissemblables se complétaient au heu de s'opposer, Mme de Cabris prenant l'ascendant et Mme Muraire gardant la douceur et la modestie. Tant que son mari, membre des diverses Assemblées législatives, puis du tribunal de cassation pour le département du Var, n'avait rempli à Paris que des fonctions qu'elle regardait comme éphémères, Mme Muraire était restée à Draguignan. Maintenant qu'il était devenu le premier magistrat de France, elle l'avait rejoint avec l'effroi de « l'état de maison » qu'il lui faudrait tenir, moins riche à Paris, calculait-elle, avec 60.000 francs de revenu, qu'à Draguignan avec 6.000. Mme de Cabris, qui la réconfortait et la conseillait dans cette carrière de représentation, croyait que le siège de Muraire était ainsi fait et bien fait. Ce n'était pas pour rien qu'elle avait été élevée dans un temps où la sollicitation auprès des juges était le préliminaire obligé de tout procès, où son père, le marquis de Mirabeau, fati-
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guait ses chevaux à courir chez les conseillers de grand'chambre pour leur découvrir ses pièces secrètes contre sa partie, où elle-même avait dû intriguer semblablement à tant de reprises, où enfin, tandis que l'affaire du Collier occupait le parlement et empêchait sa propre affaire d'aboutir, elle avait vu dix-neuf Rohan, des princes, faire la haie, tous en deuil dès cinq heures du matin, dans la grand'salle du Palais de Justice, pour fléchir les juges du cardinal.
Dans cette demi-quiétude, elle adressait à Felice, alors près de mourir, une effusion qui la contrefaisait un peu, en la voulant dépeindre. C'était comme son testament spirituel. Elle y affectait un équilibre, un calme et un détachement dont elle était bien incapable ; et cette affectation était rendue plus sensible par celle de son style naturellement oratoire, auquel elle s'efforçait de donner un tour littéraire. Mais chez elle comme chez son frère aîné, à qui de visage et de tempérament elle ressemblait de plus en plus, rien n'était spontané, original et supérieur que le don de parler. Le don d'écrire était secondaire, emprunté, laborieux. L'ignorance, la méconnaissance ou l'insouci du mot juste la poussaient à la recherche du mot neuf, dont la trouvaille était rarement heureuse. L'énergie des sentiments et l'élévation des idées prenaient des oripeaux pour des parures et se revêtaient avec ostentation d'images banales, incohérentes ou confuses.
« S'il dépendait de moi de fixer le temps, écrivait ainsi Mme de Cabris à Felice, je ne rétrograderais pas de deux ans pour arrêter le sablier qui dirige sa faux. Voir, considérer, observer les hommes et les objets tels qu'ils sont, les indulger et les aimer, sans jamais les haïr; entièrement étrangère aux tourments comme aux jouis-
sances de l'amour-propre, à l'opinion comme au blâme ou à la louange de la multitude, et plus apte que jamais à toutes les jouissances naturelles dont la source est dans l'âme ou dans les sens, jouissances qui n'ont plus aucuns contrepoids que ceux de la raison ; bornant mes vues et mon ambition au temps qui m'est donné, aux facultés qui me restent ; ne m'inquiétant en aucune manière de ce qui sera après moi, et rangeant le lendemain absolument sur la même ligne que la veille ; ne portant plus dans la société et dans le monde que l'intérêt qu'inspire la vue d'une optique variée dans ses tableaux et que la gaité du parfait désintéressement ; n'exigeant rien des autres et leur donnant tout mon superflu, plus abondant que jamais ; remplissant avec plaisir, mais sans passion, les devoirs de mère de famille et d'amie ; donnant au plaisir de mon goût tout le temps qui me reste sans en gêner l'emploi par des conventions ou des manières, telle est l'histoire interne et externe de ma paisible existence, que tant de gens sont tentés de plaindre parce qu'ils n'en apprécient que les accessoires et qu'ils attribuent follement aux efforts d'une vaine philosophie le calme extérieur qui tient à une nature sage, forte, que j'ai su garantir de l'atteinte des abus, de l'exemple et d'une corruption presque générale... »
Felice, par bonheur, ne lisait point ce pathos, mais il se figurait l'entendre ; il l'interprétait ; il revoyait le front souverain, le regard ravisseur, la bouche inspirée de la magicienne qui lui parlait d'elle ainsi familièrement, en amie ; et l'homme de science, l'homme de goût, l'homme de bien sachant parler qu'il était et qui jugeait déjà les êtres et les choses à la lumière infaillible de son dernier jour, enviait, admirait et plaignait sans réserve cette obstination de Mme de Cabris
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i paraître meilleure, plus égale et plus grande que son iestin. Il y avait du caricatural, mais, encore plus, du tragique, dans cette attitude. C'était celle d'un patient ncertain s'il va voir paraître sa grâce, ou le bourreau, rout ce bien-être de surface n'allait pas résister au sursaut causé par l'arrêt de la Cour suprême dans le procès le Mme de Navailles.
Le 14 octobre 1806, la Chambre des requêtes présidée )ar M. Muraire en personne, et se conformant à l'avis du Drocureur-général Merlin, donna tort à Mme de Navailles >ur tous les points. Elle décida en outre que les arrérages les rentes constituées aux sœurs de M. de Cabris à titre le suppléments de légitime leur seraient payés, sans •éduction ni prescription, pour tout le temps écoulé lepuis que ces suppléments étaient concédés, — soit lepuis vingt-quatre ans ! Ceci portait le coup de grâce l Mme de Cabris. A peu près tout ce qui restait au loleil des biens jadis si opulents de son mari allait devenir a proie des légitimants ou de leurs héritiers. Précipitée le son haut, elle ne fit plus que traîner sa vie, que l'enlurer, au milieu de tourments physiques affreux. Ainsi jue son frère le tribun, elle souffrait surtout de coliques îépatiques, depuis sa première jeunesse. Le surmenage )récoce, l'économie forcée, les chagrins, compliqués d'une ncrédulité foncière à l'égard de la médecine et des nédecins, tout l'avait empêchée d'y porter remède à emps.
Pressentant sa fin, Mme de Cabris voulut revoir et •avoir désormais à ses côtés, son mari, « son camarade », :omme elle le désignait souvent. Il était resté àViguier. Elle fit vendre le mobilier de là-bas pour couvrir les frais le son déplacement. Le bonhomme put ainsi faire le voyage dans une carriole à lui, avec un domestique qui
l'accompagna jusqu'à Lyon ; et ici, la vieille servante de sa femme vint le chercher. Arrivé en mai 1807 à Paris, il parut se trouver à merveille du changement. Mais le surcroit de soins et de peines qu'il imposait à Mme de Cabris acheva de la détruire. Le 16 août suivant, à minuit, elle mourut entre les bras du fils adoptif de Mirabeau, Gabriel-Lucas de Montigny, qu'elle appelait son enfant et dans la personne duquel, à l'exemple de la femme du tribun, elle avait effectué enfin et scellé de tout son cœur sa réconciliation avec Mirabeau. Quelle portée cette simple circonstance ne donne-t-elle pas au jugement émis sur Mme de Cabris par ce témoin de sa dernière heure et de ses dernières années ! Lucas de Montigny, dès son enfance, avais appris de Mirabeau ou de son entourage à redouter, à détester, à mépriseï même Mme de Cabris. Il n'ignorait aucun de ses égarements. Il avait cru à la réalité de ses prétendus crimes. Et voici qu'après lui avoir fermé les yeux, il estimait lui devoir une réparation ; et il lui rendait ce témoignage public, inscrit dans ses Mémoires biographiques de Mirabeau :
« L'âge mûr de Mme de Cabris a effacé les torts de ss jeunesse ; redevenue elle-même, elle s'est montrée au déclin de sa vie aussi admirable par les vertus de l'âme que par les prodigieuses facultés de l'esprit ; nous avons été à portée de vénérer en elle les plus touchantes vertus domestiques ; nous l'avons vue, longtemps avant la vieillesse, mourir épuisée par les soins pieux qu'elle prodiguait à la seule personne qui eût le droit de lui faire des reproches, à un époux devenu pauvre infirme, et dont la démence, longtemps paisible avait pris avec l'âge le caractère de l'aigreur, quelquefois de la fureur. Telle fut Mme de Cabris régénérée ; el
I. — DÉPOTS PUBLICS
Arch. Nationales. — Papiers Mirabeau, K. 164 ; Affaire de l'interdiction du marquis de Cabris (1783-1788), Y. 5200.
Arch. départ, de Seine-et-Oise. — Fonds Neuville, E. 2642, renfermant une correspondance importante de M. et Mme de Cabris avec la marquise de Mirabeau, de 1773 à 1777.
Arch. départ, du Doubs. — Procédures contre le comte de Mirabeau pour l'enlèvement de la marquise de Monnier (1776 et 1782).
il. — Archives privées.
Collection Lucas de Montigny :
Mémoires domestiques et correspondance (de 1752 à 1789) du marquis de Mirabeau avec son frère le bailli, ses enfants, la comtesse de Rochefort, le marquis Longo, etc. (10 registres in-f°, copie; 2 registres in-4°, copie, et 8 vol. gr. in-4°, autographes) ;
Lettres autographes et mémoires manuscrits de la marquise de Mirabeau (nombreuses liasses) ;
Lettres autographes du comte de Mirabeau à divers (de 1768 à 1791), formant 5 vol. in-4° ; plus, de nombreuses liasses de correspondances, mémoires, notes, etc., où se trouve notamment la lettre originale de Mirabeau à Sophie de Monnier, en date du 20 juillet 1776, portant imputation d'inceste contre Mme de Cabris ;
Lettres et requêtes autographes de Mme de Cabris, adressées à sa famille, à Mme de Limaye, au lieutenant de police, aux ministres, à M. Gissey, à J.-B. Sirey, etc.. ; mémoires manuscrits, pièces de procédure et documents divers, comprenant notamment le mémoire adressé par Mme de Cabris aux commissaires du roi,
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à la date du 22 octobre 1780, pour se justifier de l'imputation d'inceste (nombreuses liasses) ;
Précis, par François Morel, de ses relations avec Mme de Cabris et des circonstances de son acquisition des biens de la succession Mirabeau (1 registre in-f°) ; etc.
Collection de M. le marquis de Clapiers-Collongues :
Plusieurs layettes contenant en liasses de nombreuses lettres autographes : 1° de Mmc de Cabris avec l'abbé de Clapiers, le vicomte et la vicomtesse de Mirabeau, M. et Mme François Morel, etc. ; 2° de la douairière de Cabris ; 3° des filles et gendres de la douairière de Cabris, et de ses agents principaux, Alziary père et fils, Vial de Landouzières, l'abbé de la Bordère, etc.
Copie manuscrite des Vers à V Honneur des Dames de Grasse.
Collection de jeu Paul Arbaud, à Aix :
Onze lettres autographes de Mme de Cabris au général Pascalis, et plusieurs lettres ou billets autographes du marquis et du comte de Mirabeau.
PRINCIPAUX DOCUMENTS IMPRIMÉS
Nota : On trouvera plus loin, au Dictionnaire- Index des noms propres cités dans le présent ouvrage, l'indication des principaux ouvrages et documents consultés sur chacun des points particuliers de la documentation. Quant à la bibliographie générale du sujet, nous renvoyons à la liste des Principaux ouvrages consultés qui est insérée aux appendices de notre biographie de la comtesse de Mirabeau, p. 416 et s.
Il importe, au contraire, de donner ci-dessous la liste des principaux Mémoires judiciaires ou factums imprimés au cours des nombreux procès engagés ou soutenus par Mme de Cabris, la plupart de ces imprimés étant aujourd'hui introuvables. Nous en possédons une collection qui semble complète et dont nous avons emprunté la majeure partie aux collections Lucas de Montigny et à celles de M. le marquis de Clapiers.
FACTUMS
Requête démonstrative pour Messires F. de Pontevès-Bargème... et ses fils ; Pierre de Barbaroux de Givaudan, prêtre chanoine... ; Jean-François de Calvi, baron de Vignolès ; et Louis Funel du Villar..., querellans en Libelle diffamatoire imprimé, Placards et affiches... [Grasse, 1775J.
Mémoire pour Messire Jean-Paul de Clapiers, marquis de Cabris, querellé en démence [Grasse, déc. 1777] ;
Mémoire a consulter et consultation pour Mme la marquise de Cabris (consultation du 3 janvier 1779 signée Piet-Duplessis 3t autres). Imprimerie de Quillau, imprimeur du prince de Conti, 1779 (Bibl. Nat. 4° Fm. 4480), 79 p. ;
Mémoire et consultation pour la marquise de Cabris appelante, signé de la Croix. (Consultation du 20 déc. 1782, signée
Charpentier de Beaumont et de la Croix. — Pièces justificatives.) Paris, Demonville, 1783 (B. N. 4° Fm. 4481), 49 p. ;
Mémoire et consultation, avec pièces justificatives, pour la dame marquise de Cabris douairière. (Consultation du 10 déc. 1783, signée Robin de Mozas et autres.) Paris, Demonville, 1784, 88 p.;
Mémoire a consulter et consultation pour Mme de Cabris belle-fille. (Consultation du 17 janvier 1784, signée de Beauséjour). Paris, Quillau, 1784, 8 p. ;
Observations sur un imprimé en huit pages, signées Robin de Mozas. — Paris, Demonville, 1784, 10 p. ;
Mémoire et consultation pour Mme la Marquise de Cabris belle-fille, défendant l'interdiction de son mari. (Consultation du 19 mars 1784, signée de Beauséjour. — Pièces justificatives.) Paris, d'Houry, impr. du duc d'Orléans et du duc de Chartres, 191 p., (B. N. 4° Fm. 36125) ;
Réplique sommaire pour la dame de Lombard, douairière de Cabris, contre la dame de Cabris, sa belle-fille, suivie de pièces justificatives [par l'abbé Baudeau ; tirée à 100 exemplaires], Arch. Nat. Y 5200 ;
Réplique pour la dame marquise de Cabris belle-fille, défenderesse à l'interdiction de son mari, au dernier mémoire de la dame de Lombard, marquise douairière de Cabris, poursuivant l'interdiction de son fils pour cause de démence, signée Mirabeau, marquise de Cabris. (Consultation du 26 juillet 1784, signée de Beauséjour.) Paris, d'Houry, 1784, 120 p. (B. N. 4° Fm. 36126) ;
Mémoire pour la dame marquise de Cabris, défenderesse à l'interdiction de son mari, signé du Veyrier. Paris, Simon et Nyon, 1785, 115 p. (B. N. 4o Fm. 4882) ;
Consultation pour la marquise de Cabris défendant à l'interdiction de son mari, du 10 octobre 1785, signée de Beauséjour, Abrial, du Veyrier et autres. Paris, Simon et Nyon, 1785, 35 p. (B. N. 4o Fm. 4883) ;
Mémoire pour la marquise de Cabris sur une demande qui a pour objet de préserver son mari de l'interdiction, de lui donner ses soins et de présider à l'éducation de sa fille, signé de la Croix. Paris, Demonville, 1786, 27 p. (B. N. 4° Fm. 4884) ;
Observations pour la marquise de Cabris défendant son honneur, ses droits maternels, l'état de son mari et le sort de sa fille, contre la dame de Lombard, marquise douairière de Cabris, en présence du comte de Grasse, lieutenant-général des armées
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navales, se disant parent du marquis de Cabris et autres, signées du Veyrier. Paris, Simon et Nyon, 1786, 18 p.;
Plaidoyer pour le marquis de Cabris, appelant d'une sentence duChâtelet (du 12 avril 1786) qui prononça son interdiction contre la dame de Lombard, sa mère, par de Sèze. Paris, Prault, s. d., (B. N. inv. F. 14325);
Réplique pour le marquis de Cabris contre la dame de Lombard, sa mère, par de Sèze. Paris. Prault, 1786 (B. X. inv. F. 14326);
Consultation de MM. Thacussio, Maussalle, Siméon, Langloy, de Sèze et Sirey, jurisconsultes de Paris, sur le procès pendant à l'audience de la Cour d'appel, pour la dame Pauline Clapiers, épouse Navailles, en qualité de curatrice de son père, intimée, contre les dames Clapiers-Gras et Clapiers-Cresp-Saint-Cézaire, la demoiselle Lombard-Gourdon et le sieur Forbin, appelants. — ■ 26 germ. an XII. Impr. à Aix, Mouret, an XIII. (A la suite est imprimé l'arrêt du parlement de Paris du 7 sept. 1786) ;
Etc..
CITÉS DANS CET OUVRAGE
Abréviations usitées : A. N. = Archives nationales : B. N. mss. = Bibliothèque nationale, département des manuscrits. — Nous renvoyons en outre, comme suit, auv notices correspondantes des Dictionnaires de nos précédents ouvrages : C. de M. = La Comtesse de Mirabeau (Perrin, édit., 1908), et L. à J. = Lettres Tde Mirabeau] à Julie (Pion, édit., 1903).
Abrial (1750-1828), ministre de la Justice sous le Consulat, de 1799 à 1802 ; avait été en 1785 l'avocat-conseil de Mme de Cabris, 390.
Adélaïde (Madame), tante de Louis XVI, 274.
Agénois (duc et duchesse d'). — V. infra, V° Aiguillon (les d'), '305, 307.
Aiguillon (les d'). — A. D. de Vignerot du Plessis, né le 31 octobre 1761, comte, puis duc d'Agénois, devint duc d'Aiguillon en sept. 1788, à la mort de son père, l'ex-ministre de la guerre de Louis XV (V. L. à «/.). Il siégea à la Constituante, avec la « faction d'Orléans ». Emigré pendant la Terreur, il fonda avec Ch. de Lameth une maison de commerce à Hambourg, et mourut dans cette ville, le 4 mai 1800, au moment où son nom était rayé de la liste des émigrés. Il avait épousé le lerfévrier 1785, Jeanne- Victoire-Henriette de Xavailles (V. infra, Xavailles), qui, après le 10 août 1792, se retira au château d'Osny près Pontoise, avec Mme Ch. de Lameth. Toutes deux firent alors une déclaration de divorce {Souvenirs du général Mathieu Dumas, 3 vol., 1839, t. III, p. 17). Peu après, elles furent arrêtées et enfermées aux Carmes, où elles se trouvèrent avec Joséphine de Beauharnais (Mémoires sur les prisons, coll. Barrière, t. II, p. 133). Dès sa
mise en liberté, la citoyenne d'Aiguillon, ci-devant duchesse, devint une des femmes à la mode de la société thermidorienne. Son salon était avant fructidor un rendez-vous des anciens « monarchiens » (Cf. Barras, Mémoires, 1895-1896, t. II, p. 208, et Louis Lacour, Grand monde et salons politiques après la Révolution, 1861, p. 71). Après Brumaire, elle fut naturellement en faveur. Devenue veuve, elle se remaria cinq ans après avec le comte de Girardin qui était divorcé et dont la femme vivait encore. Aussi l'empereur ne permit-il pas à Joséphine d'attacher à sa maison, comme elle l'aurait voulu, la nouvelle comtesse de Girardin. Celle-ci ne put devenir dame d'honneur que de « Madame Joseph », reine de Xaples [Mémoires sur V Impératrice Joséphine, ses contemporains, la cour de Navarre et la Malmaison, 1829, t. I, p. 345). Elle n'en conserva pas moins son crédit et sa fidélité à Joséphine répudiée. (V. aussi Mémoires et souvenirs de Stanislas de Girardin, 1829, t. II, p. 368.) Elle mourut le 7 juin 1818, 305, 308, 366, 382, 405, 407.
Albret (Marguerite d'). — V. infra Xavailles, 305.
ALBUFÉRA(ducd'). — Louis-Gabriel Suchet, fitlaguerre en Espagne de 1808 à 1814 ; maréchal de France (V. ses Mémoires, 1829, 2 vol.), 407.
Alziary, procureur à la sénéchaussée de Grasse et conseil de la douairière de Cabris. Nous possédons sa correspondance relative aux affaires de celle-ci (communication de M. le marquis de Clapiers). Il émigra et fut avoué après la Révolution. — Son père servait, avant 1783, de gardien au marquis de Cabris et, disait-on. le maltraitait et l'abrutissait par un régime d'excitants. Il accompagna la douairière de Cabris à Paris en 1783, 173.
Ame lot, ministre de la maison du Roi avec le département de Paris, de 1776 à 1783. {Cî.L.àJ.), 163, 164, 168, 170. 171, 177, 178. 191, 193, 205. 240. 246, 248.
And on (M. et Mme Fanton d'). — Messire Fanton, sgr. d'Andon, lieut. gén. civil à Grasse en 1767, était encore en fonctions en 1791. Il ne fut pas inquiété. Sa femme était née de Surian, et originaire de Marseille. (V. de Gérin, Notice sur les sénéchaussées de Provence, Avignon, 1889 ; P. Sénéquier, Grasse, notes à la suite de V inventaire des Archives communales, Grasse, 1902, p. 322, et la Terreur à Grasse, Grasse, 1894, p. 7 ; Latil, Hist. civile et rel. de Grasse pendant la Révolution française, Grasse, 1905, p. 58 et 83), 74. 75,77-80, 89.
Angran d'Alleray (Denis-François), né en 1715, lieut. civil au
Chàtelet de Paris depuis le 29 déc. 1774. Son hôtel était situé rue des Blancs-Manteaux. Il ne prit sa retraite, dont on faisait courir le bruit dès 1786, qu'en 1790. Enfermé pendant la Terreur, il mourut sur l'échafaud le 9 floréal an II, en refusant, dit-on, de s'avilir par un mensonge que lui suggérait Fouquier- Tinville, désireux de le sauver. (Wallon, Hist. du Tribunal révol., G vol. 1880-1882, t. III, p. 350), 270, 285, 291, 294.
Anselme (général), commandant l'armée du Var. entra sans coup férir à Xice le 28 sept. 1792 (Reboulet, le général d'Anselme, Apt., 1912 ; et H. Moris, Nice à la France, Paris, 1896), 342, 359.
Aragon (les d'). — V. C. de M. Le marquis Ferdinand Ximénès d'Aragon, qui épousa en 1789 la fille ainée du marquis du Saillant, était d'une antique maison d'Espagne dont une branche; venue de Catalogne, avait pris du service en France sous Louis XIII (B. N. mss. Chérin, 211. — Saint-Simon, Mémoires, éd. Chéruel, t. IV, p. 355). Il vivait encore en 1815. — Sa femme, Jeanne-Françoise-Charlotte de Lasteyrie du Saillant (1765- 1810), surnommée Bonnette, fut la nièce chérie de Mirabeau, qui regrettait de n'avoir pas épousé une femme comme elle. Elle était, suivant Lucas de Montigny qui la connut bien [note inédite), « femme de mérite et d'une grande vertu.. Sacrifiée à un mari dont l'intelligence était plus que bornée, mais fort opulent, elle employait noblement sa fortune à soulager partout les malheureux », 332, 351, 356, 379.
Artois (comte et comtesse d'), V. L. à J. et C. de M, 367, 307, 319, 329, 354, 356. 361.
Astier (Jeanne Besnier d'), supérieure des Ursulines de Sisteron, (V. infra, Laidet), 190, 191. 217.
Aved. — V. infra, Loizerolles.
Ayen (duc d'), fils du maréchal de Xoailles, premier gentilhomme
de la Chambre et capitaine des gardes (1739-1824), 223. 264. Baciiaumont. — V. L. à J., 273, 291.
Bâillon, intendant de la généralité de Lyon de 1760 à 1768 (V.
infra, Robinet. 171.
Bain (de), frère servant de Malte, d'une famille noble de Grasse
(P. Sénéquier, Grasse, etc., p. 40, 41, 315), 16, 17, 22, 30. Barras (Paul, comte de). — Il était apparenté à Mme de Cabris
par les Castellane et les Pontevès. (V. ses Mémoires, t. I, p. 4;
et B. X. mss. Carrés oVHozier. 60 ; Xouv. d'Hozier, 26, Chérin,
.yh»
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Barthélémy (les). — Sur l'intimité de l'abbé Barthélémy et des Choiseul, chez qui fréquentait en même temps le marquis de Mirabeau, V. Bachaumont, Mémoires secrets, t. Ier, 1er nov. 1762. — Son neveu, François B., né à Aubagne (1750-1830), comme ministre de France en Suisse, négocia et signa le traité de Bâle. Sur ses complaisances pour les émigrés, V. Math. Dumas, Souvenirs, t. II, p. 49. Membre du Directoire en juin 1797- Déporté après Fructidor, 370, 372, 381, 388.
Baudeau (l'abbé), économiste, rédacteur des Ephémérides du citoyen, plaida contre Gerbier dans l'affaire de la caisse de Poissy, gagna son procès et fut ensuite exilé. A la demande du marquis de Mirabeau, il écrivit pour la douarière de Cabris une Réplique sommaire qui eut peu de succès. Son originalité dès longtemps notoire dégénéra en folie (Hardy, Mes Loisirs, 5 juillet 1788 ; et lettres inédites du marquis de Mirabeau au marquis Longo, 3 juillet et 5 août 1788). Il mourut en 1792, 255, 273.
Bayreuth (Frédéric-Guillaume, margrave de), beau-frère de Frédéric II, mort le 16 février 1763, 11.
Beauharnais . — (V. infra Joséphine), 366.
Beaumarchais. — V. L. à J. et C. de M. — Sur son procès avec le comte de la Blache, qui se termina à Aix par un arrêt du 21 juillet 1778, V. Louis de Loménie, Beaumarchais et son temps, 1873, V, 201, 209.
Beauvau (prince de), maréchal de France en 1782, ministre de la guerre en 1779. — V. infra Saint-Antoine (abbaye de), 148.
Beccaria (marquis de). — Son traité des Délits et des Peines (1764) avait été traduit en français par Morellet (1766), 199.
Bélissen, frère de lait du marquis de Cabris, 148, 175, 183, 194, 201.
Bermondet (Philippe-Armand de), marquis de Cromières, né le 18 févr. 1730, mort le 6 sept. 1806, avait pris part, âgé de quinze ans, à la bataille de Fontenoy (B. N. mss. Carrés oVHozier, 84. — Xadaud, Nobiliaire du diocèse de Limoges, 4 vol., 1857 t. I, p. 313), 63, 70-72, 83.
ernis (cardinal de), ambassadeur à Rome avant la Révolution, vécut dans cette ville jusqu'à sa mort. — Y. L. à J. et C. de M, 346, 357.
Bertin (1719-1792), lieutenant de police, contrôleur général des finances en 1759, avait été pourvu en 1763 d'une cinquième charge de secrétaire d'Etat avec un département formé, disaiton, c de toutes les minuties des autres.., petit ministère ana-
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logue à son petit génie ». Il appuyait le marquis de Mirabeau. Il lui arriva cependant de lui dire un jour que « ce serait un despotisme dont on aurait réellement à se plaindre si le roi donnait des lettres de cachet qui fussent éternelles ». Il quitta son portefeuille vers 1780 et vécut dans sa belle terre de Chatou. Le marquis de Mirabeau, retiré à Argenteuil vers la fin de sa vie, y voisinait volontiers avec lui, 68.
Birons (des). — V. infra Chéroy (prieur de), 255.
Blondel, avocat, inscrit en 1760 au barreau de Paris. Sur son plaidoyer pour Pauline de Cabris, V. Bachaumont, Mém. secrets, 18 août 1786, 293.
Boisseuil (chevalier de), capitaine de cavalerie au régiment de Piémont, écuyer cavalcadour du roi, 3e fils de Théophile, marquis de Boisseuil, admis le 12 novembre 1784 aux honneurs de la cour. Il prétendait descendre d'un Géraud de Boisseuil qui, lors de la 3e croisade, à Saint-Jean d'Acre, emprunta sous la caution de Richard Cœur-de-Lion (B. N. mss. Chérin, 30- ^ 619), 274, 277, 279, 286.
Bonaparte. — V. infra Napoléon, 367, 388, 389, 392.
Bonaparte (Mme). — V. infra Joséphine, 390.
Bonnin (les). — Sur les troubles du village de Cabris, en janvier 1790, où le notaire Bonnin, accompagnant Mme de Cabris, fut molesté avec elle, V. Sénéquier, Cabris et le Tignet, Grasse, 1900, p. 102. — C'est d'après une tradition de la famille de Xavailles que nous avons raconté l'épisode du fils du notaire Bonnin suivant en Italie les armées de la République et rencontrant, aux portes de Livourne, Pauline de X. lavant son linge à la fonfaine, etc. — Le marchand de Marseille Bonnin qui avait pris à bail, en 1784, les moulins à huile de Cabris était de la même famille, 271, 320. 377.
Bon secours (Couvent de), maison de Bénédictines fondée en 1648. établie à Paris, rue de Charonne. L'abbesse, en 1784, était M^e d'Arbouville, 259, 270. 271, 275. 282
Bontems (Mme), femme d'un commis aux finances. Elle passait pour avoir eu du marquis de Mirabeau un fils, connu sous le nom de Perreau, qui fut membre du Tribunat et professeur de droit. Elle mourut à Lyon en 1768, 6.
Boucher (Gabriel), premier commis du secret à la lieutenance de police, le bon ange de Mirabeau. V. L. à J. et Lettres inédites de Mirabeau au Bon Ange, Renaissance latine, nos des 15 nov. et 15 déc. 1903, 15 janv. 1904), 233, 234, 240, 247.
Boufflers (Amélie de Puchotdes Alleurs, comtesse de), femme du comte Louis Ed. de Boufflers qui la délaissa. Déférée le 2 vendém. an III au tribunal révolutionnaire et acquittée, elle figurait dans l'acte d'accusation avec la mention de femme divorcée. (Wallon, Trib. révol., t. VI, p. 170). Née en 1751 à Constantinople, morte à Paris en 1825, 382.
Bourbon (duc de). — V. infra Condé (les), 307.
Bouvard (docteur), (1707-1787), 288.
Briançon (de). — V. L. à J. et C. de AI. — Denis-Augustin de Jausserandy, né à Lorgues le 21 avril 1750, fils de Jean-Augustin, seigneur de Briançon, et de Marie-Anne de la Tour. — Il devint commandant des îles Sainte-Marguerite en 1790 et fut admis en 1792, après suppression de son emploi, à l'hôtel des Invalides, où il n'entra effectivement qu'en l'an III. Sous l'Empire, ayant demandé l'autorisation de porter la croix de Saint- Louis, il fut chassé des Invalides par un décret impérial du 24 sept. 1809, daté de Schœnbrunn ; il était exilé aussi à plus de quarante lieues de Paris et se retira à Auxerre (Arch. admindu ministère de la Guerre). Un ordre du 14 juin 1814 le rappela aux Invalides, mais il ne se présenta pas. Après 1830, on ne savait pas dans les bureaux de la guerre s'il vivait encore- Passim
Brosses (président de). — C'est dans la troisième de ses Lettres écrites d'Italie que le président de B. donne à la Provence l'épithète de « gueuse parfumée » dont l'invention est attribuée parfois à Mme de Sévigné et, plus souvent, à Alphonse Karr, 42.
Bruguières (de). — Y. L. à J. — Le nom de cet inspecteur de police est mêlé à la plupart des affaires de son temps. Hardy [Mes Loisirs, sept. 1788) parle de sa mort récente, 120, 132 136, 138, 143, 150, 154. 158, 162.
Brunswick (Ch.-Guillauine-Ferd., duc de). — Il avait été l'ami de Mirabeau {Hist. secrète de la cour de Berlin, 2 vol. 1789,' passim). Après sa défaite à Valmy, il conserva le commandement de l'armée prussienne et reprit Mayence le 22 juillet 1793, mais se démit l'année suivante, après les succès de Hoche et de Pichegru, 355.
Cabris (château, terre et seigneurie de). — V. P. Sénéquier, Cabris et le Tignet, et Grasse, notes, etc. p. 170 ; Latil, Hist. civile et relig. de Grasse, p. 56 et 133 ; B. N. mss. Pièces orig., 768). Passim
Cabris (famille de). — Ce rameau de la souche des Clapiers s'était détaché au xvie siècle de celui de Vauvenargues. Au milieu du
xvne siècle, Alexandre de Clapiers, baron de Gréoulx, épousa Véronique de Grasse. Leur fils, Antoine (1657-17 15 1. substitué dans la seigneurie de Cabris par testament de son aïeul, fut le premier qui porta le titre de marquis de Cabris. — I. Jean- Paul-LouisAlph. de Clapiers, marquis de C, fil< du précédent, né en 1691, mort le 10 janvier 1771, avait épousé le 28 avril 1732 Elisabeth de Lombard Saint-Benoit, qui lui survécut dixsept ans. La douairière de Cabris, née le 14 février 1717. mourut à Grasse le 15 juin 1788. — De leur mariage étaient nés deux fils, dont l'un mourut à Paris dans sa quinzième année et le second, qui suivra, fut le mari de Louise de Mirabeau, et cinq filles : a) Thérèse-Françoise, dame de Lombard-Gourdon l'V. infra. Lombard-Gourdox) ; b) Gabrielle, religieuse ursuline au Pont Saint-Esprit, née le 15 septembre 1740, morte fin 1783 ; c) Charlotte-Catherine, dame de Gras (V. infra, Gras (de) ; d) Sophie-Madeleine, née le 23 juillet 1745 ; elle était folle et vivait auprès de sa mère soit à Grasse, soit au château de Cabris ; e) Marie-Charlotte Hiéronyme, dame de Saint-Cézaire (V. infra Saixt-Cézaire ). — II. Jean-Paul de Clapiers, marquis de C, né en 1749, mort le 13 octobre 1813 à Paris, qui fut le gendre du marquis de Mirabeau, et eut de son mariage une fille unique. Elisabeth-Victoire-Pauline, née le 3 mai 1771. Passim
Cadolle (chevalier de). — Bernard-Jacques-Paulin de C, né à Lunel le 16 mars 1773, était fils de Ch.- Joseph, comte de Cadolle et de Marie-Jeanne-Pauline de Castellane, par qui il s'apparentait aux Mirabeau (B. H. mss. Chérin,^3) ; V. marquis de Saporta, L'Emigration, d'après le Journal in dit d'un émigré, Paris, 1889), 359. 360.
Cagliostro (Joseph Balsamo, dit le comte). — Il était venu se fixer à Paris en 1785. Le conseiller d'Esprémenil qui avait foi dans ses talents comme dans son honorabilité, et qui le défendit, avec la chaleur qu'il mettait à tout, devant l'opinion publique et le Parlement, fut sans doute aussi son répondant auprès de Mme de Cabris quand il s'agit de soumettre M. de Cabris au traitement de ce guérisseur, 284. 286-289.
Caldelaro (J.-B), sculpteur en plâtre, à Nice, 76, 78-80.
Calissaxe (F.-B.-C. de Maurel de), avocat général à Aix depuis
1775. (V. C. de M.), 184.
Caloxxe (de), 344.
Calvi (Jean-François de), baron de Vignolès, ancien procureur
à la sénéchaussée de Grasse, beau-frère de M. de Joannis, pro-
cureur général au parlement « intrus ». Il avait épousé une demoiselle de Tressemanes. Il était, ainsi qu'elle, nommé dans les couplets ; on y accusait, fort doucement en comparaison du ton général,
De Tressemanes l'ignorance Et de Galvi la vanité.
Mais on croyait que ces vers n'étaient qu'un alibi, pour permettre à M. de Galvi de s'associer en nom à la plainte de MM. de Pontevès et de se dérober aux poursuites, comme auteur ou complice de la diffamation. Sa culpabilité, généralement admise, n'est pourtant pas avérée. La vérité paraît être que les couplets à V honneur des Dames de Grasse avaient été écrits par lui plusieurs années avant leur affichage, et qu'à son texte on avait rajouté des morceaux de circonstance destinés à le renforcer et à le rajeunir, 75, 78. 101.
Campistrox (Jean-Galbert de), poète dramatique (1656-1723), eut de son mariage avec Marie de Maniban une fille, Catherine- Cécile, qui fut la mère du marquis de Lanséguë. (V. infra Lanségué), 148.
Caraman (V.-M. de Riquet, comte de), arrière-petit-fils du créateur du canal du Languedoc. Il se réclamait d'une parenté avec les Riqueti de Mirabeau, que ces derniers attestaient volontiers, mais non sans sourire entre eux de cette complaisance profitable. Le crédit des Caraman à la Cour était meilleur, en effet, que celui des Mirabeau, 307.
Caribert, roi d'Aquitaine, 305.
Carteaux (J.-F.), général de brigade, battit en 1793, près d'Orange, les Marseillais insurgés contre la Convention et entra le 23 août à Marseille. Il commença le siège de Toulon, 352.
Castellane (les). — V. L. à J. et C. de M. — De cette famille aux branches nombreuses, qui disait remonter au comte Boniface, le contemporain de Saint-Augustin, était la douairière mère du marquis et du bailli de Mirabeau. — J.-B. de Castellane, marquis de Saint-Juers et de Grimaud, avait eu de son mariage (en 1741) avec Françoise-Pauline de Castellane-Norante, cousine germaine du marquis de Mirabeau, trois filles, dont il refusa de donner l'une au jeune marquis de Cabris parce qu'il le croyait fou, et dont il fut question de donner une autre au comte de Mirabeau. En 1767, il se remaria avec sa propre nièce, Elisabeth de Grasse-Briançon. Cette seconde marquise de Castellane vivait, en 1792, à Nice, auprès du bailli de Mirabeau
devenu grand-prieur, lorsque les émigrés durent quitter précipitamment cette ville à l'approche 'du général Anselme, 2, 66,
Castillon ( J.-F.-A. Le Blanc de) procureur-général à Aix de 1774 à 1790. Les Mirabeau le soupçonnaient d'aspirer à la main de Pauline de Cabris pour un neveu de sa femme, le jeune Sabran, qui fut fait duc sous la Restauration, 104. 172. 176, 182, 200.207,215, 230. 239.
Castries (maréchal de), ministre de la marine en 1780. Emigré dès 1790, il servit en Champagne sous le duc de Brunswick qu'il avait battu naguère à Clostercamp. Il mourut à Wolfenbuttel. Le duc son fils (1756-1842) était avec lui à l'armée des princes quand il fut envoyé à Londres, en 1793, pour renseigner le régent sur les prétendues victoires du pseudo-chef vendéen Gaston. (V. infra Gaston), 354.
Catherine II, impératrice de Russie, la « Providence des émigrés ». (V. Walisze\vski,^4utowr d'un trône, 1894, p. 300 et s.), 358.
Caulaincourt (Marie-Antoinette-Félicité de), femme du financier Grimod-Dufort, mère du comte d'Orsay, avait épousé en secondes noces Le Franc de Pompignan. Elle était fille du marquis de Caulaincourt, petit-fils lui-même d'une arrière-petitefille de Sully (B. X. mss. Xouv. d'Hozier, 165), 402.
Cazalès (J.-A.-M. de) membre de la Constituante, avait émigré dès après l'affaire de Varennes. Mme de Cabris le retrouva en 1794 à Livourne, 322, 326.
Charpentier de Beaumont, avocat au parlement de Paris, inscrit en 1748, 261.
Chateaubriand (F. -René, vicomte de). — V. Mémoires d'Outretombe, éd. Biré, 6 vol., t. II, p. 236, VII-X, 368.
Chéroy (prieur de). — P.-L. Pitois, ancien génovéfain, avait quitté son ordre et accepté un prieuré pour se vouer à l'éducation de quatre nièces orphelines. Il maria la plus jeune à l'avocat et procureur du roi des Birons, qui. en 1782, accompagna Mirabeau allant purger sa contumace à Pontarlier. — Ayant refusé le serment civique en 1791, le prieur fut emprisonné, mais, en 1803, redevint desservant de Chéroy. Mort le 30 janv. 1810. [Hist. de Chéroy, par l'abbé Berlin, Saint-Amand, 1891, p. 100 ; et Bardot, Notice sur Chéroy dans V Annuaire du département de V Yonne pour 1840), 255.
Chevreau (Mme). — Barras dans ses Mémoires ne fait pas mention de cette amie qui lui était commune avec Mme de Cabris. Nous ne savons qui elle était, 384, 385.
Choiseul-Stainville (Et. -François, duc de), 1719-1785, 370.
Clapiers (Famille de). — Cette maison, dont la généalogie remonte sans lacune jusqu'au xive siècle, avait de nombreuses ramifications. Sa branche la plus notable est celle des Clapiers-Collongues, à laquelle se rattachaient le rameau des Vauvenargues et celui des barons de Gréoulx, depuis marquis de Cabris (B. N. mss. Pièces orig., 768 ; Dossiers bleus, 189; Cab. d'Hozier, 95 ;
Nouv. oVHozier, 99 ; Chérin, 56, etc.). Quelques membres delà
maison de Clapiers-Collongues ont trouvé place dans notre récit.
I. Jacques-Aug.-Miehel-Marie, marquis de Cl
qui eut deux fils : a) Jacques-François-Marie- Joseph (B.N. mss. Ecoles militaires, t. XXXVI, p. 22). Nous avons cité des fragments de sa correspondance de l'émigration adressée au comte d'Hésèque; b) Joseph-Ph.-Camille, compromis sous le consulat dans les troubles du Midi et fusillé à Marseille le 26 nivôse an IX (16 janvier 1801.) — II. Ch.-Elzéar de Cl., seigneur d'Aubenaset de Saint-Jean, dit le marquis de Clapiers-Saint-Jean, dit Mon Bon. Lieutenant des vaisseaux du roi, ch. de Saint-Louis, marié en 1761, il avait été veuf de bonne heure. Né en 1730, il mourut à Marseille le 20 avril 1785. La seconde femme de son père, sœur du chevalier de Fabry, avait élevé ses quatre enfants, dont deux fils : a) Ch.-N.-F. Xavier, né à Manosque le 14 mars 1765, lieutenant des vaisseaux du roi, marié en 1791, mort à Marseille sur l'échafaud, le 6 germ. an II. C'est celui-ci qu'on voulait marier à Pauline de Cabris ; b) Paul-Esprit, dit le comte de Saint-Jean, né le 12 octobre 1766, ne se maria point. Avant racheté les débris de la fortune des Cabris, il mourut à Saint- Jean, le 10 mai 1850, laissant pour son légataire universel le plus jeune des fils de Pauline de Cabris, Agathocle de Navailles. — III. Jacques de Cl., seigneur de Venel, mort en 1767, laissant quatre fds. Un de ses petits-fils, Jacques (1774-1829) était en pension à Paris sous la surveillance de Mme de Cabris, et signa, âgé de quatorze ans, sous le nom de marquis de Clapiers, au contrat de mariage de Pauline de Cabris. Passim.
Cobourg (Fréd.-Josias, prince de Saxe-), feld-maréchal au service de l'Autriche, battit Dumouriez à Nerwinden (18 mars 1793) et lui fit évacuer la Belgique, mais fut battu à Wattignies en octobre 1793 et à Fleurus, par Jourdan, le 26 juin 1794, 355.
Coxdé (les). — V. L. à J. — Le prince de Condé (1736-1818) et son fils le duc de Bourbon (1756-1830) signèrent au contrat de mariage de Pauline de C, ainsi que Mlle de Condé, dite Hébé- Bourbon (1757-1824). Celle-ci était, depuis 1786, abbesse de
Remiremont; elle fut plus tard carmélite, puis bénédictine, 307, 328, 338. 339, 353, 355, 358, 378.
Conti (les). — Louis-Fr. de Bourbon (1717-1776), grand-prieur de France, avait au Temple une imprimerie qui jouissait de certaines immunités. — Son fils, Louis-Fr.-Jos. de Bourbon- Conti, d'abord comte de la Marche (1734-1814), avait épousé en 1759 Fortunée-Marie d'Esté, princesse de Modène, 205, 307.
Crosne (de), successeur de M. Le Noir à la lieutenance générale de police en 1785. Il mourut sur Péchafaud le 9 floréal an II. 291.
Croy (Marie-Louise-Albertine-Amélie, princesse de), fille de Guillaume-Fr., prince de Croy, fut la première femme du comte d'Orsay, 402.
Crussol (Alex.-Ch.-Emm. de), maréchal de camp, capitaine des gardes du comte d'Artois, bailli du Temple, siégea à la Constituante, puis émigra (1743-1815). — Sur sa rencontre avec Spérat du Veyrier en Italie, V. Anecdotes historiques du baron du Veyrier, 1837, p. 154. — Fouché le fit rentrer. En retour, le bailli de Crussol fit de Fouché, en 1815, un ministre de Louis XVIII (V. Mémoires d' Outre-tombe, t. IV, p. 57 et s), 376,
Curieux (de), gendarme de la maison du roi, 118.
Damas (le comte Roger de), était déjà colonel au service de la Paissie lorsqu'en 1791 il vint rejoindre les princes à Coblentz. (V. ses Mémoires, publiés par J. Rambaud, 1912), 344, 363.
Damas (Mlle de), que le comte d'Orsay visitait en 1769 au couvent de Montargis, était, croyons-nous, de la famille du précédent, 18.
Dauvers (Julie). — V. Mirabeau, Lettres à Julie, écrites du donjon de Vincennes, etc., Paris, Plon-Nourrit, édit., 1903, un vol. in-8°, 323.
Déserte (couvent de la). — V. Vachet, Les anciens couvents de Lyon. Lvon, 1895, p. 118 et s., 108, 114, 118,120. 146, 160, 163-165.
Des Grées (J. B. Columban, comte), était président de l'ordre de la noblesse de Bretagne, lorsqu'il fut accusé de s'être laissé corrompre par le duc de Duras, commandant de la province. Des Grées porta plainte en calomnie contre celui-ci. Mais le parlement de Rennes mit tout le monde hors de cause. Linguet, qui avait pris parti avec l'opinion contre le duc de Duras, critiqua vivement cet arrêt dans le n° 59 de ses Annales politiques,
civ. et lia.. Le comte Des Grées trouva satisfaction dans un vote presque unanime des Etats de Bretagne rendant hommage à son caractère, 227.
Diderot (Denis). — Ce fut peu après avoir donné Le fils naturel qu'il imprima (1758) le Père de Famille, comédie à thèses sociales, représentée pour la première fois le 18 février 1768 à la Comédie française. Dans cette pièce, un rôle prépondérant appartient au commandeur d'Auvilé, personnage dur et impitoyable pour ceux de ses neveux et nièces qui ne suivent pas aveuglément sa direction ou celle de leur père, grand solliciteur de lettres de cachet, V, 80, 227.
Doulcet (Louis), avocat au Parlement de Paris, rival de Gerbier, avait plaidé contre lui dans l'affaire de Rougemont (Gaudry, Hist. du barreau de Paris, t. II, p. 192), 209.
Dubois de Crancé (Edm.-L. -Alexis), membre de la Constituante et de la Convention, ministre de la Guerre sous le Directoire, 352-
Dumas (comte Mathieu), membre de la Législative et du Conseil des Anciens, proscrit après Fructidor, général sous l'Empire, pair de France (1753-1837). — V. ses Souvenirs, où sa rencontre avec la sœur de Mirabeau est contée, t. Ier, p. 477. — Pendant l'hiver de 1793-1794, Dumas étant proscrit, sa femme avait fait par prudence une déclaration de divorce qui eut des effets légaux assez bizarres quand leur fils, Christian, depuis général, naquit le 14 décembre 1799 {op. cit., t. II, p. 41), 326, 382.
Du Paty (Ch. Mercier), avocat général, puis président à mortier au parlement de Bordeaux, vint en 1785 à Paris où le ministre le chargeait de préparer une réforme des lois criminelles (1761- 1804), 294.
Dupont (Pierre-Samuel), dit Dupont de Nemours. — V. L. à J. et C. de M, 111.
Duras (Emm. -Félicité de Durfort, maréchal duc de), était gentilhomme de la Chambre, en 1783, quand le marquis de Mirabeau eut recours à lui pour faire parvenir une lettre de son frère le bailli au roi. — V. supra Des Grées et infra Linguet), 227,
Du Veyrier (les). — Gaspard, dit le chevalier du Veyrier (1715- 1803), d'abord officier d'invalides, parvint au grade de lieutenant-colonel. Il laissa deux fils : a) Joseph-Martial, né à Aix le 8 avril 1742, mort le 5 octobre 1794, était lieutenant des maréchaux de France à Aix. Un de ses fils, Spérat du Veyrier, filleul du bailli de Crussol, devint adjudant-général pendant la Révolution et fit la guerre en Italie (V. supra Crussol) ; b) Honoré-
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Marie-Nicolas, né le 6 décenbre 1753. mort le 15 mai 1839. qui fit un mémoire pour Mme de Cabris en 1785 et plaida pour elle aux côtés de de Sèze devant le Parlement de Paris, était inscrit dès 1779 au barreau de Paris ; il avait été un visiteur assidu et bien accueilli de l'Ami des Hommes. Il a laissé des mémoires curieux sous le titre d'Anecdotes historiques par un témoin oculaire, parus en 1837. — Pour la suite de sa carrière, V. dans la Revue de Paris du 1er août 1912. Un sans-culotte à la cour de Danemark ; Gaiulry. Hist. du barreau de Paris, t. II, p. 351 ; Félix, Discours de rentrée à la cour d'Appel de Montpellier (3 novembre 1863), 90, 187-189, 283, 292, 376, 377.
Eléonore, 6.
Elisabeth (Madame), sœur de Louis XVI. V. L. à ./.. 307.
Entrecasteaux (Jean-Paul Bruny, marquis d'), président à mortier au parlement d'Aix (1756). Ses procès à l'occasion de la succession d'un usurier nommé Boule, dont il était l'héritier, commencèrent en 1767 pour ne se terminer qu'en 1784, au Conseil des dépêches. Mort sur l'échafaud à Orange le 2 mess, an II (Bonnel, Les trois cent trente-deux victimes de la Commission populaire d'Orange en 1794, Carpentras et Avignon, 2 vol., 1888, t. Ier, p. 137 ; Jean Audouard, Généalogie de la maison de Bruny, Paris, 1912), 265.
Eoux (Antoine-Secret de Raymond, marquis d'Eaux ou d'), cousin issu de germain du marquis de Cabris. Cette parenté explique sans doute sa querelle avec M. de Calvi, pour laquelle il fut décrété de prise de corps. Plus tard, il prit parti pour la douairière de Cabris contre sa bru. En 1788, il siégeait avec l'ordre de la noblesse dans les Etats de la Provence. (G. de Montgrand, Liste des gentilshommes qui ont fait leurs preuves de noblesse, etc., Marseille, 1860, p. 50 ; B. N. mss. Nouv. d'Hozicr, 279), 101.
Escars (L.-M.-F. de Pérusse, comte d'), maréchal de camp en 1780, maître d'hôtel du roi (1737-1813), 223.
Espagnac (L. de Sahuguet, abbé d'), conseiller-clerc au parlement de Paris, abbé de Coulomb, diocèse de Chartres, depuis 1761. V. L. à J., 72.
Espréménil (Jean- Jacques Duvald'),néen 1746, conseiller au Parlement de Paris (1775), marié à Françoise-AlexandrineSintuary {alias Santuomé), auparavant dame Thilorier, née en 1754. Sympathique, semble-t-il, dès 1778, à Mme de Cabris, il ne cessa plus delaprotéger à partir del783, et fut l'instigateur, au dire de Mme de Saint-Cézaire, du mariage de Pauline avec le comte de Navailles. Mme d'Espréménil signa seule au contrat, son mari,
arrêté le 6 mai 1788, étant alors aux îles Sainte-Marguerite, d'où il ne revint qu'en septembre. En 1790, quand il donna l'hospitalité à Mme de Cabris, il habitait rue Bertin-Poirée. Son rôle pendant la Révolution et sa mort sur l'échafaud (3 floréal an II), où sa femme monta le 29 prairial suivant, sont des faits bien connus (Mém. sur les prisons, t. Ier, p. 86 et t. II, p. 85; Wallon, Trib. révol, t. III, p. 303 et t. IV, p. 257 ; A. N., Sequestre, T. 1683, n° 858), 288, 289, 306, 307, 319, 321, 322, 326.
Estaing (comte d'), vice-amiral. Après ses victoires, il fut reçu à Paris avec enthousiasme. Il aimait la popularité, et le marquis de Mirabeau lui reprochait d'avoir « le talent de tribun des poissardes », 251.
Eyraud (Charles-Jean-François d'), né à Sisteron le 22 juin 1747 ; il était avocat du roi dans cette ville depuis le 14 février 1776 quand il fut donné officiellement pour conseil à Mme de Cabris. Elle s'était mis en tête de le marier. Après quelques négociations infructueuses, elle y réussit en lui faisant épouser Mlle du Pays d'Alissac, sœur du gendre du vieux comte de Gruel, ni jolie ni jeune, et dont la dot était mince. Les époux cependant étaient « contents l'un de l'autre », et Mme de Cabris se réjouissait elle aussi, disait-elle, « de voir cet honnête homme heureux les faits et procédés de ses amis, après l'avoir vu ballotté et calomnié par ses ennemis ». Pendant la Révolution, d'Eyraud qui avait adopté les idées nouvelles fut commissaire du gouvernement près le tribunal de Sisteron. Aussi fut-il inquiété par la réaction thermidorienne et finalement destitué en l'an XII. Il est mort à Sisteron le 11 mars 1820 (Saint-Marcel-Eysséric, Les tribunaux de Sisteron, 1900, et Renseignements particuliers), 194, 195, 203, 245.
Fabry (le chevalier Louis de), directeur à la Marine, fut le grand organisateur des forces navales pendant la guerre d'Amérique. La belle-mère du marquis de Clapiers Saint-Jean était sa sœur- Gomme elle avait épousé son oncle, il n'était par surprenant que les petits-enfants de celui-ci ressemblassent au chevalier de Fabry, 253.
Fauchet (Jean-Ant. -Joseph), né le 31 août 1761, secrétaire de l'administration municipale de Paris, puis ministre plénipotentiaire aux Etats-Unis, préfet du Var le 11 vent, an VIII, ensuite préfet de la Gironde et, enfin, préfet de l'Arno. Mort à Paris le 13 septembre 1834, 402, 403.
Favras (marquis de). — Né en 1745, pendu le 29 février 1790, à
Paris, par sentence du (Jhàtelet, pour avoir comploté avec Monsieur, qui le désavoua ensuite, l'enlèvement de Louis XVI (Moniteur, réimpr., t. II, p. i96 et 498), 323. Felice (Fortuné-Barthélémy de), né à Rome le 24 août 1723, mort à Y verdun le 7 février 1789. Ses aventures de jeunesse, quoique assez romanesques d'elles-mêmes, ont été contées avec beaucoup d'imagination par Gorani (Mémoires secrets et critiques des cours, des gouvernements et des principaux Etats de V Italie, 3 vol., Paris, 1793, t. Ier, p. 316-324). Sur son fils Ch.- Frédéric, ami de Mme de Cabris, mort en avril 1809, V. Almanach des protestants, 1810, 2e partie, p. 36, et G. -F. Teyssier, Essai philologique sur les commencements de la typographie à Metz, Metz et Paris, 1828, p. 227-228 n.). 394-397, 399, 402. 409, 410.
Ferrand (Ant. -F. -Claude), d'une famille de parlementaires qui prétendait descendre du chancelier Ferrand i xive siècle), né à Paris en 1751, mort en 1825, conseiller au Parlement de Paris (1769), émigra à Nice dès 1789, suivit les princes à Turin et à Coblentz. En 1793, le régent le fit entrer dans son conseil. Directeur général des Postes en 1814, la seconde Restauration le fit comte et pair de France. Il devint aussi membre de l'Académie française. Au retour des émigrés, il voulait que l'on pendît un ancien révolutionnaire par commune, pour l'exemple. La violence de telles motions le fit surnommer le a Marat blanc ». Il a laissé des Mémoires, publiés par le vicomte Broc en 1897, 319, 328.
Foix (Agnès de). — De Gaston de Foix, captai de Buch, marié à Marguerite d'Albret, naquirent : 1° Jean, dont l'arrièrepetite-fille. Anne, reine de Hongrie et de Bohême, épousa l'empereur Ferdinand Ier ; 2° Agnès, qui épousa en 1451 Peyroton de Lamensan. Leur fille, Jeanne, épousa en 1480 Bernard de Xavailles, seigneur de Banos (P. Anselme, Gr. Off. de la Couronne, t. III, p. 382-383), 305.
Forget (César-Claude, comte de), né en 1731, colonel d'infanterie, capitaine de vol du cabinet du roi, avait pour mère une Vassan, 223.
Fouché, ministre de la police sous le Directoire, puis sous l'Empire, de 1804 à 1810, duc d'Otrante. Sur son opposition systématique au retour des émigrés et ses plaisanteries sur l'abus de leurs faux certificats de résidence, V. Mme G. du Crest, Mémoires sur V impératrice Joséphine, (t. Ier, p. 36), 377, 390.
Fouquier-Tinville (Ant. -Quentin), 364.
Fourqueux (Michel-Bouvard de), procureur général près la
Chambre des Comptes, conseiller d'Etat en 1769, un des Commissaires du Conseil dans l'affaire de Cabris, fut contrôleurgénéral des finances pendant vingt et un jours en 1787, 282.
Frochot, membre de la Constituante, préfet de la Seine de 1800 à 1812 (V. Frochot préfet de la Seine, par L. Passy, 1867), 406,
Galliffet (les). — Sur le marquis de Galliffet (1716-1793), qui avait été président au parlement de Provence, et sur son fils Alexandre, comte de Galliffet (1748-1831 ); qui fut l'intime ami de la comtesse de Mirabeau avant de se remarier, V. C. de M. La notice concernant les Galliffet dans ce dernier ouvrage doit être rectifiée, en ce qui concerne l'émigration du comte Alexandre. Sur la foi de renseignements particuliers que nous avait fournis son petit-fils, le général marquis de Galliffet, nous avions assuré que la détresse financière du comte Alexandre l'avait obligé de donner des leçons de danse et de maintien pour vivre et faire subsister les siens à Livourne. Mais il résulte de la correspondance inédite adressée au comte d'Hésèque par le marquis de Clapiers-Collongues qui vivait à demeure, en Italie, chez le comte Alexandre de Galliffet, que ce dernier, malgré un train de maison fort réduit, avait gardé de son opulence passée de quoi vivre encore largement, 318. 378.
Garçon, secrétaire du marquis de Mirabeau, mort en 1789. — V. L. à J., C de M. et le Correspondant, nos des 25 janvier 1913 et s. : Les trois dernières années du marquis de Mirabeau, suivi de Lettres inédites de « V Ami des Hommes » (1787-1789), 283.
Garnier. — Bourgeois et huissier de la ville d'Aix. Il servait de secrétaire au conseiller de Gras, et était l'homme de confiance des grandes familles du pays dans leurs embarras domestiques. Il joua auprès de Mme de Saint-Vincens un rôle de tuteur officieux assez analogue à celui qui lui fut confié auprès du marquis de Cabris, 124.
Gassaud (chevalier de), pour qui se compromit la comtesse de Mirabeau (V. C. de M.), 87.
Gassier (Jacques), fameux avocat au parlement d'Aix. (V.Roux- Alphéran, Les rues d'Aix, 2 vol., 1848, t. II, p. 288), 185.
Gaston, petit chef vendéen, ancien garçon perruquier, tué à Saint- Gervais en 1793. — On le représentait à la Convention comme le généralissime des insurgés de l'Ouest {Moniteur, réimp., t. XV, p. 735) et sa tête fut mise à prix. (V. E. Daudet, Hist. de VEmigr. 3 vol., 1886-1890, t. Ier, p. 244 et s.), 353, 354.
Genlis (Mrce de). — V. L. à J. et Lettres inédites de Mme de Genlis
à son fils adoptif, Casimir Bsecker (1802-1830), publiées par H. Lapauze, 1902, I, 395.
Gerbier (1725-1788), surnommé Y Aigle du barreau, 209, 273.
Gessner 393.
Girardix (Alex.-Fr.-Louis de) (1767-1848), était Je deuxième fils de René-Louis marquis de G., chez qui J.-J. Rousseau mourut. — V. supra Aiguillon (d'), 405, 407.
Gissey, directeur de l'Enregistrement et des Domaines à Draguignon, de 1795 à 1829, 402, 404-407.
Gramont (Marie-SoPHiE de Faoucq, comtesse de) mariée en 1748 au comte de Gramont, frère du duc. Son fils fut le duc de Guiche. Morte à Brunswick le 2 novembre 1798, 305. 307.
Gras (M. et Mme de). — Honoré-Jean-Joseph-François-Louis Martin de Gras de Prégentil, seigneur de Mimet (1725-1799), conseiller au parlement d'Aix du 3 mars 1746, avait épousé le 19 novembre 1767 Charlotte-Cath. de Cl. -Cabris (1743-1825). (V. Le Livre de raison de H. de Gras, par P. de Faucher, Valence, 1905). Passim.
Grasse (Fr.-Joseph-Paul de Grasse-Rouville, dit le comte de), lieutenant-général des armées navales, connu surtout par sa défaite du 12 avril 1782 (1723-1788). Parsa mère, une Villeneuve- Trans, il était proche parent des Cabris. Il était d'autre part l'oncle d'Antoine de Saint-Cézaire. De son premier mariage avec la fille d'un commis de la Marine, Accaron, il avait un fils, Alex.- Fr. -Auguste, né le 14 février 1765. En 1781, on répandait le faux bruit d'un mariage de celui-ci avec la fille d'un valet de chambre de Louis XVI. En 1785, il était un des prétendants à la main de Pauline de Cabris. Après avoir servi à Saint-Domingue, il se maria en 1792. On le retrouve en 1815 dans la garde royale ; il suivit Louis XVIII à Gand 278. 279, 293.
Grasse du Bar (François-Pierre de) dit le comte du Bar, neveu du précédent, et beau-frère du marquis de Marignane. — V. C. de M., 278.
Grille (Ch. -Gaspard-Hyacinthe de), chevalier de Malte de minorité, né le 28 novembre 1751, fils cadet du marquis de Grille-Estoublon et d'une fille du duc de Gadagne, petit-fils d'une cousine germaine du marquis de Mirabeau (B. X. Chérin, 99), 277, 279.
Grimod-Dufort (Pierre), fermier-général, intendant des postes et relais, était d'une famille de financiers qui, en écrivant leur nom : Grimaud, prétendaient se rattacher à l'antique maison des
Grimaldi (B. N. mss. Nouv. d'Hozier, 165, v° Grimaldi, p. 72). Il épousa en troisièmes noces, le 25 février 1748, Marie-Ant.- Félicité de Caulaincourt et mourut le 25 octobre suivant, 18, 19, 199.
Gruel (les de). — I. Jacques de Gruel-Gruyère, comte du Says, seigneur de Sigoyer, cousin germain de la marquise douairière de Mirabeau, avait épousé en 1743, au château de Gondorcet, Anne-Gabrielle de Caritat. Il eut de ce mariage un fils et une fille, mariée au baron du Pays d'Alissac. — II. Ce fils, Jean- Jacques de Gruel-Gruyère, dit le comte de Gruel, né le 24 novembre 1750, épousa à Paris, en l'église de Saint-Paul, le 15 novembre 1781, Elisabeth de Lorimier. Le marquis de Gondorcet cousin de l'époux, fut témoin à ce mariage (B. N. mss. Carrés d'Hoz., 316 ; Chérin, 100). Gette jeune dame de Gruel signa au contrat de mariage de Pauline de Cabris, 203. 223-226, 231- 234, 256,257, 307.
Guiche (A.-L.-M. de Gramont, duc de), plus tard duc de Gramont (1755-1836), marié en 1780 à Louise-Gabrielle-Aglaé de Polignac (1768-1803), 307, 308.
Guingamp (couvent de), ou de Montbéreil, près Guingamp, fondé en 1676 ; maison de force pour les femmes détenues par ordre du roi (P. de Courcy, Guingamp et sa banlieue, 1876, p. 10). Mme Dufour de Boisgiroult, femme de chambre de la dauphine, qui avait volé les diamants de sa maîtresse, y fut envoyée en 1761 et s'en évada. Une lettre inédite du marquis de Mirabeau nous apprend qu'elle finit par recouvrer sa liberté et par vivre tranquillement du produit de son vol, dans une maison de campagne, avec son mari qui « était trop heureux qu'elle voulût bien le supporter », 200.
Guiramand (André-Raymond, chevalier de), mis à mort par la populace d'Aix, en même temps que Pascalis et La Roquette. Sur les circonstances de sa fin, V. C. de M., 329.
Gustave III, né en 1746, succéda à son père comme roi de Suède en 1771 ; périt assassiné dans la nuit du 15 aul6 mars 1792, 358.
Hardouix (Louis-Eugène), né en 1748, inscrit au barreau en 1769, mort le 25 février 1789, 292, 294, 295. elvétius (1715-1771), fermier-général et philosophe. Il avait deux filles, que Franklin surnomma « les étoiles » et qui épousèrent en 1772 l'une le comte de Mun, l'autre le comte d'Andlau. Sur le procès obscur qu'elles soutenaient au Châtelet, V. Bachaumont, Mém. sec, (du 9 au 27 août 1784), 294.
Henri IV, 358.
Hérault de Séchelles (Marie-Jean), avocat du roi au Chàtelet, en 1777, à l'âge de dix-huit ans ; devint, en 1785, par la protection de la reine rencontrée par hasard chez sa cousine, Mme de Polignac, avocat-général au parlement (1757-1794) (V. Dard, Un épicurien sous la Terreur, Hérault de Séchelles, 1907), 294.
Hohenlohe. — Le comte d'Orsay épousa en deuxièmes noces Marie-Anne-Elisabeth, fille du prince Louis-Léopold de Hohenlohe-Bartenstein. — Cette comtesse d'Orsay avait une sœur, chanoinesse de Thorn, qui a écrit sur la famille de son beaufrère, sur sa vie, sur sa fortune, une notice intéressante que nous
-^ avons trouvée en original au Cabinet des Titres (B. X. mss. Nom. cCHozier, 165, v° Grimaldi, p. 72), 402.
Honoré (Monsieur), nom imposé à Mirabeau par son père à sa sortie de Vincennes (13 décembre 1780). V. L.àJ ., 240, 247. 253, 255.
Joséphine. — Marie-Rose, dite Joséphine, de Tascher de la Pagerie, veuve du vicomte de Beauharnais, devenue Mme Bonaparte, puis impératrice. — Sur sa détention aux Carmes, V. Mém. sur les prisons, t. II, p. 133-135; Mme du Crest, Mém. sur Vimp. Joséphine, t. Ier, p. 342 ; Frédéric Masson, Joséphine de Beauharnais, 1899, p. 229, etc. — Et sur ses interventions en faveur des émigrés, V. Pasquier, Hist. de mon temps, 6 vol. 1893, t. Ier, p. 49, 390, 405. 407.
J ligné (les de). — Ils tenaient à la famille de la marquise de Mirabeau. L'ainé, J.-G.-L. Le Clerc, marquis de Juigné (1727- 1807), lieutenant-général, ex-ministre plénipotentiaire en Russie, siégea dans l'assemblée des parents réunie en vue du mariage de Pauline de Cabris et signa à son contrat. — Son frère cadet (1728-1811) succéda en 1781 à Chr. de Beaumont comme archevêque de Paris. Il signa lui aussi au susdit contrat, 307.
Kellermann (Fr.-Christophe), maréchal de France et duc de Valmy. En 1806 et 1807, il commandait une armée de réserve sur le Rhin, de Bâle à Ximègue, 407.
La Blache (comte de). — V. C.de M. et supraBE au marchais, 200.
La Bord ère (l'abbé de), grand-vicaire à Grasse. Une note inédite de Lucas de Montigny nous apprend que ce personnage survécut soixante ans aux événements auxquels on le trouve mêlé dans notre récit, 267, 281.
La Croix (Jacques-Vincent de), né en 1743, inscrit au tableau des avocats en 1768, fit des mémoires dans nombre de causes célèbres et plaida contre Linguet dans l'affaire Morangiès. En
1783, il avait fait pour Mme de Cabris un mémoire qu'il réimprima en 1786 et fit distribuer au moment où de Sèze plaidait pour elle. Mme de Cabris désavoua cette publication intempestive. Il mourut en mars 1832 (Gaudry, Hist. du barreau de Paris, t. II, p. 202.) — Il importe de ne pas le confondre avec Delacroix-Frainville, qui fut bâtonnier de 1812 à 1815 et qui, en 1777, avait fait pour la marquise de Mirabeau un mémoire vraiment atroce contre l'Ami des Hommes, 205, 261.
La Fare (Ch. -Marie-Bénigne-Joseph-Isidore de Roux, marquis de), ex-lieutenant de vaisseau. Il siégea aux Etats de Provence et en fit exclure Mirabeau, dont pourtant il avait recherché l'amitié en 1783. (G. de Montgrand. Liste des gentilshommes de Provence, etc., p. 51 et note 1), 330, 339.
La Fayette (Gilbert Motier, marquis de), prit, à la fin de 1792, le commandement de l'armée du Nord. En avril 1792, alors qu'il campait sur la rive droite de la Meuse, près de Givet, son avant-garde, qui était au delà de Philippeville, fut surprise et dispersée par les Autrichiens, 342.
Laidet (Jean-Joseph-Mitre, abbé de), prévôt de la cathédrale et grand-vicaire de Sisteron (1739-1816), était fils de Jean-Joseph, lieutenant-criminel de la sénéchaussée, et de Marie-Laure Besnier d'Astier, sœur de la supérieure des Ursulines de Sisteron. Pendant la Révolution, l'évêque ayant émigré, il administra le diocèse, 191, 194. 195. 217, 245.
Lamballe (princesse de). — Après la mort de son mari, elle passa une année entière à l'abbaye royale de Saint-Antoine ; et sa protection resta, dans la suite, acquise à cette maison. Lorsqu'elle eut été massacrée, on vint présenter sa tête à l'abbesse (Hipp. Bonnardot, L'abbaye royale de St.-A., 1882, p. 78 ; Peltier, Dernier tableau de Paris, 2 vol., Londres, 1792, t. II, p. 211 et 307 ; et L. à /), 148, 323.
Lambert (Henri-Joseph, marquis de), né en 1738, colonel, en 1768, du régiment de Royal-Berri et brigadier de cavalerie ; maréchal de camp en 1780 ; était le petit-fils de la marquise de Lambert dont la mort, en 1733, avait mis en deuil le monde des écrivains. Il émigra en 1791 et fut accueilli avec une faveur marquée par Catherine IL (V. W alisyewski, h roman d'une impératrice 1894, p. 502. Il servit jusqu'à sa mort (1808) dans l'armée russe, 26, 49.
Lameth (M. et MmeCh. de). — V. supra Aiguillon, 366, 382.
Lancefoudras (marquis de), 98.
Lan juin aïs (1753-1827), membre de la Constituante et de la
Convention. Ce fut dans la séance du 6 novembre 1789 qu'il fit adopter la motion, dirigée contre Mirabeau, qui excluait du ministère les membres de l'Assemblée {Moniteur, réimp., t. II, p. 153), 322. 323.
Lanséguë (Jean-Jacques-Gaston de Bardy, marquis de), fils d'un président à mortier et de Catherine de Campistron, conseiller au parlement de Toulouse du 6 juillet 1766. — Sur son attitude lors de la dispersion de cette compagnie, en 1771, V. Dubédat, Hist. du parlement de Toulouse, 2 vol., 1885, t. II, p. 613-614. Il donna sa démission peu de temps après, et mourut en 1778- Nous avons retrouvé la plupart de ses papiers personnels aux Archives départementales de Seine-et-Oise {Fonds Neuville^ E. 2642), en même temps que nombre de lettres de M. et Mme de Cabris à la marquise de Mirabeau, 148, 149. 157, 158, 163.
La Rochejacqueleix (Henri de), né en 1773, tué au combat de Xoaillé, près de Chollet, le 4 mars 1794, 354, 358.
La Tour (des Gallois de), intendant de Provence et premier président du parlement d'Aix (1715-1802). — V. C. de M. — Il . tenait son fils cadet enfermé sous lettre de cachet, à Saint- Lazare d'abord, puis à la Bastille, de 1778 à 1781, enfin à Charenton (B. M. mss. fr. 14059, Livre de sortie des prisonniers de la Bastille de 1771 à 1782 ; La Bastille dévoilée, 2 vol., 1789, t. II, p. 17, 75 et 85 ; Funck-Brentano, Lettres de cacheta Paris, 1909, n° 5078, p. 402), 104, 175-179, 182. 184. 187, 191-193, 200, 203. 214, 216. 248.
La Tour-Boulieu (Jeanne-Louise de), fille de François-Guil. de Meugnier, seigneur de Boulieu et de la Tour, et de Marie- Antoinette de Livenne de Rioux (mariés en 1750). Elle avait hérité de son père « la maison-forte de la Balme » en Dauphiné. Mlle de la T.-B. était morte avant 1784. V. infra Sàint- Orexs, 114-116, 118, 122, 373.
La Tour-Roumoules (Mme de). — Jeanne-Alexandre de Grasse, sœur de la baronne de Villeneuve-Mouans, avait épousé en 1757 Jean-Louis de la Tour-Esparron, seigneur de Tourtour et de Roumoules. Celui-ci, qui était l'oncle de M. de Briançon, descendait d'une branche, établie en Provence, de l'illustre maison de la Tour, de Xaples, 87. 89.
Lauzun (Armand-Louis de Gontaut, duc de), depuis duc de Biron (1747-1793). — V. L. à /., 54.
La Vrillière (Louis Phélypeaux, comte de Saint-Florentinpuis duc de) (1705-1777). V. L. à J. et C. de M.. 68, 81. 83,
Le Noir (Jean-Ch. -Pierre), lieutenant-général de police de 1774
Le Seurre (Pierre), consul général de France à Nice de 1778 à 1793. (V. C. de M. ; et Louis Durante, Hist. de Nice, 3 vol., 1824, t. III, p. 228-232), 329.
Limaye (M. et Mme de). — Joseph-Paul-Ignace-Pie de Corioiis, marquis de Limaye, avait épousé en 1769 Marie-Thérèse-Delphine-Flavie de Villardv de Quinson. — V. C. de M., 55, 87, 195-197. 199, 200, 203-206, 214, 216-219, 226, 230, 237-240, 242, 267, 268, 277, 300.
Linguet, avocat et pamphlétaire (1736-1794). Son différend avec le maréchal de Duras au sujet de l'affaire du comte des Grées, le fit mettre à la Bastille le 27 septembre 1780, 209, 224, 227.
Locke, 53.
Loizerolles (Jean-Simon Aved de), lieutenant-général du bailliage de l'artillerie à l'Arsenal, avocat au parlement de Paris depuis 1754, était le fils d'Aved, peintre du roi, qui fut l'habile portraitiste du marquis et du bailli de Mirabeau. Il avait épousé en 1765 Elisabeth Marteau, qui fut enfermée sous le nom d' Alexandrine dans la maison de discipline de Mlle Douai, à Paris, où Sophie de Monnier, conduite elle-même, la connut (Cottin, Sophie de Monnier et Mirabeau, 1905, p. 61-92 ; Nouvelle revue rétrospective, t. XIX, 1903, p. 21, 122, 141 à 145). Elle fut mise ensuite au couvent des Dames de Saint-Michel. Aved de Loizerolles, enfermé pendant la Terreur à Saint-Lazare avec sa femme et l'un de ses fils, mourut sur l'échafaud le 8 thermidor an II, par un acte de dévouement paternel qui a été célébré souvent (V. La mort de Loizerolles ou le triomphe de V amour paternel, poème par F.-S. de Loizerolles, Paris, 1813), 207, 210,211, 213, 214.
Lombard-Gourdon. — Jean-Paul de Lombard, marquis de Gourdon, était d'une famille de parlementaires qui avait occupé pendant plusieurs générations, et finalement cédé à M. Fanton d'Andon, la charge de lieutenant-général de la sénéchaussée de Grasse. Il avait épousé le 9 février 1749 Thérèse-Françoise de Clapiers-Cabris qui mourut subitement le 23 février 1754, en même temps que son second fils, né l'avant-veille. Ce double décès parut suspect et donna lieu à une enquête. Deux autres enfants étaient nés de cette union : une fille, Christine, qui ne se maria point, et un fils, Jean-Paul, qui fut capitaine au régiment de Lorraine-cavalerie. Celui-ci, du même âge que sa jeune tante Louise de Mirabeau, passait pour avoir été l'objet de sa première
faiblesse. Le marquis de L.-G., demeuré à Grasse pendant la Terreur, ne fut pas inquiété ; mais sa fille fut enfermée pendant quelques jours comme suspecte. Son fils qui avait émigré, mais qui revint et vécut à Grasse après la mort de son père, était poète, amateur d'art et avait rassemblé de belles collections. Il fut maire de Grasse entre 1813 et 1815. (Artefeuil, Hist. héroïque et univ. de la nobl. de Provence, Avignon, 2 vol, 1757- 1759. t. II, p. 81 et s. ; Robert Reboul, Biogr. et Bibliogr. de Varr. de Grasse, p. 146 ; P. Sénéquier, Grasse, notes, etc., p. 41, 129 et s., 251, 357, et La Terreur à Grasse, p. 33, 198 s. ; Latil, Hist. civ. et rel. de Grasse, p. 54 et 83). Passim.
Louis XVI, 1, 254, 299, 325, 338. 342. 349, 352, 392.
Louis XVIII. — V. infra Monsieur, 364. 367.
Loyseau de Mauléox (Alex.- Jérôme), inscrit en 1751 au tableau des avocats (1728-1771), 209.
Lucas de Montigny, fils adoptif et premier historien de Mirabeau. V. L. à J. et C. de M., X, 412.
Maçon (chevalier de), gendarme réformé de la maison du roi (V. Souvenirs de Mirabeau tracés de sa main, imprimés à la suite de la Corr. de Vincennes, t. IV, p. 432 ; et G. Leloir, Mirabeau à Pontarlier, Pontarlier, 1886, p. 22), 134.
Madame, fille du roi de Sardaigne, mariée en 1771 au comte de Provence, 307.
Maintenon (Françoise d'Aubigné, marquise de). 398.
Malesherbes (Chrét.-Guill. de Lamoignon de), ministre de la maison du roi avec le département de Paris, de 1775 à 1776. — V. L. à J. et C. de M, 98, 99, 102. 110, 111. 119.
Malmont (Mlle de). — Sœur du lieutenant de roi en la citadelle de l'île de Ré au temps où Mirabeau y était détenu (V. Morrow Fling, Mirabeau and the french Révolution, t. Ier (seul paru), 1908, New-York et Londres, p. 202), 57,
Manucki (Antonia), 369, 373.
Marat (1744-1793), 352, 372.
Marie-Antoinette, reine de France (1755-1793). V. L. à J. 295, 323, 356.
Marignane (L.-A.-Emm. de Covet, marquis de), beau-père de Mirabeau. — La marquise de Marignane, sa femme, n'émigra pas ; mais elle fit à Aix, le 28 février 1794. une déclaration de divorce. — V. C. de M., 55, 66 67. 110. 278. 318, 328, 339, 382.
Massé, directeur d'une maison de santé à la Villette, transférée ensuite à Montrouge, 269, 282, 285-287.
Massbna (André), maréchal de France, prince d'Essling et duc de Rivoli, occupa Vérone le 3 juin 1796, 358, 367.
Màupeou, chancelier de France en 1768. V. C. de M ., 68. 148
Mairepas (comte de), ministre de Louis XV, de 1715 à 1749, et de Louis XVI, de 1774 à sa mort. V. L. à J. et C. de M., 69, 159, 160, 168, 171, 178, 188, 205, 240.
Maury (Jean Siffrein, abbé), membre de la Constituante. En 1792, Pie VI le fit archevêque de Xicée, puis cardinal le 21 février 1794. V. sur son caractère et sur son rôle, particulièrement en Italie, Mémoires de Marmontel, t. III et IV ; Xorvins, Mémorial, 3 vol., 1896, t. Ier, p. 201-203 ; Michelet, Hist. de la Révol. franc., 1889, 5 vol. t. IV, p. 169 et 173, 322, 326, 347, 349.
Mazouillet (Sophie), 369.
Menou (Marie-Joseph de), quatrième fils du marquis de Menou, était en 1786 capitaine au régiment de Rohan-Soubise. Il fut depuis lieutenant-colonel du régiment de Touraine en 1791 et mourut le 6 octobre 1792 à Huningue. Il était le frère aîné du célèbre général Jacques Menou (B. N. mss. Chérin, 134, Preuves de Vhistoire de la maison de Menou, Paris, 1852, p. 92), 280.
Merlin dit de Douai (1754-1838), conventionnel, ministre de la justice, directeur. — Sous le Consulat etl'Empire, il fut procureur générale la Cour de Cassation et conseiller d'Etat, 407, 411.
Mesdames (Madame Adélaïde et Madame Victoire), les dernières survivantes des six filles de Louis XV. Sur leur rôle en émigration, à Rome, v. Michelet, Révol. franc., t. IV, p. 169, 346.
Michelet, 208.
Mirabeau (les). — Voir la notice développée au Dictionnaire de la comtesse de Mirabeau, où il n'est nécessaire que d'indiquer l'erratum suivant. La sœur aînée de Mme de Cabris, Marie, religieuse dominicaine à Montargis, mourut au château du Saillant à la fin de 1808 ou dans les premiers jours de 1909, et non en 1801 ou 1802 comme il a été imprimé. Passim.
Miromesml (Armand-Thomas Hue de), garde des sceaux de 1774 à 1787. — V. L. à J., 205, 267.
Monnieb (marquis et marquise de). — Voiries notices développées aux Dictionnaires des Lettres à Julie et de la Comtesse de Mirabeau. Passim.
Monsieur, comte de Provence (1755-1824). — Sorti de France
en 1791, il se proclama régent de France après la mort du roi, et le dauphin étant mort à son tour, il se déclara roi. En juin 1795, il tenait sa petite cour à Vérone, mais quitta cette ville en juin 1796, à l'approche des Français 307, 322. 338. 354,
Moxtargis (couvent de), monastère de Dames dominicaines fondé en 1217. 12. 14, 17. 39. 47. 394.
Moxtboissier (le comte de), (1712-1797) lieutenant-général et chevalier des ordres du roi. parent de la marquise de Mirabeau. V. L. à J., 223. 264
Moxtchevrev (comte de), 111.
Montesquieu. 185.
Morangiès (Jean-François-Ch. de Molette, comte de), maréchal de camp. Sur ses derniers procès scandaleux, v. Bachaumont, Mém. secrets, du 9 juin 1785 au 30 septembre 1787. (Voir aussi B. N. impr. 4° Fm. 22507). 293. 294.
Morel (François), originaire de Corgémont, dans le val de Saint- Imier. lia laissé sur ses relations d'affaires et d'amitié avec Mme de Cabris un Précis manuscrit auquel nous avons fait de nombreux emprunts. Il épousa en prairial an IX Louise de Verneuil (voir infra, Verxeuil), filleule de Mme de Cabris, qui lui donna une fille et un fils, lequel, né en 1810, a vécu jusqu'en 1859. Morel établi à Pertuis en Provence, y occupait des charges municipales au temps de la Restauration. Ce fut lui qui céda, en 1815, à Lucas de Montigny. le château de Mirabeau, tombé en ruines, 386. 387. 392-395. 400. 405.
Mouchy (maréchal de). — Philippe, comte de Noailles (171 5- 1794), fut fait maréchal de France en même temps que son frère aîné et se fit appeler dès lors le maréchal de Mouchy. V. Là/., 223.
Mougixs-Roquefort (Jean-Joseph de), maire et premier consul de Grasse, député du Tiers aux. Etats-Généraux pour la sénéchaussée de Draguignan, plus tard président du tribunal de Grasse (1742-1822). Sur son intervention en faveur des habitants de Cabris, v. Moniteur, réimpr., t. V, p. 332, séance du 7 août 1790), 32 7. 401.
Muraire (Honoré), (1750-1837). maire de Draguignan en 1785. membre de la Législative et du Conseil des Anciens, proscrit après Fructidor, fut élu en 1800, par le département du Var, membre du tribunal de Cassation. Il présida la chambre des requêtes et devint en 1805 premier président de la cour de Cassation réorganisée. Remplacé en 1814 par de Sèze. Sa femme
mourut en 1823 à Paris. Une de leurs filles avait épousé Elie, depuis duc Decazes (Révérend, Armoriai du premier Empire, t. III, p. 301 ; Pierre Clément, Etudes financières et d'économie sociale, 1859, p. 203-249 ; et Fournier-Verneuil, Curiosités et indiscrétions, 1824, p. 97 et s.), 408, 411.
Muron, inspecteur de la police de Paris. Chargé en 1776 de poursuivre le comte de Mirabeau fugitif, il fournit au marquis de Mirabeau une série de rapports, dont plusieurs sont encore inédits, et auxquels nous avons fait beaucoup d'emprunts, la véracité nous en étant démontrée par tous les autres documents entre nos mains, 120, 132-136, 138, 143, 150.
Nachon, voiturier de Ferney. En juillet 1798, « soupçonné de loger des étrangers sans passeports et de leur faciliter Jes moyens de passer plus loin », il fut inquiété par la municipalité de Genève. (V. La municipalité de Genève pendant la domination française par Edouard Chapuisat, t. I, p. 72), 372, 373.
Naples (reine de). — Marie-Julie Clary (1777-1845), fille d'un négociant de Marseille, femme de Joseph Bonaparte, reine de Naples de 1806 à 1808. Sa sœur, qui avait épousé Bernadotte, devint reine de Suède, 405.
Napoléon. — Pendant la campagne d'Italie, Bonaparte vint en juin 1796 à Florence. Il y fut reçu avec honneur par le grand-duc de Toscane qui, dès l'année précédente, avait signé un traité de paix avec la France (le Rédacteur, du 11 messidor an IV). Peu de temps après, un blessé français étant venu à mourir à Florence dans des conditions mystérieuses, le bruit courut que c'était « Buonaparte » (le marquis de Clapiers au comte d'Hésèque, 8 août 1794). — Après Austerlitz, l'empereur fit un séjour prolongé à Schœnbrunn ; il ne rentra à Paris que le 27 janvier 1806 [Moniteur Universel, 1806, p. 109), 403, 405.
Navailles (famille et comte de). — Les membres de cette maison très ancienne du Béarn, non contents de se prétendre rattachés aux premières familles souveraines de leur province et de remonter avec elles jusqu'à Caribert, roi d'Aquitaine, se disaient aussi les parents, et peut-être même les aînés, des descendants de Hugues Capet. Du moins est-il certain qu'ils tenaient aux antiques maisons de Foix et d'Albret. En particulier, la branche des Navailles-Labatut, qui descendaient d'Agnès de Foix, pouvait se glorifier d'alliances authentiques avec la maison de Habsbourg en Autriche et, en France, avec la maison de Bourbon (B. N. mss. Pièces or., 2093 ; Dossiers bleus, 642 ; Cab. d'Hozier, 253 ; Nouv. oVHozier, 251 ; Chérin, 146 ; Pages de la
petite écurie, vol. 292. — Pierre de Marea, Hist. du Béarn, 1640 ; Dom Vaissette, Hist. générale du Languedoc, 1885, t. IX, col. 1015. Revue de la noblesse, 1843, t. III, etc.). — Anne-François-Paul-Elisabeth de Navailles-Labatut, né le 28 janvier 1759, qui épousa Pauline de Cabris, était le fils aîné de Paul- Marie, baron de Navailles, et de Marie de Taules. De son mariage naquirent trois fils : a) Paul-Edouard, né en Béarn en 1789, qui a continué la race. Il fut capitaine de frégate ; b) Victor- Amédée-Boniface, né à Nice en avril 1792. Il était en 1812, capitaine de hussards et aide de camp du maréchal Suchet, lorsqu'il fut tué en Espagne ; c) Agathocle, né en 1802. Passim.
Navarre (Marie-Gabrielle Hénin de), actrice, maîtresse du maréchal de Saxe, fut épousée en 1747 par le chevalier de Mirabeau (le comte Louis-Alexandre), et mourut peu après de suites de couches (Marmontel, Mémoires, t. Ier, p. 264 ; A. Joly, MUe Navarre, comtesse de Mirabeau, Caen, 1880), 10.
Necker (1734-1804). — Il passa presque tout le temps de la Révolution au château de Coppet et ne s'en éloigna même pas quand les Français vinrent en Suisse. Cependant, il était porté sur la liste des émigrés ; mais sa fille l'en fit bientôt rayer (Mme de Staël, Consid. sur la Rév. franc., 3 vol., 1818, t. II, ch. XXVIII ; Barras, Mémoires, t. III, p. 125 ; Mém. a" Outre-tombe, t. IV liv. XI), 371, 372.
Nelson (Horace), vainqueur à Trafalgar, le 21 octobre 1805, de la flotte de l'amiral Villeneuve ; mais il fut tué au combat, 405.
Neuville (la dame Ringard, veuve), marchande brodeuse en or « de MM. les maréchaux de France », logeait à Paris, rue de Cléry, petit hôtel Lubert (Arch. départ, de Seine-et-Oise, fonds Neuville, E. 2642), 157.
Nivernois (L.-J.-B. Mazarini-Mancini, duc de) (1716-1798), (V. L. à J., et L. de Loménie, La comtesse de Rochefort et ses amis, 1870), 69, 188.
Noailles (les). — Ils étaient apparentés à la marquise de Mirabeau par l'effet du mariage, en 1561, de Jehan de Ferrières- Saulvebœuf, cinquième aïeul de celle-ci, avec Marie de Noailles. — Y. L. à J. — Louis de Noailles (1713-1793), dont un mot ironique sur son amitié pour le marquis de Mirabeau est rapporté dans notre récit, fut fait maréchal de France en 1775, 119, 204,223,230, 264.
Old Bailey . — Voir Mirabeau à Londres devant le juge d'Old Bailey dans le Temps, n° du 24 février 1914, 276.
Orello (Jean), architecte à Grasse, originaire de Milan. Sur sa complicité dans l'affaire des placards, v. Requête démonst. pour messire François de Pontevès-Bargème, etc., 76-80.
Orléans (duchesse d'), née en 1753, mariée en 1769 au duc de Chartres, depuis duc d'Orléans, morte en 1821, 307.
Orsay (Pierre-Gaspard-Marie Grimod, comte d'), né le 14 décembre 1748, fils posthume de Grimod-Dufort (Dufort de Chevemy, Mémoires, t. Ier, p. 164 et 215), fut remarqué pour sa fortune colossale, pour sa seigneurie de Xogent-le-Rotrou, pour sa belle terre d'Orsay, près Paris. On regardait aussi son hôtel de la rue de Varennes comme « une des merveilles de la capitale » (Bach., Mém. sec., 2 juin 1785). Il épousa en premières noces une princesse de Croy, en deuxièmes, une princesse de Hohenlohe, et mourut à Vienne, en émigration. Son fils unique, né du premier lit, a laissé lui-même un fils (1801-1852) qui a été un prince du dandysme et qui mourut surintendant des Beaux- Arts, 18. 402.
Ossun (les d'). — I. Pierre-Paul, marquis d'O. (1713-1788), fut ambassadeur à Naples, puis en Espagne. Rappelé en 1777, il entra au Conseil et devint ministre d'Etat. — II. Pierre-Ch.- Hyacinthe, comte d'O. (1750-1791), son fils, avait épousé en 1766 Geneviève-Pauline de Gramont qui signa au contrat de mariage de Pauline de C. Elle mourut sur l'échafaud le 8 thermidor an II, 267,305, 307.
Pailly (Marie de Malvieux, dame de). — V. L. à J. et C. de M.; L. de Loménie, La comtesse de Rochefort et ses amis, 1870. Passim.
Pan chaud, banquier de la Cour, d'origine suisse, mort en 1790, 276.
Paxzutti (la comtesse). — V. supra Felice, 396.
Paoli (Pascal), héros de l'indépendance corse (1726-1807). En 1793, il fit appel aux Anglais qui occupèrent l'île ; mais ils en furent chassés trois ans plus tard, 357.
Pascalis (Ant. -André-Claude, général), né à Barcelonnette en 1755, était adjudant-général depuis 1796 (V. Journal de voyage du général Desaix, 1907, p. 55). Pendant toute la durée de l'Empire, il fut attaché, avec le même grade, à la 8e division militaire (Marseille) et commandait à Digne. En 1814, il reçut la croix de Saint-Louis des mains de Monsieur, comte d'Artois, {Moniteur unw., 1814, p. 1241) et fut mis peu de temps après à la retraite. Le ministre duc de Feltre le notait ainsi : « Aime ses aises, homme de lettres, n'est pas militaire. » Il a composé des pièces de théâtre et des poésies dont plusieurs ont été insé-
récs dans les recueils des Académies d'Aix et e Marseille dont il était membre. Mort en 1833, 388. 389. 393, 398.
Pascalis (Jean-Josepli-Pierre), avocat à Aix dès 1751, puis assesseur d'Aix et procureur du pavs de Provence. Sur sa vie et sa mort, v. C. de M., V. 173, 175, 179-181. 183, 199. 206. 209,318, 329.
Pasquier (le chancelier), vécut de 1767 à 1862. Ses mémoires ont été publiés en 1893 sous le titre d'Histoire de mon temps, 6 vol, 390.
Pichegru (général). — Il prit en 1793, après Hoche, le commandement des armées de la Moselle et du Rhin, puis fut mis à la tête de celle du Nord, reconquit la Belgique et occupa même la Hollande au début de 1795, 358.
Pierre-Buffière (M. de). — Ce nom que le marquis de Mirabeau avait imposé à son fils aîné avant 1770 était celui de la première baronnie du Limousin, qui appartenait à la belle-mère du marquis, Mme de Vassan, 26, 45, 47,48,50, 57.
Piet-Duplessis (Gabriel), était inscrit au tableau des avocats de Paris depuis 1729. Le marquis de Mirabeau, qu'il avait cruellement mordu, ne l'appelait pas sans raison « un de ces vieux hargneux, estimés des jansénistes ». Piet-Duplessis, dans le procès de Mme de Saint-Vincens où il fut consulté, s'attaqua de même à la personne du puissant maréchal de Richelieu, qui menaçait de le percer de son épée, 213, 214.
Plaxargia (D. Gavino Pagliaccio, marquis da), major-général des armées du roi de Sardaigne, était commandant de la ville de Nice depuis le 10 février 1787 (Louis Durante, Hist. de Nice, t. III, p. 216, n. 1), 331.
Poisson (M. et Mme). — V. C. de M. — Louis-Ange Poisson de la Chabeaussière (1710-1795) avait épousé Marie-Madeleine- Elisabeth Massabiou de la Fargue. Leur fille aînée, Catherine, était née le 11 juin 1747. Leur fils eut un certain renom comme littérateur (Viton de Saint-Allais, t. II, p. 109, s.), 7, 8, 10, 13,14.
Poligxac (Gabrielle-Yolande-Claude-Martine de Polastron, duchesse de), vécut de 1749 à 1793. — V. L. à J., 308.
Pompadour (marquise de). — V. C. de M., 5.
Po.mpigxax (J.-J. Lefranc, marquis de), était l'ami de jeunesse du marquis de Mirabeau. Il avait épousé en deuxièmes noces la veuve de Grimod-Dufort, dont il eut un fils, 18, 199.
Pontevès (les). — Les Pontevès-Bargème et les Pontevès-Gien
étaient deux branches d'une même famille. La première s'était divisée elle-même, vers le milieu du xvne siècle, en deux rameaux (B. N. mss. Pièces orig., 2335 ; Carrés oVHozier, 505 ; Chérin, 160 ; Ecoles militaires, t. XXXIX et XL) : I. François- Pierre, marquis de Pontevès-Castellane (1747-1781), laissa deux fils : a) Jules-César (1770-1811) ; b) François-Joseph-Alex. (1771- 1835), qui, pendant la Révolution et l'émigration, vécut auprès de Mme de Cabris, comme son « neveu et pupille ». Ces deux jeunes gens, nés hors mariage, n'avaient été légitimés qu'en 1772, par une union tardive que la famille regarda comme une mésalliance. Ils étaient mal vus de leurs oncles paternels et surtout du comte de Pontevès qui jouissait d'un certain crédit auprès du régent, à la petite cour de Vérone. — II. François de Pontevès-Bargème, l'auteur de la Requête démonstrative ou plainte en diffamation publiée en 1775 contre le marquis de Cabris à l'occasion de l'affaire des placards, avait trois fils : a) Jacques, dont les fils ont fondé les deux lignées des ducs et des comtes de Sabran-Pontévès ; b) Amable, né en 1739, chanoine comte de Saint-Victor, aumônier de Madame Adélaïde, particulièrement bafoué dans les Vers à V honneur des Dames de Grasse; c) Melchior-Alexandre, aumônier du roi avant la Révolution, et qui le redevint après, de 1815 à 1830. Emigré à Livourne, il v tenait un commerce d'épicerie, 80 81, 320, 321, 328, 334, 342, 350, 362, 366, 395.
Ponthion (le père), gardien des Observantins de Manosque, apparenté aux Mirabeau par les Castellane. Le couvent dont il était supérieur était à la fois une maison d'éducation (les fils du marquis de Clapiers Mon Bon y furent élevés), un asile d'aliénés et une maison de force et de correction ! A l'âge de soixantequinze ans, presque aveugle, ce digne religieux fut, au cours d'un mouvement populaire, à Manosque, pendu à un amandier (4-5 août 1792). (Lautard, Esquisses hist. sur Marseille de 1789 à 1815, 2 vol. 1814, t. Ier p. 153 ; Apollinaire de Valence, Etudes francise, sur la Révol. dans les Basses-Alpes, Digne, 1899, p. 12 ; M. J. Maurel, Le Brigandage dans les Basses-Alpes, Marseille, 1899, p. 62-63, et Hist. rel. du dép. des Basses-Alpes pendant la Révol, p. 217-219 et 479), 223.
Popincourt (couvent de). — Maison des Annonciades du Saint- Esprit, sise rue de Popincourt, près la rue du Chemin-Vert. Elle menaçait ruine quand Mme de Cabris y entra en 1777, et dut être évacuée le mardi 28 mai 1782. (V. notamment Journal d'un bourgeois de Popincourt, publié par MM. Vial et Capon dans la Corr. hist. et archéol., 1902, p. 3, 136, 162 et 176 ; et Journal
de Gautier, organiste de Saint-Denis, B. X. mss. fr 11687 p. 49), 157, 163.
Portalis (J.-Et.-M.), avocat à Aix, membre du Conseil des Anciens, proscrit après Fructidor, ministre des Cultes sous l'Empire (1746-1807). V. C de M., V, 173, 183, 184, 199, 206 318, 381, 388.
Poye (Jean), dit Saint-Jean, 82. 108, 118, 120, 132, 135 138, 144.
Prunières (François d'Etienne de Saint-Jean de), né en 1718, éyêque de Grasse en 1752. En 1790, il protesta contre la suppression de son siège et émigra. Il vécut assez misérablement en Italie. Mort à Marseille le 12 mars 1799. (P. Sénéquier, Grasse, notes... ; F. Laugier, Le schisme constitutionnel et la persécution du clergé dans le Var, Draguignan, 1897 ; Latil, Hist. civ. et relig. de Grasse), 74, 267.
Raucourt (Françoise-Marie-Antoinette Saucerotte, dite) vécut de 1756 à 1815 (H. Houssaye, 1815, t. Ier p. 41 ; Jean de Reuilly, la Raucourt et ses amies, 1909, et L. àJ.), 117, 324.
Raybaud (Honoré). — V. Requête démonstrative pour messire F. de Pontevès-Bargème, etc., Grasse, 1775, 76-78.
Real (P.-F.), accusateur public près le tribunal du 10 août (1792), emprisonné au Luxembourg avec les dantonistes, était, au temps du Directoire, défenseur officieux et directeur du Journal des Patriotes de 17 89. Sous le Consulat, il devint conseiller d'Etat et l'un des principaux chefs de la police. Préfet de police pendant les Cent-Jours, il fut ensuite exilé, de 1815 à 1818. (1765- 1834), 388, 391.
Récamier (Mme). — Sur sa jeunesse et son séjour au couvent de la Déserte à Lyon, v. Mém. d'outre-tombe, t. IV, p. 374 et s. ; Herriot, Mme Récamier et ses amis, 1904, 2 vol. t. Ier, p. 4-6, 108.'
Regxard, 36.
Reçusse (Ch.-André-Benoit-Fr.-Xavier Grimaldi, marquis de), fils d'un président à mortier au parlement de Provence (B. X.' mss. Nouv. d'Hozier, 165 ; et Montgrand, Liste des gentilshommes etc., p. 39), 345.
Remigxy (Félicité de), née vers 1730, religieuse dominicaine à
Montargis. — V. C. de M., 17, 19, 23, 25. Renaud (Mme), 374.
Retz (cardinal de), 163.
Richelieu (Louis-Fr.-Armand de Vignerot du Plessis, maréchal duc de), 213.
Robespierre (Maximilien) (1759-1794), 352, 364, 380.
Robien (Marie-Louise-Jacquette de), née à Rennes le 19 octobre 1756, fille unique de Pierre-Dymas (mort en 1784) et d'Adélaïde-Jeanne-Claudine Le Prestre de Chateaugiron. D'abord chanoinesse-comtesse de Largentière en Lyonnais, elle épousa le vicomte Boniface de Mirabeau en juillet 1788 (B. N. mss. Cab. d'Hozier, 292 ; Carrés d' H ozier, 542; Nouv. oVHozier, 286 ; Chérin, 173, etc.; et Lettres inédites de VAmi des Hommes (1787- 1789), publiées par le Correspondant, n0s des 25 janvier 1913 et s.), Passim.
Robinet, premier commis du ministre Amelot. Pour les anecdotes le concernant, v. not. Marquis du Gast de Bois Saint- Just, Paris, Versailles et les provinces au XVIIIe siècle, 3 vol., 1817, t. II, p. 146 ; et L. à J ., 170, 171, 191, 192, 240, 246, 248.
Rochambeau (J.-B. Donatien de Vimeur, comte de), fut nommé maréchal de France en 1791 et chargé de commander l'armée du Nord. Le 28 avril 1792, une de ses colonnes marchant sur Tournai se débanda et prit la fuite après avoir massacré Dillon. Il donna alors sa démission (1725-1807). V. L. àJ., 341° 342.
Rochefort (Marie-Thérèse de Brancas, comtesse de), mariée en 1736 au comte de Rochefort et, en secondes noces, en 1782, au duc de Nivernois (1715-1782). V. C. de M., et Loménie, La comtesse de Rochefort et ses amis, 1870, 69, 82.
Rohan (les). — I. Louis-Marie-Bretagne-Dominique de Rohan- Chabot, duc de Rohan (1710-1791), avait hérité de sa mère, fille du dernier duc de Roquelaure, le fief de Roquelaure qu'il vendit le 6 août 1752 au marquis de Mirabeau, et que celui-ci revendit au roi, en 1761, pour l'établissement d'un haras. — II. En 1785, tous les Rohan se concertèrent pour solliciter en faveur du cardinal, impliqué dans l'affaire du collier (V. Bachaumont, Mém. secrets, 1er juin 1786), 4, 409.
Roland (Mme), I.
Rolland (Armandine). — Mes souvenirs sur Mirabeau, par Mme A.-R., n'ont été publiés qu'en 1869. (V. sur Mme de Cabris, p. 110 et s.), 323.
Rongelime, surnom de Mme de Cabris, emprunté aux fabliaux dont le marquis de Mirabeau était grand liseur. Passim.
Roquefort (Ch.-Borromée, marquis de Roquefort-Marqueins). — ■ Il avait trente-sept ans quand on voulait lui faire épouser Louise de Mirabeau, qui n'en avait que quinze. — En 1789, il présida l'assemblée de la noblesse de la sénéchaussée de Castel-
naudary (de la Roque, Catal. des gentilshommes du Languedoc, etc., 1861, p. 10 et s.), 21.
Roquelaure (fief de). — V. supra Rouan, 4.
Rousseau (J.-J.), 3. 113. 178, 199. 393.
Ruffey (les), père et mère de Sophie de Monnier. — Leur fille Victoire, chanoinesse de Salles, dont il est question au récit, est morte à Dijon en 1796. — V. L. à J. et C. de M., 111, 116. 118, 134, 142, 146, 152.
Saillant (marquis et marquise du), gendre et fille du marquis de Mirabeau. — Leur fils unique, Jean-Ch.-Annet-Victorin, comte du Saillant, né en 1768, fut le légataire universel de Mirabeau. V. L. à J. et C. de M. Passim.
Saint-Antoine (couvent de). — L'abbaye royale de Saint-Antoine, fondée en 1198, était située chaussée Saint-Antoine, au delà de la Bastille. Fermée en 1790, ses bâtiments ont été, en 1795, transformés en hôpital (Bonnardot, U Abbaye royale de Saint- Antoine-des-Champs, de V ordre de Citeaux, 1882). Sur la dernière abbesse (de 1760 à 1790), Gabrielle-Charlotte de Beauvau-Craon, sœur du prince de Beauvau, v. Mémoires de la ?nar grave d'Anspach^ràd. Parisot, 1826,2 vol., t. Ier,p. 86, 148,
Saint-Cézaire (les de). — François de Gresp, seigneur de Saint- Cézaire, avait épousé en 1731 une sœur du comte de Grasse, chef d'escadre. Leur fils aîné, Antoine, qui avait épousé la plus jeune sœur du marquis de Cabris, était capitaine de vaisseau. Il fut tué à son bord, dans le combat du 12 avril 1782, aux Antilles, où le comte de Grasse, son oncle, qui commandait, fut battu et fait prisonnier. V. C. de M. Passim.
Saint-Germain (comte de), ministre de la Guerre entre 1775 et 1777 (1707-1778). — V. C. de M. 99.
Saint-Michel (couvent des Dames de), situé rue des Postes depuis 1724 (V. Les Dames de Saint-Michel, par Lucien Lambeau, séance de la Commission du Vieux Paris du 12 avril 1906), 158, 177,247,
Saint-Orens (Louis-Jean-Henri, marquis de), chevalier de Saint- Louis, ancien capitaine, épousa à Saintes en septembre 1768 Marie-Cécile-Agathe de la Tour-Boulieu (B. X. mss. Chérin, 184). Sur les relations de Mme de Saint-Orens et de Mirabeau, v. Revue Bleue du 20 novembre 1909, p. 642, Lettres à YeU Lie, 115.
Satnt-Paul fP.-Paul de), premier commis au ministère de la
Guerre, mort sur l'échafaud le 23 ventôse an II (Wallon, Trib. rév., t. II, p. 520), 267.
Saint-Vincens (Jules-François-Paul de Fauris, marquis de), marié en 1746 avec Julie de Villeneuve-Vence. V. C. de M., 125, 136, 147, 213, 258.
Saint-Vincent (P.-A. -Robert de), né en 1725, conseiller au parlement de Paris en 1748, fut l'exécuteur testamentaire du marquis de Mirabeau dont il était dès longtemps l'ami et le confident. Tout d'abord hostile à Mme de Cabris, il paraît l'avoir prise en estime après la mort de l'Ami des Hommes. Il émigra en 1792 et mourut à Brunswick le 29 décembre 1799, 213, 215, 289. 290, 300.
Santerre (Ant. -Joseph), fut enfermé un moment aux Carmes, au fort de la Terreur. On vint le délivrer dans la nuit qui suivit le 9 thermidor (Mém. sur les prisons, t. II, p. 133 ; et Robiquet Le personnel municipal de Paris pendant la Révolution, 1896 p. 129), 366.
Sartine (A.-R.-J.-G. -Gabriel de), lieutenant général de police de 1759 à 1774, ministre de la Marine de 1774 à 1780. V. L. à J., 150, 154, 234, 237, 254.
Saulvebœuf (les Ferrières-). — La branche aînée s'était éteinte vers 1736 en la personne de Pierre-François, frère de la marquise de Vassan et premier mari de la marquise de Mirabeau sa nièce. Le titre de marquis de Saulvebœuf passa alors à François de Ferrières, de la branche des comtes de Saulvebœuf, sénéchaux d'Auvergne. C'était le fils aîné de ce dernier, alors âgé de dixhuit ans, que les du Saillant songeaient à donner pour mari à Louise de Mirabeau. Ce jeune homme, François de Ferrières, marquis de Saulvebœuf en 1780, fut marié deux fois et n'a laissé que des filles (Huet et vicomte de Chabot, HisU généal. de la maison de Ferrières-Sauvebœuj, Abbeville, 1903, p. 150- 159), 21, 22, 25.
Saxe (Maurice, maréchal comte de). — Sur ses amours avec Mue Navarre, v. Supra, Navarre et Mém. de Marmontel,t. 1er, p. 237 et 262, 89.
Saxe-Teschen (prince de), né le 11 juillet 1738, fils du roi de Pologne Auguste III et oncle de Louis XVI, avait épousé en 1766 Marie-Christine- Joséphine d'Autriche, sœur de Marie- Antoinette. Sur leur présence aux plaidoiries du procès de Cabris, v. Bach. Mém. secr., 18 août 1786, 295.
Séguier (Ant.-Louis), avocat-général au parlement de Paris
de 1755 à 1790, membre de l'Académie française depuis 1757, 299.
Ségur (Louis-Philippe, comte de), (1753-1830) était le fils aîné du maréchal, ministre de la Guerre sous Louis XVI. Il avait été déjà ambassadeur auprès de la grande Catherine, lorsque Napoléon le fit grand-maître des cérémonies et, par un décret de 1803, le désigna en outre comme colonel du 3e régiment à former des gardes d'honneur, 406.
Servan (Ant.- Joseph-Michel), (1737-1807) avocat général au parlement de Grenoble de 1764 à 1772. Ses plaidoyers et discours, qui faisaient de lui un disciple et émule de Beccaria, lui valurent les applaudissements enthousiastes des philosophes (F. Hulst, yoticehist. sur Servan, Liège, 1843; M. Roë, Servan,, avocatgénéral au parlement de Grenoble, Lyon, 1847 ; J. Lavauden, Eloge de Servan, Grenoble, 1859), 199. 205, 209.
Seytres (Jean), procureur à Grasse, curateur du marquis de Cabris au temps de sa minorité. Lorsque Mme de Cabris poursuivait les « nominateurs » de la douairière, sa belle-mère, à la charge de curatrice, elle dirigeait en même temps contre Seytres, qui l'avait tour à tour servie et trahie, un procès qui durait encore sous l'Empire [Journal des Audiences, publié par Sirey, 1806, première partie, p. 480), 66, 81.
Sèze (Raymond, dit Romain de), (1748-1828), d'abord avocat à Bordeaux, vint à Paris avec le président du Paty, et y débuta brillamment en plaidant au Châtelet, puis devant la Tournelle. On connaît son rôle par la suite et comment, en 1793, il défendit Louis XVI devant la Convention. La Restauration le fit pair de France, premier président de la Cour de Cassation, et lui donna des lettres de noblesse. Il n'a pas laissé le souvenir d'un homme de commerce agréable. [Mém. d: Outre-tombe, t. IV, p. 166 ; Dr Poumiès de la Siboutie, Souvenirs d'un médecin de Paris, 1910, p. 41-44), V, 292, 294, 295.
Sieyès (l'abbé), constituant, conventionnel, directeur, fut l'un des consuls provisoires après Brumaire (1748-1836), 388.
SiMÉozs'(les). — Siméon père, très ancien avocat au parlement d'Aix, donna sa fille en mariage à Portalis. — Son fils, Joseph-Jérôme, après avoir eu comme lui des succès éclatants au barreau, fut membre du Conseil des Cinq-Cents, se vit proscrit après Fructidor, devint conseiller d'Etat sous le Consulat, puis comte de l'Empire, puis ministre et pair de France sous la Restauration, enfin premier président delà Cour desComptes (1749-1842), 173. 184. 199, 318, 381, 388.
Sire y ( J.-B.). — Après avoir été dans les ordres et vicaire-général, il avait épousé Joséphine de Lasteyrie du Saillant. Il fut un des cinquante avoués, dénommés ensuite avocats, qui furent attachés sous le Consulat au tribunal de Cassation ; il conserva cette charge jusqu'en 1836 (1762-1845), 404.
Sisteron (Ursulines de). — Ce monastère, dont les bâtiments et les jardins existent encore tels qu'au temps où Mme de Cabris y vécut, fut fermé au mois de septembre 1792 et les religieuses dispersées. L'une d'elles périt sur l'échafaud à Orange le 8 thermidor an II (Maurel, Hist. relig. du département des Basses- Alpes, etc., p. 497 et s. ; Bonnel, Les trois cent trente-deux victimes delà commission populaire d'Orange e/il794, t. II, p. 422). Passim.
Spinola (Vittorina Cassini, marquise) tenait par son mariage à l'une des plus illustres maisons de Gênes, d'où était sorti le marquis Spinola, ministre de la République auprès de la Cour de France, qui avait épousé en 1780, à Paris, la fille du maréchal de Lévis. Une sœur de celle-ci était femme du comte du Luc, dont la mère était née Castellane. De là, évidemment, les bons offices de la marquise Spinola pour Mme de Cabris, 347.
Staël (baronne de), I.
Sue (docteur), fils et neveu d'excellents chirurgiens, et chirurgien très réputé lui-même (1739-1816). Il fut le père d'Eugène Sue, 288.
Suffrex-Saint-Tropez (Louis- Jérôme de), était le frère aîné du célèbre marin, bailli de Sufïren. Evêque de Sisteron depuis 1764, et bienfaiteur de cette ville où il avait pris l'initiative d'un canal qui fut ouvert en 1777 et qui a doublé la richesse du pays. Evêque de Nevers en 1789. Il émigra en 1791 à Turin où il mourut (1722-1796). (V.de la Plane. Hist. de Sisteron, t. II, p. 336-369), 177.
Sully, ministre de Henri IV. Son arrière-petite-fille, née de Maximilien Alpin, duc de Béthune-Sully, épousa François Armand, comte de Caulaincourt, dont le comte d'Orsay fut l'arrièrepetit-fils par sa mère, 402.
Surbois (Roger de), inspecteur de police, 269-271.
Taine, 208.
Tallien (Mmc), née Thérèse Cabarrus, d'abord marquise de Fontenay en 1788, puis divorcée et remariée après Thermidor au conventionnel Tallien, dont elle divorça une seconde fois pour épouser en 1805 le prince de Caraman-Chimay (Ars. Houssaye, N.-D. de Thermidor, 1867 ; Turquan, La citoyenne Tallien, 1898), 366, 383.
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Target, inscrit dès 1752 au tableau des avocats, membre de l'Académie française en 1785, député aux Etats généraux en 1789. — V. L. à /., 209.
Thonon- (Mirabeau à). — Les curieux détails donnés sur l'état de cette ville en 1776 nous ont été fournis, d'après les registres de la municipalité, par M. Dubouloz, président du tribunal. (V. aussi Mirabeau en Savoie et le gouvernement sarde, par L. G. Pélissier, dans les ,4 rmafcsf/« Midi, 1892, t. IV, p. 510-512], 111- 113. 116, 235.
Toscane (le grand-duc de). — Il s'agit de Ferdinand, archiduc d'Autriche, né le 6 mai 1769, qui avait succédé en 1790 à son père, le grand-duc Léopold, devenu empereur. Sur la politique du grand-duc Ferdinand II et de son gouvernement pendant la Révolution, v. Bornarel, Relations entre la France et la Toscane de 1792 à 1795, 1888. Dépouillé de ses Etats en 1801 et rétabli en Toscane en 1814, il mourut le 18 juin 1824. 356, 361, 367.
Turenne, 353.
Turgot, ministre de Louis XVI de 1774 à 1776. — V. L. à J. et C.deM., 111.
Turrel (Marie-Rose), femme de H. Raybaud, 76, 78-80. 85, 101, 104.
Vassan (les), parents paternels de la marquise de Mirabeau, dont le père, Charles, marquis de Vassan, brigadier d'infanterie en juillet 1716, avait épousé Marie-Anne de Ferrières-Saulvebœuf, née le 1er avril 1687, morte le 4 novembre 1770 au château du Saillant. Passim.
Vaubois (Cl. -H. de Belgrand, comte de), (1748-1839), nommé général de division le 8 mai 1796, occupa Livourne le 30 juin suivant (Redon de Belleville, consul à Livourne et à Gênes, Xotes et correspondance du 17 pluviôse an IV au 13 ventôse an X (1796-1802), 1892,2 vol.). 378.
Vauvenargues (les). — Luc de Clapiers, marquis de Vauvenargues, le moraliste, uni par la plus étroite affection au marquis de Mirabeau 1 1715-1747), était le frère aîné de Nicolas-François Xavier, marquis de Vauvenargues après lui, dont il est souvent question dans notre récit, et que la famille de Cabris regardait comme son chef de nom et d'armes (1719-1801). Le marquis de Vauvenargues était, par les femmes, le cousin issu de germain du marquis de Cabris, ce qui explique la ressemblance de celuici avec le moraliste. 28. 36, 86, 103, 104, 123. 147, 165, 193, 215, 252. 258.
Vehanson (Pierre-Flaminius Trinchieri, comte de), était un des
quarante gentilshommes qui avaient fondé en 1787 une société pour l'entreprise du théâtre de Nice (Ch. Vieil, Le grand théâtre de Nice depuis sa fondation, etc. (1787-1905), Nice, 1907), 331.
Vbncb (maison de). — Branche de la maison de Villeneuve. V.L. àJ. etC. de M., 90.
Verneuil (les de). — Famille originaire de Bretagne. François, dit le chevalier de Verneuil, capitaine d'infanterie, ayant épousé une parente du prince de Montbarrey, ministre de la Guerre, avait obtenu le commandement de la place de Sisteron (de la Plane, Hist. de Sisteron, t. III. p. 344). Grand partisan de Mme de Cabris, il lui prêta des sommes importantes pour l'aider à recouvrer sa liberté. Il eut une fille, Louise, en 1781, dont Mme de Cabris fut la marraine et qu'elle maria en l'an IX à François Morel, 387.
Véron (les). — V. supra Morangiès, 293.
Vial de Laxdouzières, fils d'un greffier de village, de la banlieue de Grasse. Décrété de prise de corps en 1764, il passa à la Guadeloupe, mais en fut banni en 1775. Il revint alors à Paris, 276, 278,279, 284.
Victoire (Husbault, dite), femme de chambre de Mme de Cabris, morte en 1781 victime de son dévouement à sa maîtresse, 188, 194,260.
Villeneuve (maison de). — V. C. de M. et Juigné de Lassigny, Hist. de la maison de Villeneuve en Provence, Lyon, 1899-1902, 3 vol., 90.
Villeneuve-Mouans (baron de), marié en 1750 à Suzanne de Grasse, fille et héritière du dernier baron de Grasse-Mouans. Sénéchal de Grasse depuis 1748. V. L. à J. et C. de M., 87-89, 92, 93, 110. 119, 123. 147, 219, 272.
Villeneuve-Tourrettes ( Joseph-César, marquis de), néen 1733. V. C. de M., 87.
Voltaire, IV, 199, 251.
Wurmser (général), au service de l'Autriche. En 1793, il enleva les lignes de Wissembourg en repoussant Custine ; mais il fut battu par Pichegru à Frischwieller, le 22 décembre 1793, et subit une retraite désastreuse et meurtrière, 355.
York (Frédéric, duc d'), deuxième fils du roi d'Angleterre George III, commandait en 1793 une armée dans les Pays-Bas. 11 fut vaincu à Hondschoote par Houchard, le 8 septembre 1793, ce qui le contraignit à lever le siège de Dunkerque, 355.
Young (Arthur). — (Cf. son Voyage en France, en Espagne et en Italie de 1787 à 1790, trad. Lesage, 2 vol., 1856), 317.
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